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ANALYSE 


DE  L'ESPRIT  DES  LOIS 


PAR  D'ALEMBERT. 


La  plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont  parlé  de  Y  Es- 
prit des  lois  y  s'étant  plus  attaches  à  le  critiquer  qu'à 
en  donner  une  juste  idée,  nous  allons  tacher  de  sup- 
pléer à  ce  qu'ils  auroient  dû  faire,  et  d'en  développer 
le  plan,  le  caractère  et  l'objet.  Ceux  qui  en  trouveront 
l'analyse  trop  longue  jugeront  peut-être,  après  l'avoir 
lue,  qu'il  n'y  avoit  que  ce  seul  moyen  de  bien  faire 
saisir  la  méthode  de  l'auteur.  On  doit  se  souvenir 
d'ailleurs  que  l'histoire  des  écrivains  célèbres  n'est 
que  celle  de  leurs  pensées  et  de  leurs  travaux,  et  que 
cette  partie  de  leur  éloge  en  est  la  plus  essentielle  et 
la  plus  utile. 

Les  hommes,  dans  l'état  de  nature,  abstraction  faite 
de  toute  religion,  ne  connoissant,  dans  les  différents 
qu'ils  peuvent  avoir,  d'autre  loi  que  celle  des  animaux, 
le  droit  du  plus  fort,  on  doit  regarder  l'établissement 
des  sociétés  comme  une  espèce  de  traité  contre  ce  droit 
injuste;  traité  destiné  à  établir  entre  les  différentes 
parties  du  genre  humain  une  sorte  de  balance.  Mais  il 
en  est  de  l'équilibre  moral  comme  du  physique;  il  est 
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rare  qu'il  soit  parfait  et  durable;  et  les  traités  du 
genre  humain  sont,  comme  les  traités  entre  nos 
princes,  une  semence  continuelle  de  divisions.  L'in- 
térêt, le  besoin ,  et  le  plaisir,  ont  rapproché  les 
hommes;  mais  ces  mêmes  motifs  les  poussent  sans 
cesse  à  vouloir  jouir  des  avantages  de  la  société 
sans  en  porter  les  charges;  et  c'est  en  ce  sens  qu'on 
peut  dire,  avec  l'auteur,  que  les  hommes,  dès  qu'ils 
sont  en  société,  sont  en  état  de  guerre.  Car  la  guerre 
suppose,  dans  ceux  qui  se  la  font,  sinon  l'égalité  de 
force,  au  moins  l'opinion  de  cette  égalité;  d'où  naît 
le  désir  et  l'espoir  mutuel  de  se  vaincre.  Or,  dans 
l'état  de  société,  si  la  balance  n'est  jamais  parfaite 
entre  les  hommes,  elle  n'est  pas  non  plus  trop  in- 
égale :  au  contraire,  ou  ils  n'auroient  rien  à  se  dis- 
puter dans  l'état  de  nature,  ou,  si  la  nécessité  les  y 
obligeoit ,  on  ne  verroit  que  la  foiblesse  fuyant  de- 
vant la  force,  des  oppresseurs  sans  combat,  et  des 
opprimés  sans  résistance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  et  armés  tout  à  la 
fois,  s'embrassant  d'un  côté,  si  on  peut  parler  ainsi, 
et  cherchant  de  l'autre  à  se  blesser  mutuellement.  Les 
lois  sont  le  lien  plus  ou  moins  efficace  destiné  à  sus- 
pendre ou  à  retenir  leurs  coups  :  mais  l'étendue  prodi- 
gieuse du  globe  que  nous  habitons,  la  nature  différente 
des  régions  de  la  terre  et  des  peuples  qui  la  couvrent, 
ne  permettant  pas  que  tous  les  hommes  vivent  sous 
un  seul  et  même  gouvernement,  le  genre  humain  a 
dû  se  partager  en  un  certain  nombre  d'états,  distin- 
gués par  la  différence  des  lois  auxquelles  ils  obéissent. 
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tTn  seul  gouvernement  n'auroit  fait  du  genre  humaiu 
qu'un  corps  exténué  et  languissant,  étendu  sans  vi- 
gueur sur  la  surface  de  la  terre  :  les  différents  états  sont 
autant  de  corps  agiles  et  robustes,  qui,  en  se  donnant 
la  main  les  uns  aux  autres,  n'en  forment  qu'un,  et 
dont  l'action  réciproque  entretient  partout  le  mou- 
vement et  la  vie. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  gouvernements  : 
le  républicain,  le  monarchique,  le  despotique.  Dans 
le  républicain,  le  peuple  en  corps  a  la  souveraine 
puissance.  Dans  le  monarchique,  un  seul  gouverne 
par  des  lois  fondamentales.  Dans  le  despotique,  on  ne 
connoît  d'autre  loi  que  la  volonté  du  maître,  ou  plutôt 
du  tyran.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers 
que  ces  trois  espèces  d'états;  ce  n'est  pas  à  dire  même 
qu'il  y  ait  des  états  qui  appartiennent  uniquement  et 
rigoureusement  à  quelqu'une  de  ces  formes;  la  plu- 
part sont,  pour  ainsi  dire,  mi-partis  ou  nuancés  les  uns 
des  autres.  Ici,  la  monarchie  incline  au  despotisme; 
là,  le  gouvernement  monarchique  est  combiné  avec 
le  gouvernement  républicain;  ailleurs,  ce  n'est  pas  le 
peuple  entier,  c'est  seulement  une  partie  du  peuple 
qui  fait  les  lois.  Mais  la  division  précédente  n'en  est 
pas  moins  exacte  et  moins  juste.  Les  trois  espèces  de 
gouvernement  qu'elle  renferme  sont  tellement  distin- 
guées, qu'elles  n'ont  proprement  rien  de  commun;  et 
d'ailleurs,  tous  les  états  que  nous  connoissons  parti- 
cipent de  l'une  ou  de  l'autre.  Il  étoit  donc  nécessaire 
de  former  de  ces  trois  espèces  des  classes  particulières, 
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et  de  s'appliquer  à  déterminer  les  lois  qui  leur  sont 
propres.  Il  sera  facile  ensuite  de  modifier  ces  lois  dans 
l'application  à  quelque  gouvernement  que  ce  soit, 
selon  qu'il  appartiendra  plus  ou  moins  à  ces  diffé- 
rentes formes. 

Dans  les  divers  états,  les  lois  doivent  être  rela- 
tives à  leur  nature,  c'est-à-dire  à  ce  qui  les  consti- 
tue; et  à  leur  principe,  c'est-à-dire  à  ce  qui  les  sou- 
tient et  les  fait  agir  :  distinction  importante,  la  clef 
d'une  infinité  de  lois,  et  dont  l'auteur  tire  bien  des 
conséquences. 

Les  principales  lois  relatives  à  la  nature  de  la  dé- 
mocratie sont  que  le  peuple  y  soit,  à  certains  égards, 
le  monarque;  à  d'autres,  le  sujet;  qu'il  élise  et  juge  ses 
magistrats;  et  que  les  magistrats,  en  certaines  occa- 
sions, décident.  La  nature  de  la  monarchie  demande 
qu'il  y  ait  entre  le  monarque  et  le  peuple  beaucoup 
de  pouvoirs  et  de  rangs  intermédiaires,  et  un  corps 
dépositaire  des  lois ,  médiateur  entre  les  sujets  et  le 
prince.  La  nature  du  despotisme  exige  que  le  tyran 
exerce  son  autorité  ou  par  lui  seul ,  ou  par  un  seul 
qui  le  représente. 

Quant  au  principe  des  trois  gouvernements,  celui 
de  la  démocratie  est  l'amour  de  la  république,  c'est- 
à-dire  de  l'égalité.  Dans  les  monarchies,  où  un  seul 
est  le  dispensateur  des  distinctions  et  des  récompenses, 
et  où  l'on  s'accoutume  à  confondre  l'état  avec  ce  seul 
homme,  le  principe  est  l'honneur,  c'est-à-dire  l'ambi- 
tion et  l'amour  de  l'estime.  Sous  le  despotisme  enfin, 
c'est  la  crainte.  Plus  ces  principes  sont  en  vigueur, 
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plus  le  gouvernement  est  stable  ;  plus  ils  s'altèrent  et 
se  corrompent,  plus  il  incline  à  sa  destruction.  Quand 
Fauteur  parle  de  l'égalité  dans  les  démocraties,  il  n'en- 
tend pas  une  égalité  extrême,  absolue,  et  par  consé- 
quent chimérique;  il  entend  cet  heureux  équilibre 
qui  rend  tous  les  citoyens  également  soumis  aux  lois, 
et  également  intéressés  à  les  observer. 

Dans  chaque  gouvernement  les  lois  de  l'éducation 
doivent  être  relatives  sui  principe.  On  entend  ici  par 
éducation  celle  qu'on  reçoit  en  entrant  dans  le  monde, 
et  non  celle  dès  parents  et  des  maîtres,  qui  souvent  y 
est  contraire,  surtout  dans  certains  états.  Dans  les 
monarchies,  l'éducation  doit  avoir  pour  objet  l'urba- 
nité et  les  égards  réciproques  :  dans  les  états  despo- 
tiques, la  terreur  et  l'avilissement  des  esprits  :  dans 
les  républiques,  on  a  besoin  de  toute  la  puissance  de 
l'éducation;  elle  doit  inspirer  un  sentiment  noble, 
mais  pénible,  le  renoncement  à  soi-même,  d'où  naît 
l'amour  de  la  patrie. 

Les  lois  que  le  législateur  donne  doivent  être  con- 
formes au  principe  de  chaque  gouvernement  :  dans  la 
république,  entretenir  l'égalité  et  la  frugalité;  dans  la 
monarchie ,  soutenir  la  noblesse  sans  écraser  le  peuple  ; 
sous  le  gouvernement  despotique,  tenir  également 
tous  les  états  dans  le  silence.  On  ne  doit  point  accuser 
M.  de  Montesquieu  d'avoir  tracé  ici  aux  souverains 
les  principes  du  pouvoir  arbitraire,  dont  le  nom  seul 
est  odieux  aux  princes  justes,  et  à  plus  forte  raison 
au  citoyen  sage  et  vertueux.  C'est  travailler  à  l'anéan- 
tir que  de  montrer  ce  au'il  faut  faire  pour  le  conserver. 
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La  perfection  de  ce  gouvernement  en  est  la  ruine;  et 
le  code  exact  de  la  tyrannie,  tel  que  l'auteur  le  donne , 
est  en  même  temps  la  satire  et  le  fléau  le  plus  redou- 
table des  tyrans.  Â  l'égard  des  autres  gouvernements, 
ils  ont  chacun  leurs  avantages  :  le  républicain  est  plus 
propre  aux  petits  états,  le  monarchique  aux  grands; 
le  Vépublicain  plus  sujet  aux  excès,  le  monarchique 
aux  abus;  le  républicain  apporte  plus  de  maturité 
dans  l'exécution  des  lois,  le  monarchique  plus  de 
promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois  gouvernements 
doit  en  produire  dans  le  nombre  et  l'objet  des  lois, 
dans  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines. 
La  constitution  des  monarchies,  étant  invariable  et 
fondamentale,  exige  plus  de  lois  civiles  et  de  tribu- 
naux, afin  que  la  justice  soit  rendue  d'une  manière 
plus  uniforme  et  moins  arbitraire.  Dans  les  états  mo- 
dérés, soit  monarchies,  soit  républiques,  on  ne  sau- 
roit  apporter  trop  de  formalités  aux  lois  criminelles. 
Les  peines  doivent  être  non  seulement  en  proportion 
avec  le  crime,  mais  encore  les  plus  douces  qu'il  est 
possible,  surtout  dans  la  démocratie  :  l'opinion  atta- 
chée aux  peines  fera  souvent  plus  d'effet  que  leur 
grandeur  même.  Dans  les  républiques,  il  faut  ju- 
ger selon  la  loi ,  parce  qu'aucun  particulier  n'est  le 
maître  de  l'altérer.  Dans  les  monarchies,  la  clé* 
mence  du  souverain  peut  quelquefois  l'adoucir;  mais 
les  crimes  ne  doivent  jamais  y  être  jugés  que  par 
les  magistrats  expressément  chargés  d'en  connoître. 
Enfin,  c'est  principalement  dans  les  démocraties,  que 
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ies  lois  doivent  rire  sévères  contre  le  luxe,  le  relâ- 
chement des  mœurs,  la  séduction  des  femmes.  Leur 
douceur  et  leur  foiblessc  même  les  rendent  assez 
propres  à  gouverner  dans  les  monarchies  ;  et  l'his- 
toire prouve  que  souvent  elles  ont  porté  la  couronne 
avec  gloire. 

M.  de  Montesquieu,  ayant  ainsi  parcouru  chaque 
gouvernement  en  particulier,  les  examine  ensuite  dans 
le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  aux  autres, 
mais  seulement  sous  le  point  de  vue  le  plus  général, 
c'est-à-dire  sons  celui  qui  est  uniquement  relatif  à  leur 
nature  et  à  leur  principe»  Envisagés  de  cette  manière , 
les  états  ne  peuvent  avoir  d'autres  rapports  que  celui 
de  se  défendre  ou  d'attaquer.  Les  républiques  de- 
vant, par  leur  nature,  renfermer  un  petit  état,  elles  ne 
peuvent  se  défendre  sans  alliance;  mais  c'est  avec  des 
républiques  qu'elles  doivent  s'allier.  La  forcé  défen- 
sive de  la  monarchie  consiste  principalement  à  avoir 
des  frontières  hors  d'insulte.  Les  états  ont,  comme  les 
hommes,  le  droit  d'attaquer  pour  leur  propre  conser- 
vation :  du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  conquête; 
droit  nécessaire,  légitime,  et  malheureux,  qui  laisse 
toujours  à  payer  une  dette  immense  pour  s'acquitter 
envers  la  nature  humaine,  et  dont  la  loi  générale  est 
de  faire  aux  vaincus  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible. 
Les  républiques  peuvent  moins  conquérir  que  les  mo- 
narchies :  des  conquêtes  immenses  supposent  le  des- 
potisme, ou  l'assurent.  Un  des  grands  principes  de 
l'esprit  de  conquête  doit  être  de  rendre  meilleure , 
autant  qu'il  est  possible,  la  condition  du  peuple  cou- 
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quis  :  c'est  satisfaire  tout  à  la  fois  la  loi  naturelle  et  la 
maxime  d'état.  Rien  n'est  plus  beau  que  le  traité  de 
paix  de  Célon  avec  les  Carthaginois,  par  lequel  il  leur 
défendit  d'immoler  à  l'avenir  leurs  propres  enfants. 
Les  Espagnols,  en  conquérant  le  Pérou,  auroient  dû 
obliger  de  même  les  habitants  à  ne  plus  immoler  des 
hommes  à  leurs  dieux;  mais  ils  crurent  plus  avanta- 
geux d'immoler  ces  peuples  mêmes.  Ils  n'eurent  plus 
pour  conquête  qu'un  vaste  désert;  ils  furent  forcés  à 
dépeupler  leur  pays ,  et  s'affoiblirent  pour  toujours 
par  leur  propre  victoire.  On  peut  être  obligé  quelque- 
fois de  changer  les  lois  du  peuple  vaincu;  rien  ne 
peut  jamais  obliger  de  lui  ôter  ses  mœurs,  ou  même 
ses  coutumes,  qui  sont  souvent  toutes  ses  mœurs.  Mais 
le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver  une  conquête,  c'est 
de  mettre ,  s'il  est  possible,  le  peuple  vaincu  au  niveau 
du  peuple  conquérant,  de  lui  accorder  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  privilèges  :  c'est  ainsi  qu'en  ont 
souvent  usé  les  Romains;  c'est  ainsi  qu'en  usa  César 
à  l'égard  des  Gaulois. 

Jusqu'ici,  en  considérant  chaque  gouvernement 
tant  en  lui-même  que  dans  sou  rapport  aux  autres, 
nous  n'avons  eu  égard  ni  à  ce  qui  doit  leur  être  com- 
mun, ni  aux  circonstances  particulières,  tirées  ou  de 
la  nature  du  pays,  ou  du  génie  des  peuples  :  c'est  ce 
qu'il  faut  maintenant  développer. 

La  loi  commune  de  tous  les  gouvernements,  du 
moins  des  gouvernements  modérés  et  par  conséquent 
justes,  est  la  liberté  politique  dont  chaque  citoyen 
doit  jouir.  Cette  liberté  n'est  point  la  licence  absurde 
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de  faire  tout  ce  qu'on  veut,  mais  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  que  les  lois  permettent.  Elle  peut  être  envisa- 
gée, ou  dans  son  rapport  à  la  constitution ,  ou  dans 
son  rapport  au  citoyen. 

U  y  a  dans  la  constitution  de  chaque  état  deux  sortes 
de  pouvoirs;  la  puissance  législative,  et  l'exécutrice; 
et  cette  dernière  a  deux  objets,  l'intérieur  de  l'état, 
et  le  dehors.  C'est  de  la  distribution  légitime  et  de  la 
répartition  convenable  de  ces  différentes  espèces  de 
pouvoirs,  que  dépend  la  plus  grande  perfection  de  la 
liberté  politique  par  rapport  à  la  constitution.  M.  de 
Montesquieu  en  apporte  pour  preuve  la  constitution 
de  la  république  romaine  et  celle  de  l'Angleterre.  Il 
trouve  le  principe  de  celle-ci  dans  cette  loi  fonda- 
mentale du  gouvernement  des  anciens  Germains,  que 
les  affaires  peu  importantes  y  étoient  décidées  par  les 
chefs,  et  que  les  grandes  étoient  portées  au  tribunal 
de  la  nation,  après  avoir  auparavant  été  agitées  par  les 
chefs.  M.  deM ontesquieu  n'examine  point  siles  Anglois 
jouissent  ou  non  de  cette  extrême  liberté  politique 
que  leur  constitution  leur  donne;  il  lui  suffit  qu'elle 
soit  établie  par  leurs  lois.  Il  est  encore  plus  éloigné 
de  vouloir  faire  la  satire  des  autres  états  :  il  croit  au 
contraire  que  l'excès,  même  dans  le  bien,  n'est  pas 
toujours  désirable;  que  la  liberté  extrême  a  ses 
inconvénients  comme  l'extrême  servitude;  et  qu'en 
général  la  nature  humaine  s'accommode  mieux  d'un 
état  moyen. 

La  liberté  politique,  considérée  par  rapport  «u  ci- 
toyen, consiste  dans  la  sûreté  où  il  est,  à  l'abri  des 
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lois)  on  du  moins  dans  l'opinion  de  cette  sûreté,  qui 
fait  qu'un  citoyen  n'en  craint  point  un  autre.  C'est 
principalement  par  la  nature  et  la  proportion  des 
peines  que  cette  liberté  s'établit  ou  se  détruit.  Les 
crânes  contre  la  religion  doivent  être  punis  par  la  pri- 
vation des  biens  que  la  religion  procure;  les  crimes 
contre  les  mœurs,  par  la  honte;  les  crimes  contre  la 
tnuaquillité  publique,  par  la  prison  ou  l'exil  ;  les  crimes 
oasntre  la  sûreté,  par  les  supplices.  Les  écrits  doivent 
être  moins  punis  que  les  actions;  jamais  les  simples 
pensées  ne  doivent  l'être.  Accusations  non  juridiques, 
espions,  lettres  anonymes,  toutes  ces  ressources  de 
la  tyrannie,  également  honteuses  à  ceux  qui  en  sont 
l'instrument  et  à  ceux  qui  s'en  servent,  doivent  être 
proscrites  dans  un  bon  gouvernement  monarchique. 
Il  n'est  permis  d'accuser  qu'en  face  de  la  loi ,  qui  punit 
toujours  ou  l'accusé  ou  le  calomniateur.  Dans  tout 
autre  cas,  ceux  qui  gouvernent  doivent  dire  avec 
l'empereur  Constance  :  «  Nous  ne  saurions  soup- 
«  çonner  celui  à  qui  il  a  manqué  un  accusateur, 
«  lorsqu'il  ne  lui  manquoit  pas  un  ennemi.  »  C'est 
une  très  bonne  institution  que  celle  d'une  partie  pu- 
blique qui  se  charge,  au  nom  de  l'état,  de  pour- 
suivre les  crimes,  et  qui  ait  toute  l'utilité  des  déla- 
teurs sans  en  avoir  les  vils  intérêts,  les  inconvénients 
et  l'infamie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  en  proportion 
directe  avec  la  liberté.  Ainsi ,  dans  les  démocraties, 
ils  peuvent  être  plus  grands  qu'ailleurs  sans  être  oné- 
reux, parce  que  chaque  citoyen  les  regarde  comme 


ANALYSE   DE  L  ESPRIT   DES  LOIS.  I  I 

un  tribut  qu'il  se  paie  a  lui-même,  et  qui  assure  la 
tranquillité  et  le  sort  de  chaque  membre.  De  plus, 
dans  un  état  démocratique,  l'emploi  infidèle  des  de- 
niers publics  est  plus  difficile,  parce  qu'il  est  plus  aisé 
de  le  coanoître  et  de  le  punir,  le  dépositaire  en  de- 
vant compte,  pour  ainsi  dire ,  au  premier  citoyen  qui 
l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit,  Fespèoa 
de  tribut  la  moins  onéreuse  est  celle  qui  est  établi* 
sur  les  marchandises,  parce  que  le  citoyen  paie  sans 
s'en  apercevoir.  La  quantité  excessive  des  troupes, 
en  temps  de  paix,  n'est  qu'un  prétexte  pour  charger 
le  peuple  d'impôts,  un  moyen  d'énerver  l'état,  et  un 
instrument  de  servitude.  La  régie  des  tributs ,  qui  en 
fait  rentrer  le  produit  en  entier  dans  le  fisc  public, 
est,  sans  comparaison,  moins  à  charge  au  peuple,  et 
par  conséquent  plus  avantageuse ,  lorsqu'elle  pent 
avoir  lieu,  que  la  ferme  de  ces  mêmes  tributs,  qui 
laisse  toujours  entre  les  mains  de  quelques  particu- 
liers une  partie  des  revenus  de  l'état.  Tout  est  perdu 
surtout  (ce  sont  ici  les  termes  de  l'auteur)  lorsque 
la  profession  de  traitant  devient  honorable;  et  elle 
le  devient  dès  que  le  luxe  est  en  vigueur.  Laisser 
quelques  hommes  se  nourrir  de  la  substance  pu- 
blique pour  les  dépouiller  à  leur  tour,  comme  on  Fa 
autrefois  pratiqué  dans  certains  états,  c'est  réparer 
une  injustice  par  une  autre,  et  faire  deux  maux  au 
lieu  d'un. 

Venons  maintenant,  avec  M.  de  Montesquieu ,  aux 
circonstances  particulières  indépendantes  de  la  nature 
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<fy  gouvernement,  et  qui  doivent  en  modifier  les  lois. 
Les  circonstances  qui  viennent  de  la  nature  du  pays 
sont  de  deux  sortes;  les  unes  ont  rapport  au  climat, 
les  autres  au  terrain.  Personne  ne  doute  que  le  climat 
n'influe  sur  la  disposition  habituelle  des  corps,  et  par 
conséquent  sur  les  caractères;  c'est  pourquoi  les  lois 
doivent  se  conformer  au  physique  du  climat  dans  les 
choses  indifférentes,  et  au  contraire  le  combattre  dans 
Mb  effets  vicieux.  Ainsi,  dans  les  pays  oii  l'usage  du 
vin  est  nuisible,  c'est  une  très  bonne  loi  que  celle  qui 
l'interdit  :  dans  les  pays  où  la  chaleur  du  climat  porte 
à  la  paresse,  c'est  une  très,  bonne  loi  que  celle  qui 
encourage  au  travail.  Le  gouvernement  peut  donc 
corriger  les  effets  du  climat  :  et  cela  suffit  pour  mettre 
l'Esprit  des  lois  à  couvert  du  reproche  très  injuste 
qu'on  lui  a  fait  d'attribuer  tout  au  froid  et  à  la  cha- 
leur; car,  outre  que  la  chaleur  et  le  froid  ne  sont  pas 
la  seule  chose  par  laquelle  les  climats  soient  distin- 
gués, il  seroit  aussi  absurde  de  nier  certains  effets  du 
climat  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 

L'usage  des  esclaves,  établi  dans  les  pays  chauds  de 
l'Asie  et  de  l'Amérique,  et  réprouvé  dans  les  climats 
tempérés  de  l'Europe,  donne  sujet  à  l'auteur  de  traiter 
de  l'esclavage  civil.  Les  hommes  n'ayant  pas  plus  de 
droit  sur  la  liberté  que  sur  la  vie  les  uns  des  autres, 
il  s'ensuit  que  l'esclavage,  généralement  parlant,  est 
contre  la  loi  naturelle.  En  effet,  le  droit  de  l'esclavage 
ne  peut  venir  ni  de  la  guerre,  puisqu'il  ne  pourrait 
être  alors  fondé  que  sur  le  Vacliat  de  la  vie,  et  qu'il 
n'y  a  plus  de  droit  sur  la  vie  de  ceux  qui  n'attaquent 
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plus;  ni  de  la  vente  qu'un  homme  fait  de  lui-même  à 
un  autre,  puisque  tout  citoyen,  étant  redevable  de  sa 
vie  à  l'état,  lui  est  à  plus  forte  raison  redevable  de 
sa  liberté,  et  par  conséquent  n'est  pas  le  maître  de  la 
vendre.  D'ailleurs  quel  seroit  le  prix  de  cette  vente? 
Ce  ne  peut  être  l'argent  donné  au  vendeur,  puîsqu'àu 
moment  qu'on  se  rend  esclave  toutes  les  possessions 
appartiennent  au  maître  :  or  une  vente  sans  prix  est 
aussi  chimérique  qu'un  contrat  sans  condition.  Il  n'y 
a  peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  juste  en  faveur  de 
l'esclavage;  c'étoit  la  loi  romaine  qui  rendoit  le  débi- 
teur esclave  du  créancier  :  encore  cette  loi,  pour  être 
équitable,  devoit  borner  la  servitude  quant  au  degré 
et  quant  au  temps.  L'esclavage  peut  tout  au  plus 
être  toléré  dans  les  états  despotiques,  ou  les  hommes 
libres,  trop  foibles  contre  le  gouvernement,  cherchent 
à  devenir,  pour  leur  propre  utilité,  les  esclaves  de 
ceux  qui  tyrannisent  l'état;  ou  bien  dans  les  climats 
dont  la  chaleur  énerve  si  fort  le  corps  et  affoiblit 
tellement  te  courage,  que  les  hommes  n'y  sont  por- 
tés à  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte  du  châ- 
timent. 

A  côté  de  l'esclavage  civil  on  peufcplacer  la  servi- 
tude domestique,  c'est-à-dire  celle  où  les  femmes  sont 
dans  certains  climats.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  ces 
contrées  de  l'Asie  où  elles  sont  en  état  d'habiter  avec 
les  hommes  avant  que  de  pouvoir  faire  usage  de  leur 
raison;  nubiles  par  la  loi  du  climat,  enfants  par  celle' 
de  la  nature.  Cette  sujétion  devientencore  plus  néces- 
saire dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie;  usage 
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Ipie  M.  de  Montesquieu  ne  prétend  pas  justifier  danst 
té  qu'il  a  de  contraire  à  la  religion,  mais  qui,  dans 
les  lieux  où  il  est  reçu  (et  à  ne  parler  que  politique- 
ment), peut  être  fondé  jusqu'à  un  certain  point  ou 
sur  la  nature  du  pays  ou  sur  le  rapport  du  nombre 
des  femmes  au  nombre  des  hommes.  M.  de  Montes- 
quieu parle  à  cette  occasion  de  la  répudiation  et  du 
divorce;  et  il  établit  sur  de  bonnes  raisons  que  la  ré- 
,  pudiation,  une  fois  admise,  devroit  être  permise  aux 
femmes  comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a  tant  d'influence  sur  la  servitude  do- 
mestique et  civile,  il  n'en  a  pas  moins  sur  la  servitude 
politique,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  soumet  un  peuple 
à  un  autre.  Les  peuples  du  nord  sont  plus  forts  et  plus 
courageux  que  ceux  du  midi  :  ceux-ci  doivent  donc, 
en  général ,  être  subjugués ,  ceux-là  conquérants  ; 
ceux-ci  esclaves,  ceux-là  libres.  C'est  aussi  ce  que 
l'histoire  confirme  :  l'Asie  a  été  conquise  onze  fois  par 
les  peuples  du  nord;  l'Europe  a  souffert  beaucoup 
moins  de  révolutions. 

A  l'égard  des  lois  relatives  à  la  nature  du  terrain , 
il  est  clair  que  la  démocratie  convient  mieux  que  la 
monarchie  aux-pays  stériles,  où  la  terre  a  besoin  de 
toute  l'industrie  des  hommes.  La  liberté  d'ailleurs  est, 
en  ce  cas,  une  espèce  de  dédommagement  de  la  dureté 
du  travail.  Il  faut  plus  de  lois  pour  un  peuple  agri- 
culteur que  pour  un  peuple  qui  nourrit  des  troupeaux, 
pour  celui-ci  que  pour  un  peuple  chasseur,  pour  un 
peuple  qui  fait  usage  de  la  monnoie  que  pour  celui 
qni  l'ignore. 
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Enfin  on  doit  avoir  égard  au  génie  particulier  de 
la  nation.  La  vanité,  qui  grossit  les  objets,  est  un  bon 
ressort  pour  le  gouvernement;  l'orgueil,  qui  les  dé- 
prise,  est  un  ressort  dangereux.  Le  législateur  doit 
respecter,  jusqu'à  un  certain  point,  les  préjugés,  tes 
passions,  lesabus.Ildoit  imiter  Solon,  qui  a  voit  donné 
aux  Athéniens,  non  les  meilleures  lois  eu  elles-mêmes, 
mais  les  meilleures  qu'ils  pussent  avoir  :  le  caractère 
gai  de  ces  peuples  demandoit  des  lois  plus  faciles;  1< 
caractère  dur  des  Lacédémonîens,  des  lois  plus  sé- 
vères. Les  lois  sont  un  mauvais  moyen  pour  cliauger 
les  manières  et  les  usages;  c'est  par  les  récompenses 
et  l'exemple  qu'il  faut  tâcher  d'y  parvenir.  Il  est  pour- 
tant vrai,  en  même  temps,  que  les  lois  d'un  peuple, 
quand  on  n'affecte  pas  d'y  choquer  grossièrement  et 
directement  ses  mœurs,  doivent  influer  insensible- 
ment sur  elles ,  soit  pour  les  affermir,  soit  pour  les 
changer. 

Après  avoir  approfondi  de  cette  manière  la  nature 
et  l'esprit  des  lois  par  rapport  aux  différentes  espèces 
de  pays  et  de  peuples,  l'auteur  revient  de  nouveau  à 
considérer  les  états  les  uns  par  rapport  aux  autres. 
D'abord,  en  les  comparant  entre  eux  d'une  manière 
générale,  il  n'avoit  pu  les  envisager  que  par  rapport 
au  mal  qu'ils  peuvent  se  faire  :  ici  il  les  envisage  par 
rapport  aux  secours  mutuels  qu'ils  peuvent  se  donner; 
or  ces  secours  sont  principalement  fondés  sur  le  com- 
merce. Si  l'esprit  de  commerce  produit  naturellement 
un  esprit  d'intérêt  opposé  à  la  sublimité  des  vertus 
morales,  il  rend  aussi  un  peuple  naturellement  juste, 
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et  en  éloigne  l'oisiveté  et  le  brigandage.  Les  nations 
libres  qui  vivent  sous  des  gouvernements  modérés 
doivent  s'y  livrer  plus  que  les  nations  esclaves.  Jamais 
une  nation  ne  doit  exclure  de  son  commerce  une  autre 
nation  sans  de  grandes  raisons.  Au  reste,  la  liberté  en 
ce  genre  n'est  pas  une  faculté  absolue  accordée  aux 
négociants  de  faire  ce  qu'ils  veulent;  faculté  qui  leur 
seroit  souvent  préjudiciable  :  elle  consiste  à  ne  gêner 
les  négociants  qu'en  faveur  du  commerce.  Dans  la  mo- 
narchie, la  noblesse  ne  doit  point  s'y  adonner,  encore 
moins  le  prince.  Enfin  il  est  des  nations  auxquelles  le 
commerce  est  désavantageux  :  ce  ne  sont  pas  celles  qui 
n'ont  besoin  de  rien ,  mais  celles  qui  ont  besoin  de  tout  : 
paradoxe  que  l'auteur  rend  sensible  par  l'exemple  de 
la  Pologne,  qui  manque  de  tout,  excepté  de  bled,  et 
qui,  par  le  commerce  qu'elle  en  fait,  prive  les  paysans 
de  leur  nourriture  pour  satisfaire  au  luxe  des  sei- 
gneurs. M.  de  Montesquieu,  à  l'occasion  des  lois  que 
le  commerce  exige,  fait  l'histoire  de  ses  différentes 
révolutions  :  et  cette  partie  de  son  livre  n'est  ni  la 
moins  intéressante,  ni  la  moins  curieuse.  Il  compare 
l'appauvrissement  de  l'Espagne  par  la  découverte  de 
l'Amérique  au  sort  de  ce  prince  imbécille  de  la  fable, 
prêt  à  mourir  de  faim  pour  avoir  demandé  aux  dieux 
que  tout  ce  qu'il  toucheroit  se  convertît  en  or.  L'usage 
de  la  monnoie  étant  une  partie  considérable  de  l'objet 
du  commerce  et  son  principal  instrument,  il  a  cru 
devoir  en  conséquence  traiter  des  opérations  sur  la 
monnoie,  du  change,  du  paiement  des  dettes  publiques, 
du  prêt  à  intérêt,  dont  il  fixe  les  lois  et  les  limites,  et 
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qu'il  ne  confond  nullement  avec  les  excès  si  justement 
condamnés  de  l'usure. 

La  population  et  le  nombre  des  habitants  ont  avec 
le  commerce  un  rapport  immédiat;  et  les  mariages 
ayant  pour  objet  la  population,  M.  de  Montesquieu 
approfondit  ici  cette  importante  matière.  Ce  qui  fa- 
vorise le  plus  la  propagation  est  la  continence  pu- 
blique; l'expérience  prouve  que  les  conjonctions  illi- 
cites y  contribuent  peu,  et  mêmey  nuisent.  On  a  établi 
avec  justice  pour  Ils  mariages  le  consentement  des 
pères  :  cependant  on  y  doit  mettre  des  restrictions; 
car  la  loi  doit  en  général  favoriser  les  mariages.  La 
loi  qui  défend  le  mariage  des  mères  avec  les  fils  est 
(indépendamment  des  préceptes  de  la  religion)  une 
très  bonne  loi  civile  ;  car,  sans  parler  de  plusieurs 
autres  raisons,  les  contractants  étant  d'âge  très  dif- 
férent, ces  sortes  de  mariages  peuvent  rarement  avoir 
la  propagation  pour  objet.  La  loi  qui  défend  le  ma- 
riage du  père  avec  la  fille  est  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  :  cependant  (à  ne  parler  que  civilement)  elle 
n'est  pas  si  ïndispensablement  nécessaire  que  l'autre  à 
l'objet  de  la  population,  puisque  la  vertu  d'engen- 
drer finit  beaucoup  plus  tard  dans  les  hommes  :  aussi 
l'usage  contraire  a-t-il  eu  lieu  chez  certains  peuples 
que  la  lumière  du  christianisme  n'a  point  éclairés. 
Comme  la  nature  porte  d'elle-même  au  mariage,  c'est 
un  mauvais  gouvernement  que  celui  où  on  aura  besoin 
d'y  encourager.  La  liberté,  la  sûreté,  la  modération 
des  impôts,  la  proscription  du  luxe,  sont  les  vrais 
principes  et  les  vrais  soutiens  de  la  population  :  ce- 
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pendant  on  peut  avec  succès  faire  des  lois  pour  encou- 
rager les  mariages,  quand,  malgré  la  corruption,  il 
reste  encore  des  ressorts  dans  le  peuple  qui  l'attachent 
à  sa  patrie.  Rien  n'est  plus  beau  que  les  lois  d'Auguste 
pour  favoriser  la  propagation  de  l'espèce.  Par  malheur 
il  fit  ces  lois  dans  la  décadence  ou  plu  tôt  dans  la  chute 
de  là  république;  et  les  citoyens  découragés  dévoient 
prévoir  qu'ils  ne  mettroient  plus  au  monde  que  des 
esclaves  :  aussi  l'exécution  de  ces  lois  fut- elle  bien 
fbible  durant  tout  le  temps  des*  empereurs  païens. 
Constantin  enfin  les  abolit  en  se  faisant  chrétien  : 
comme  si  le  christianisme  avoit  pour  but  de  dépeu- 
pler la  société,  en  conseillant  à  un  petit  nombre  la 
perfection  du  célibat! 

L'établissement  des  hôpitaux,  selon  l'esprit  daus 
lequel  il  est  fait,  peut  nuire  à  la  population,  ou  la 
favoriser.  Il  peut  et  il  doit  même  y  avoir  des  hôpitaux 
dans  un  état  dont  la  plupart  des  citoyens  n'ont  que 
leur  industrie  pour  ressource,  parce  que  cette  industrie 
peut  quelquefois  être  malheureuse;  mais  les  secours 
que  ces  hôpitaux  donnentne  doivent  être  que  passagers, 
pour  ne  point  encourager  la  mendicité  et  la  fainéan- 
tise. Il  faut  commencer  par  rendre  le  peuple  riche,  et 
hâtir  ensuite  des  hôpitaux  pour  les  besoins  imprévus 
et  pressants.  Malheureux  les  pays  où  la  multitude  <Jes 
hôpitaux  et  des  monastères,  qui  ne  sont  que  des  hô- 
pitaux perpétuels,,  fait  que  tout  le  monde  oit  à  son 
aise,  excepté  ceux  qui  travaillent  !     . 

M.  de  Montesquieu  n'a  encore  «parlé  qj|e  des  lots 
humaines.  Il  passe  maintenant  à  celles  de  la  religion, 


AKALTSE  DE  L  ESPRIT  DES  LOIS.  ig 

qui,  dans  presque  tous  tes  étals,  font  un  objetsi  essen- 
tiel du  gouvernement.  Partout  il  fait  l'éloge  du  chris- 
tianisme; il  en  montre  les  avantages  et  la  grandeur; 
il  cherche  à  le  faire  aimer;  il  soutient  qu'il  n'est  pis 
impossible,  comme  Bayle  l'a  prétendu,  qu'une  société 
de  parfaits  chrétiens  forme  un  état  subsistant  et  du- 
rable :  mais  il  s'est  cru  permis  aussi  d'examiner  ce 
que  les  différentes  religions  (humainement  parlant) 
peuvent  avoir  de  conforme  ou  de  contraire  au  génie 
et  à  la  situation  des  peuples  qui  les  professent.  C'est 
dans  ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  tout  cequ'ilaécrit 
sur  cette  matière,  et  qui  a  été  l'objet  de  tant  de  décla- 
mations injustes.  H  est  surprenant  surtout  que,  dans 
un  siècle  qui  en  appelle  tant  d'autres  barbares ,  on  lui 
ait  fait  un  crime  de  ce  qu'il  dit  de  la  tolérance;  comme 
si  c'était  approuver  une  religion  que  de  la  tolérer; 
comme  si  enfin  l'Évangile  même  ne  proscrivoit  pas 
tout  autre  moyeu  de  la  répandre  que  la  douceur  et  la 
persuasion.  Ceux  en  qui  la  superstition  n'a  pas  éteint 
tout  sentiment  de  compassion  et  de  justice  ne  pour- 
ront lire  sans  être  attendris  la  remontrance  aux  inqui- 
siteurs, ce  tribunal  odieux  qui  outrage  la  religion  en 
paraissant  la  venger. 

Enfin,  après  avoir  traité  en  particulier  des  diffé- 
rentes espèces  de  lois  que  les  hommes  peuvent  avoir, 
il  ne  reste  plus  qu'à  les  comparer  toutes  ensemble,  et 
a  les  examiner  dans  leur  rapport  avec  les  choses  sur 
lesquelles  elles  statueqt.  Les  hommes  sont  gouvernes 
par  différentes  espèces  de  lois;  par  le  droit  naturel, 
commun  à  chaque  individu;  par  le  droit  divin,  qui 
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est  celui  de  la  religion;  parle  droit  ecclésiastique,  qui 
est  celui  de  la  police  de  la  religion;  par  ledroit  civil, 
qui  est  celui  des  membres  d'une  même  société;  parle 
droit  politique,  qui  est  celui  du  gouvernement  de  cette 
çociété;  par  le  droit  des  gens,  qui  est  celui  des  sociétés 
les  unes  par  rapport  aux  autres.  Ces  droits  ont  chacun 
leurs  .objets  distingués,  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre.  On  ne  doit  jamais  régler  par  Pun  ce  qui 
appartient  à  l'autre,  pour  ne  point  mettre  de  désordre 
ni  d'injustice  dans  les  principes  qui  gouvernent  les 
hommes.  Il  faut  enfin  que  les  principes  qui  prescrivent 
le  genre  des  lois,  et  qui  en  circonscrivent  l'objet, 
règnenf  aussi  dans  la  manière  de  les  composer.  L'es- 
prit de  modération  doit,  autant  qu'il  est  possible,  en 
dicter  toutes  les  dispositions.  Des  lois  bien  faites  se- 
ront conformes  à  l'esprit  du  législateur,  même  en 
paroissant  s'y  opposer.  Telle  étoit  la  fameuse  loi  de 
Solon  par  laquelle  tous  ceux  qui  ne  prenoient  point 
de  part  dans  les  séditions  étoient  déclarés  infâmes. 
Elle  prévenoit  les  séditions,  ou  les  rendoit  utiles,  en 
forçant  tous  les  membres  de  la  république  à  s'occuper 
de  ses  vrais  intérêts.  L'ostracisme  même  étoit  une 
très  bonne  loi;  car,  d'un  coté,  elle  étoit  honorable  au 
citoyen  qui  en  étoit  l'objet,  et  prévenoit,  de  l'autre.* 
les  effets  de  l'ambition  :  il  falloit  d'ailleurs  un  tr& 
grand  nombre  de  suffrages,  et  on  ne  pouvoit  l>afmu* 
que  tous  les  cinq  ans.  Souvent  les  lois  qui  paraissent 
les  mêmes  n'ont  ni  le  même  motif,  ni  le  même  ofief , 
ni  la  même  équité;  la  forme  du  gouvernemerij,  les  oyi- 
jonctures,  et  le  génie  du  peuple ,  changent  tout.  Enfin 
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le  style  des  lois  doit  être  simple  et  grave.  Elles  peuvent 
se  dispenser  de  motiver,  parce  que  le  motif  est  supposé 
exister  dans  l'esprit  du  législateur;  mais,  quand  elles 
motivent,  ce  doit  être  sur  des  principes  évidents.  Elles 
ne  doivent  pas  ressembler  à  cette  loi  qui ,  défendant 
aux  aveugles  de  plaider,  apporte  pour  raison  qu'ils  ne 
peuvent  pas  voir  les  ornements  de  la  magistrature. 

M.  de  Montesquieu ,  pour  montrer  par  des  exemples 
l'application  de  ses  principes,  a  choisi  deux  différents 
peuples,  les  plus  célèbres  de  la  terre,  et  ceux  dont 
l'histoire  nous  intéresse  le  plus ,  les  Romains  et  les 
François.  Il  ne  s'attache  qu'à  une  partie  de  la  jurispru- 
dence du  premier,  celle  qui  regarde  les  successions.  ^^ 
A  l'égard  des  François,  il  entre  dans  le  plus  grand .^  ^^ 
détail  sur  l'origine  et  les  révolutions  de  leurs  lois  ci- 
viles, et  sur  les  différents  usages,  abolis  ou  subsistants,' 
qui  en  ont  été  la  suite.  Il  s'étend  principalement  sur 
les  lois  féodales,  cette  espèce  de  gouvernement  in- 
connu à  toute  l'antiquité,  qui  le  sera  peut-être  pour 
toujours  aux  siècles  futurs,  et  qui  a  fait  tant  de  biens 
et  tant  de  maux.  Il  discute  surtout  ces  lois  dans  le 
rapport  qu'elles  ont  avec  l'établissement  et  les  révo- 
lutions de  la  monarchie  françoise.  Il  prouve,  contre 
M.  l'abbé  du  Bos,  que  les  Francs  sont  réellement  en- 
trée en,  conquérants  dans  les  Gaules,  et  qu'il  n'est  pas  *  - 
vrai ^comme  cet  auteur  le  prétend,  qu'ils  aient  été 
appelés j»r  les.  peuples  pour  succéder  aux  droits  des 
empereurs  romains  qui  les  opprimoient.  Détail  pro- 
fond,  exact  et  curieux,  mais  dans  lequel  il  nous  est 
impossible  de  le  suivre. 
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Telle  est  l'analyse  générale,  mais  très  informe  et 
très  imparfaite,  de  l'ouvrage  de  M.  de  Montesquieu. 
Nous  l'avons  séparée  du  reste  de  son  éloge1,  pour  ne 
pas  trop  interrompre  la  suite  de  notre  récit 

1  L'Éloge  de  Montesquieu ,  par  d'Alembert ,  se  trouve  en  tête  des 
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Potirl'inteiligence  des  quatre  premiers  livre*  de 
cet  ouvrage,  il  fout  observer  i°  que  ce  <Jt»B  j'ap-  f  » 
pelle  la  w/f «  dans  la  république  est  Yktnpnt  &*la* 
patrie,  c'est-à-dire  Famour  deFégalité.Geit'èstpo§lt 
une  vertu  morale  ni  une  vertu  cjjrétierme,  cft 
vertu  politique;  et  celle-ci  est  le  Ressort1! 
mouvoir  le  gouvernement  républicafal ,  éa$ 
l'bonnetir  est  le  ressort  qui  fait  mouvrtf  Va  mjjt> 
Mrtfcfe  J'ai  donc  appelé  vertu  politique  frflltttfr 
éff  1*  patHe  et  de  l'égalité.  Tai  eu  rfes  id%  ttàft-  ■  j* 

veHes)  il  a  bien  fallu  trouver  de  nouvésctti  rfH& 
ou  donner  aux  anciens  de  nouvelles  stccëpl&Klà.  ' 
Ceux  qui  n'ont  pas  compris  ceci  m'ont  fait  cU*4 1 
deà  choses  absurdes ,  et  qui  seroient  révoltante/ 
dans  tous  les  pays  du  monde,  parce  que  dahiftfcua 
les  pays  du  monde  on  Veut  de  la  morale. 

a°  Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  une  très  Anode 
différence  entre  dire  qu'une  certaine  qualité^  mo- 
dification de  l'ame,  cm  véKu^  n'est  pas  le  ressort 
qi|&*  £dt.  agir  uq  gouvernement ,  et  dire  ritfèlle 
n'est  point  dans  ^e  gouvernement.  Si  je VpQis 
iefte  toue,  tel  pignon ,  ne  sont  point  le  ressqiupii 
.fût  mouvoir  cette  montre,  en  concluroit-on  ou'ils 
ne  sont  point  dans  la  montre?  Tant  s'en  faut  que 
les  vertus  morales  et  chrétiennes  soient  exclues 
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de  la  monarchie ,  que  même  la  vertu  politique  ne 
Test  pas.  En  un  mot,  l'honneur  est  dans  la  répu- 
blique ,  quoique  la  vertu  politique  en  soit  le  res- 
sort :  la  vertu  politique  est  dans  la  monarchie , 
quoique  l'honneur  en  soit  le  ressort. 

Enfin  l'homme  de  bien  dont  il  est  question  dans 
le  livre  m ,  chapitre  v ,  n'est  pas  l'homme  de  bien 
chrétien,  mais  l'homme  de  bien  politique,  qui  a  la 
vertu  politique  dont  j'ai  parlé  :  c'est  l'homme  qui 
aime  les  lois  de  son  pays,  et  qui  agit  par  l'amour 
des  lois  de  son  pays.  J'ai  donné  un  nouveau  jour  à 
toutes  ces  choses  dans  cette  édition  -  ci ,  en  fixait 
encore  plus  les  idées;  et,  dans  la  plupart  des  en- 
droits où  je  me  suis  servi  du  mot  de  vertu,  j'ai  mis 
vertu  politique. 


PRÉFACE. 


Si  dans  le  nombre  infini  de  choses  qui  sont  dans  ce 
livre  il  y  en  avoit  quelqu'une  qui,  contre  mon  attente, 
pût  offenser,  il  n'y  en  a  pas  du  moins  qui  y  ait  été  mise 
avec  mauvaise  intention.  Je  n'ai  point  naturellement 
l'esprit  désapprobateur.  Platon  remercioit  le  ciel  dfl  ce 
qu'il  étoit  né  du  temps  de  Socrate;  et  moi,  je  lui  rends 
grâce  de  ce  qu'il  m'a  fait  naître  dans  le  gouvernement 
où  je  vis,  'et  de  ce  qu'il  a  voulu  que  j'obéisse  à  ceux 
qu'il  m'a  fait  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  crains  qu'on  ne  m'ac- 
corde pas;  c'est  de  ne  pas  juger  par  la  lecture  d'un  mo- 
ment d'un  travail  de  vingt  années  ;  d'approuver  ou  de 
condamner  le  livre  entier,  et  non  pas  quelques  phrases^ 
Si  l'on  veut  chercher  le  dessein  de  l'auteur,  on  ne  le 
peut  bien  découvrir  que  dans  le  dessein  de  l'ouvrage. 

J'ai  d'abord  examiné  les  hommes,  et  j'ai  cru  que,  dans 
cette  infinie  diversité  de  lois  et  de  mœurs,  ils  netoiçnt 
pas  uniquement  conduits  par  leurs  fantaisies. 

J'ai  posé  les  principes,  et  j'ai  vu  les  cas  particuliers 
s'y  plier  comme  d'eux-mêmes ,  les  histoires  de  toutes  les 
nations  n'en  être  que  les  suites,  et  chaque  loi  partira- 
lière  liée  avec  une  autre  loi,  ou  dépendre  d'une  autre 
plus  générale. 

Quand  j'ai  été  rappelé  à  l'antiquité ,  j'ai  cherché  à  en 
prendre  l'esprit,  pour  ne  pas  regarder  comme  sem- 
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niables  des  cas  réellement  différents,  et  ne  pas  manquer 
les  différence»  de  ceux  qui  pntoiisent  frmhlahlrs. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  préjugés,  mais 
de  la  nantie  des  choses. 

Ici  bien  des  Tenté*  ne  se  feront  sentir  qu'après  qu'on 
anra  tu  la  chaîne  qni  les  lie  à  d'autre*.  Pins  on  réflc- 
ks  détails,  plus  on  sentira  la  certitude  des 
txsdéttikmeme,  je  ne  les  aipas  tons 
car  qui  pourroitdifutout  sans  un  mortel  ennui? 

On  ne  u  ou  fera  point  ici  ces  train  saillants  qni 

xériser  les  ouvrages  JaujourdnuL  Pour  pen 

Ton  voie  les  choses  avec  une  certaine  étendue ,  les 
saillies  seranouisseni;  elles  ne  naissent  ^ordinaire 
parce  que  l'esprit  se  jette  tout  cTun  côté,  et 
tons  les  antres. 

Je  n  écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans 
sjorlqne  pap  que  ce  soit.  Chaque  nation  trouvera  ici  les 
de  êa  marimrs  ;  et  on  en  tirera  naturellement 
conséquence,  qu'il  n'appartient  de  proposer  des 
ihni^niMiiii  qua  ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés 
pour  pénétrer  d'un  coup  de  génie  tome  la  constitution 
«Tunétat. 

D  n'est  pas  indifierent  que  le  peuple  soit  éclairé.  Les 
préjugés  des  magistrats  ont  commencé  par  être  les  pré- 
jugés de  la  nation.  Dans  un  temps  dlgnorance  on  n  a 
aucun  doute ,  même  lorsqu'on  fait  las  plus  grands  maux; 
dans  un  temps  de  lumière ,  on  tremble  encore  lorsqu'on 
rait  les  plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens,  on 
en  Toit  la  correction;  mais  on  Tok  encore  les  abus  de  la 
correction  même»  On  laisse  le  mal,  si  l'on  craint  le  pire; 
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W  laisse  le  bien,  «Von  est  en  detate  dn  mieux.  Ou  ne 
regarde  ies  perdes  qW  pour  jùger*<ru  tout  esjnj&tiRf; 
on  examine  toute» le*  eausespoor  voir  JeslAidrass.    ■ 

Si  je  pouvait  faire  entoile  qne  twffj»-«npfld^eéLtofe 
nouvelle»  raisons  pour  aimer  ses  devsurefaMaV prince, 
M  pétrie,  ses  loù fqu'on  pa»y»ttMutf ssmafeieW  bonhéeji 
dans  chaque  pays,  dans  chaque  gouvernement,  djbs 
chaque  poste,  où  l'on  se  trouve ,' je  me  croiroîs  le.jtms 
heureux  des  mortels.  '  '*'  '  '        * '   * 

Si  je  pouvois  luire  en  sorte  .que  cewj'quicumnianslpnt 
augwicnuufteurt  saura  ccvmçnssances '  stjrfo'(^%'4oaVatt 
pi  ssciire  j  et  que  ceux  qui  ooenaeiittrouvaiseni  un  non- 
veuju  ptetsir  à  abebti  JOiUie  croïrois  le  ptusT  IieuMux  des 
mortels. 

Je  me  croirois  le  plut  heureux  des  mortels,  «je  non- 
rois  faire  que  les  hommes  pussent  se  gnejrir  de.  leurs 
préjugés.  J'appelle  ici  préjugés ,  non  pas  ce  qui  faiWjuVn 
ignore  de  certaine»  chose»,  mais  ce  qui  mit  qu'on  l'ignorai  ■ 


101-mème.  .  -WT    » 

G'estendie^umtlûutniii«leshomnieaquelW|flkt 
pratiquer  cette  vertu  générale  qui  comprend  l'JùUpnr  de 
tous.  L'homme,  cet  être  flexible,  se  pliant  dans  la  soereté  ' 
aux  pensées  et  aux  impression»  des  autres ,  est  également 
capable  de  connottre  sa  propre  nature, lorsqu'on  la  loi 
montre,  et  don  perdre  jusqu'au  sentiment  lorsqu'on  la 
lui  dérobe.  "  V   ■  ■  * 

J'ai  bien  des,  fois  commencé  et  bien  dés  rois  aban- 
donné cet  ouvrage  j  j'airoille  fois  envoyé  aux  venu  * 
les  feuilles*  que  j'avois  écrites;  je  senjoîs  touf  les  jours 
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les  mains  paternelles  tomber z  ;  je  suivois  mon  objet 
sans  former  de  dessein  ;  je  ne  connoissois  ni  les  règles 
ni  les  exceptions;  je  ne  trouvois  la  vérité  que  pour  la 
perdre  :  mais,  quand  j'ai  découvert  mes  principes,  tout 
ce  que  je  cherchois  est  venu  à  moi  ;  et ,  dans  le  cours  de 
vingt  années ,  j'ai  vu  mon  ouvrage  commencer ,  croître , 
s  avancer  et  finir. 

.  Si  cet  ouvrage  à  du  succès ,  je  le  devrai  beaucoup  à  la 
majesté  de  mon  sujet  :  cependant  je  ne  crois  pas  avoir 
totalement  manqué  de  génie.  Quand  j'ai  vu  ce  que  tant 
de  grands  hommes,  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  ont  écrit  avant  moi,  j'ai  été  dans  l'admira- 
tion ;  mais  je  n'ai  point  perdu  le  courage  :  «  Et  moi  aussi 
je  suis  peintre  a  » ,  ai-je  dit  avec  le  Gorrège. 

1  BU  patrie  cecidere  manus... 
*  Ed  io  anche  son  pittore. 
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De»  Jota  dëikt  le  rapport' qu'elles  ont  avec  les 

I4*  lois,  dans  la  signification  la  plus  étcp  jfa  1 
soriMç»  Apports  nécessaires  qui  dérivent  aria 
nature  des  choses:  et  dans  ce  sens  tous  le*  étires 
oht» leurs  lois;  la  Divinité1  a  'ses  lois;  le  moffifc 
matériel  a  ses  lois  ;  les  intelligences  supérieur*  V  ' 
rhomifte  ont  leurs  lois;  lès  bêtes  ont  leur^quË* 
l'homme»  a  tes  fois.  t  %\  "■*•  ?  -  .  AHR^t 
Xeqfc  qifi  ont  dit  «  qu'une*  fatalité  aveugle  a  pro- 
«  duft  tous  les 'effets*  que  nous  voyons  dfiû$  le 
«i&nde  »Jpm'dit  urfe  grande  absurdité.  V  car 
quçll&plus  grand»  absurdité  qu'une  fatalité  âv&u- 

mm  • 

gfoqu?  ajpqft^produit  des  êtres  intelligents? 
Il  y  a  dôgè  lîufe  niscm  primitive;  aUes  lois  sbnjt 

'ÏJItàfàkCfljftkT*^  morteU  et  inminrHhi 

An  tnmé,  Qu'il  *st  requu  qtfun  prince  soit  savant. 
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les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  dif- 
férents êtres ,  et  les  rapports  de  ces  divers  êtres 
entre  eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers  comme  créa- 
teur et  comme  conservateur;  les  lois  selon  les- 
quelles il  a  créé  sont  celles  selon  lesquelles  il  con- 
*  serve.  Il  agit  selon  ces  règles  parce  qu'il  les  connoît  ; 
il  les  connoît  parce  qu'il  les  a  faites  ;  il  les  a  faites 
garce  qu'elles  ont  du  rapport  avec  sa  sagesse  et 
sa  puissance.  .    . 

Comme  nous  voyons  que  le  monde,  formé  par 
le  mouvement  de  la  matière  et  privé  d'intelligence, 
subsiste  toujours,  il  faut  que  ses  mouvements  aient 
des  lois  invariables  ;  et  si  l'on  pouvoit  imaginer  un 
autre  monde  que  celui-ci,  il  aurait  des  règles  con- 
stantes, ou  il  seroit  détruit. 

Ainsi  la  création ,  qui  paraît  être  un  acte  arbi- 
traire ,  suppose  des  règles  aussi  invariables  que  la 
fatalité  des  athées.  Il  seroit  absurde  de  dire  que  le 
Créateur,  sans  ces  règles,  pourroit  gouverner  le 
monde,  puisque  le  monde  ne  subsisterait  pas 
sans  elles. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment  établi. 
Entre  un  corps  mu  et  un  autre  corps  mu ,  c'est 
suivant  les  rapports  de  la  masse  et  de  la  vitesse  que' 
tous  les  mouvements  sont  reçus ,  augmentés ,  di- 
minués, perdus  ;  chaque  diversité  est  uniformité, 
chaque  changement  est  constance. 


wta  i,*ftftiu  i.      '       *   flk 
La  etrts  [étfjhilfcinirifcUigeats  peKftmttW  i 
de»  loffq^Ûs  6dM$M  fWuBsOséh  ont  aussi  du% 

n'ont  paa  faites.  Avant  ■qu'il  y  (4àt  des  êtres  Uiûfli> 
gentfr,  fe  tfcak  Bt  ^MÉhJMj  nWroierrt  donc«dtes 
rapports  possibles,  ef  par  conséquent  des  lois  pW 
sibïfcs.  Avant  qu'il  f  eût  des  161»  ftftés,il  yâ*Wt 
des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qU*4  n^Va 
rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou 
défendent  les  lois  positives ,  c'est  dire  qu'ayant 
qu'on  eût  tracé  de  cercle  tons  les  rayons  n'étalent 
pas  égaux. 

Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité*  anté- 
rieurs à  la  loi  positive  qui  leirétabHf  :  cotntne,pÉ> 
exemple,  que,  supposé  qu'il  y  eût  des  sociétés 
d'hommes,  il  serait  juste  de  se  conformer  à  Jeufs 
loin  que  ,  s'il  y  avdk  'flès  êtres  iri*e|Egeil(squi 
âùKnX*re^*|raelque  bienfait  d'un  antre  être, 
ut  dévA>ient^*J  avotf.de  la  reconnoissance  ;  que, 
sfulï  é'tré'în$ellïg>ht  àtolt  créé  un  être  intelligent , 
le  créé  dévtoit  resté^âanshi  dépendance  qu'il  a 
eue- des  sbn  origine  ;qh'un'  être  intelligent  qui  a 
feit  du  mal  à' un  être  Intelligent  mérite  de  recevoir 
le  même  mai,  et a^ns^  <"*'  resW 

Mais  iLVen  finit  bien  que  le  monde'  inteffigent 
ftott  auaaW>ien  gouverné  que  le*  monde  physique; 
car,  qapTqtfe  celuïîà  it  aussi  des  to^qt"  P»  lew  . 
natfiM sontmvariahTes,  il  ne  les  sffipa*  éa^Mtaih- 
meift  œmmê  Ie^2É9ncîe  physique  suit  les  siennes. 
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(  La,  raison  en  est  que  les  êtres  particuliers  intelli- 
gents sont  bornés  par  leur  nature ,  et  par  consé- 
quent sujets  à  l'erreur;  et  d'un  autre  côté  il  est  de 
leur  nature  qu'ils  agissent  par  eux-mêmes.  Ils  ne 
suivent  donc  pas  constamment  leurs  lois  primi- 
tives; et  celles  même  qu'ils  se  donnent,  ils  ne  les 
suivent  pas  toujours. 

On  ne  sait  si  les  bêtes  sont  gouvernées  par  les 
lois  générales  du  mouvement ,  ou  par  une  motion 
particulière.  Quoi  qu'il  en  soit ,  elles  n'ont  point 
avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reste  du 
monde  matériel  ;  et  le  sentiment  ne  leur  sert  que 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles ,  ou  avec 
d'autres  êtres  particuliers ,  ou  avec  elles-mêmgs.  ! 

Par  l'attrait  du  plaisir  elles  conservent  leur  être 
particulier,  et  par  le  même  attrait  elles  conservent 
leur  espèce.  Elles  ont  des  lois  naturelles,  parce 
qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment;  elles  n'ont 
point  de  lois  positives,  parce  qu'elles  ne  sont  point 
unies  par  la  connoissance.  Elles  ne  suivent  pour- 
tant pas  invariablement  leurs  lois  naturelles  ;  les 
plantes ,  en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connois- 
sance ni  sentiment ,  les  suivent  mieux. 

Ijes  bêtes  n'ont  point  les  suprêmes  avantages 
que  nous  avons;  elles  en  ont  que  nous  n'avons  pas. 
Elles  n'ont  point  nos  espérances ,  mais  elles  n'ont 
pas  nos  craintes  ;  elles  subissent  comme  nous  la 
mort,  mais  c'est  sans  la  connoître  :  la  plupart 
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même  ■a^CJm^fÉIW  mfam»^aen*as,  et  ne  e£»t 
pat  un  tmHj.  mag^yb  tagaffi jto  leurs  passions.  '  " 
L'homme,  comme  être  pjxysû[o£<$' est ,  ainsi  'que 
les  antres  corps ,  goaVutié  p«t  des  lois  invariables  ; 
comme  être  inteHigftnt,  il  viole  sans-cesse  les  lois 
que  Ifceu  a  établies1 ,  et  change  ceUe&qiTil  établit 
lui*oéme.  H  finit  qu'il  se'  conduise  ;  et  cependant  il 
est *n  être- borné?  3  est  sujet  àlfignorance  et  à 
Fèrrejur ,  comme* totales  jeaintJDigences  finies;  les 
bfblea  coamisattmei;  ejn»  a ,  %  lef  pertl  encore. 
ta  mille 


rappelé  a  lulpar  les  ' 
_   non:  ontel  éo^'^onToit  à  tous  les 
_      j  s^)ubiier-mi-mérrie's%pbflosophe« l'ont 
trertu&r  les  lois  de  Ht  morale  •l'ont  pgfir  Vivre 
hmw*o&Hà.M y  pouvoit  oublier  les attire»)  les   , 
s  l'ont^rendti  à  sjes  devoirs  parles  .lois  ' 
ùo>  et  ovîHa,      .   k      *-  *>  r  ■■ 

-***-r*     '.Je-' 


.\.         »     CHAPITRE  H. 

Des  lob  de  la  nature. 
*' 

Avant  toutes  ces  lois  sont  celles  de  la  nature, 
ainsi  nommées  parce  qu'elles  dérivent  uniquement 
de  la  constitution  de  notre  être.  Pour  les  connoi  tre 
bien- il  faut  considérer  un  homme  avant  l'établis- 
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sèment  des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront 
celles  qu'il  recevrait  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi  qui,  en  imprimant  dans  nous-mêmes 
l'idée  d'un  créateur,  nous  porte  vers  lui,  est  la  pre- 
mière des  lois  naturelles  par  son  importance,  et 
non  pas  dans  l'ordre  de  ces  lois.  L'homme ,  dans 
l'état  de  nature,  aurait  plutôt  la  faculté  de  con- 
noître  qu'il  n'aurait  des  connoissances.  Il  est  clair 
que  ses  premières  idées  ne  seraient  point  des  idées 
spéculatives;  il  songerait  à  la  conservation  de  son 
être  avant  de  chercher  l'origine  de  son  être.  Un 
homme  pareil  ne  sentirait  d'abord  que  safoiblesse; 
sa  timidité  serait  extrême  ;  et ,  si  l'on  avoit  là- 
dessus  besoin  de  l'expérience,  l'on  a  trouvé  dans 
les  forêts  des  hommes  sauvages1;  tout  les  fait 
trembler,  tout  les  fait  fuir. 

Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur;  à  peine 
chacun  se  sent-il  égal.  On  ne  chercherait  donc 
point  à  s'attaquer,  et  la  paix  serait  la  première 
loi  naturelle. 

Le  désir  que  Hobbes  donne  d'abord  aux  hommes 
de  se  subjuguer  les  uns  les  autres  n'est  pas  raison- 
nable. L'idée  de  l'empire  et  de  la  domination  est  si 
composée ,  et  dépend  de  tant  d'autres  idées ,  que 
ce  ne  serait  pas  celle  qu'il  aurait  d'abord. 

Hobbes  demande  pourquoi ,  si  les  hommes  ne 

*  Témoin  le  sauvage  qui  fut  tronvé  dam  le*  forêts  dp  Hanover,  et 
que  l'un  vit  en  Angleterre  fou»  le  règne  de  George  I**^ 
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sont  pas  naturellement  en  état  de  guerre ,  ils  vont 
toujours  armés;  et  pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour 
fermer  leurs  maisons.  Mais  on  ne  sent  pas  que 
l'on  attribue  aux  hommes  avant  l'établissement 
des  sociétés  ce  qui  ne  peut  leur  arriver  qu'après 
cet  établissement,  qui  leur  fait  trouver  des  motifs 
pour  s'attaquer  et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  foiblesse  l'homme  joindrait 
le  sentiment  de  ses  besoins  :  ainsi  une  autre  loi 
naturelle  serait  celle  qui  loi  inspirerait  de  chercher 
à  se  nourrir. 

J'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes  à  se 
fuir;  mais  les  marques  d'une  crainte  réciproque 
les  engageraient  bientôt  à  s'approcher.  D'ailleurs, 
ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir  qu'un  animal 
sent  à  l'approche  d'un  animal  de  son  espèce.  De 
plus ,  ce  charme  que  les  deux  sexes  s'inspirent  par 
leur  différence  augmenterait  ce  plaisir  ;  et  la  prière 
naturelle  qu'ils  se  font  toujours  l'un  à  l'autre  serait 
une  troisième  loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'abord, 
ils  parviennent  encore  à  avoir  des  connoissances; 
ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les  autres  animaux 
n'ont  pas.  Us  ont  donc  un  nouveau  motif  de  s'unir; 
et  le  désir  de  vivre  en  société  est  une  quatrième 
loi  naturelle. 
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CHAPITRE  III. 

Des  lois  positives. 

Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société  ils  perdent 
le  sentiment  de  leur  foiblesse  ;  l'égalité  qui  étoit 
entre  eux  cesse ,  et  l'état  de  guerre  commence. 

Chaque  société  particulière  vient  à  sentir  sa 
force;  ce  qui  produit  un  état  de  guerre  de  nation 
à  nation.  Les  particuliers ,  dans  chaque  société , 
commencent  à  sentir  leur  force  ;  ils  cherchent  à 
tourner  en  leur  faveur  „les  principaux  avantages 
de  cette  société;  ce  qui  fait  entre  eux  un  état 
de  guerre. 

Ces  deux  sortes  d'état  de  guerre  font  établir  les 
lois  parmi  les  hommes.  Considérés  comme  ha- 
bitants d'une  si  grande  planète  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  différents  peuples,  ils  ont  des  lois  dans 
le  rapport  que  ces  peuples  ont  entre  eux  ;  et  c'est 
le  droit  des  gens.  Considérés  comme  vivant  dans 
une  société  qui  doit  être  maintenue ,  ils  ont  des 
lois  dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui  gouvernent 
avec  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  et  c'est  le  droit  po- 
litique. Us  en  ont  encore  dans  le  rapport  que  tous 
les  citoyens  ont  entre  eux  ;  et  c'est  le  droit  civil. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur 
ce  principe ,  que  les  diverses  nations  doivent  se 


LIVRE  I,  CHAPITRE  III.  3^ 

faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et,  dans  la 
guerre,  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible ,  sans 
nuire  à  leurs  véritables  intérêts. 

L'objet  de  la  guerre ,  c'est  la  victoire  ;  celui  de  la 
victoire,  la  conquête  ;  celui  de  la  conquête,  la  con- 
servation. De  ce  principe  et  du  précédent  doivent 
dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des  gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens;  et  les 
Iroquois  même,  qui  mangent  leurs  prisonniers, 
en  ont  un.  Ils  envoient  et  reçoivent  des  ambas- 
sades ;  ils  connaissent  les  droits  de  la  guerre  et  de 
la  paix  :  le  mal  est  que  ce  droit  des  gens  n'est  pas 
fondé  sur  les  vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gens,  qui  regarde  toutes  les 
sociétés ,  il  y  a  un  droit  politique  pour  chacune. 
Une  société  ne  sauroit  subsister  sans  un  gouver- 
nement. «  La  réunion  de  toutes  les  forces  parti- 
«  culières ,  dit  très  bien  Gravina ,  forme  ce  qu'on 
«  appelle  Vétat  politique,  a 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les 
mains  d'un  seul  ou  entre  les  mains  de  plusieurs. 
Quelques  uns  ont  pqnsé  que,  la  nature  ayant  établi 
le  pouvoir  paternel,  le  gouvernement  d'un  seul 
étoit  le  plus  conforme  à  la  nature.  Mais  l'exemple 
du  pouvoir  paternel  ne  prouve  rien  ;  car  si  le  pou- 
voir du  père  a  du  rapport  au  gouvernement  d'un 
seul ,  après  la  mort  du  père  le  pouvoir  des  frères , 
ou,  après  la  mort  des  frères,  celui  des  cousins- 
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germains,  ont  du  rapport  au  gouvernement  de 
plusieurs.  La  puissance  politique  comprend  néces- 
sairement l'union  de  plusieurs  familles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le  plus 
conforme  à  la  nature  est  celui  dont  la  disposition 
particulière  se  rapporte  mieux  à  la  disposition  du 
peuple  pour  lequel  il  est  établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir 
sans  que  toutes  les  volontés  se  réunissent,  a  La 
«  réunion  de  ces  volontés ,  dit  encore  très  bien 
a  Gravina,  est  ce  qu'on  appelle  Y  état  civil.  » 

£a  loi ,  en  général ,  est  la  raison  humaine ,  en 
tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ; 
et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation 
ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'ap- 
plique cette  raison  humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites ,  quç  c'est  un  grand 
hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à 
une  autre. 

U  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au 
principe  du  gouvernement  qui  est  établi  ou  qu'on 
veut  établir;  soit  qu'elles  le  forment ,  comme  font 
les  lois  politiques  ;  soit  qu'elles  le  maintiennent , 
comme  font  les  lois  civiles.  ' . 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  p£ys; 
au  climat  glacé ,  brûlant  ou  tempéré  ;  à  la  qualité 
du  terrain ,  à  sa  situation ,  à  sa  grandeur  ;  au  genre 
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de  vie  des  peuples,  laboureurs,  chasseurs  ou 
pasteurs  :  elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de 
liberté  que  la  constitution  peut  souffrir,  à  la 
religion  des  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs 
richesses,  à  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs 
mœurs,  à  leurs  manières.  Enfin  elles  ont  des  rap- 
ports entre  elles-,  elles  en  ont  avec  leur  origine, 
avec  l'obj  et  -du  législateur ,  avec  l'ordre  des  choses 
sur  lesquelles  elles  sont  établies.  Cest  dans  toutes 
ces  vues  qu'il  faut  les  considérer. 

Cest  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ou- 
vrage. J'examinerai  tous  ces  rapports  :  ils  forment 
tous  ensemble  ce  que  Ton  appelle  Vesprit  des  lois. 

Je  n'ai  point  séparé  les  lois  politiques  des  civiles  : 
car,  comme  je  ne  traite  point  des  lois,  mais  de 
l'esprit  des  lois ,  et  que  cet  esprit  consiste  dans  les 
divers  rapports  que  les  lois  peuvent  avoir  avec 
diverses  choses,  j'ai  dû  moins  suivre  l'ordre  na- 
turel des  lois  que  celui  de  ces  rapports  et  de  ces 
choses. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  lois  ont 
avec  la  nature  et  avec  le  principe  de  chaque  gou- 
vernement :  et  comme  ce  principe  a  sur  les  lois 
une  suprême  influence ,  je  m'attacherai  à  le  bien 
connoître;  et  si  je  puis  une  fois  l'établir,  on  en 
verra  couler  les  lois  comme  de  leur  source.  Je 
passerai  ensuite  aux  autres  rapports ,  qui  semblent 
être  plus  particuliers. 
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LIVRE  II. 

DES  LOIS  QUI  DÉRIVENT  DIRECTEMENT  DE  LA  NATURE 

DU  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouvernements. 

Il  y  a  trois  espèces  de  gouvernements  :  le  répu- 
blicain y  le  monarchique ,  et  le  despotique.  Pour  en 
découvrir  la  nature  il  suffit  de  l'idée  qu'en  ont  les 
hommes  les  moins  instruits.  Je  suppose  trois  défi- 
nitions ,  ou  plutôt  trois  faits  :  l'un ,  que  ce  le  gouver- 
«  nement  républicain  est  celui  où  le  peuple  en 
«  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple ,  a  la 
«  souveraine  puissance  :1e  monarchique,  celui  où 
«  unseulgouverne,maispardesloisfixesetétablies: 
«  au  lieu  que ,  dans  le  despotique ,  un  seul ,  sans 
a  loi  et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa  volonté  et 
«  par  ses  caprices.  » 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque  gou- 
vernement. Il  faut  voir  quelles  sont  les  lois,  qui 
suivent  directement  de  cette  nature,  et  qui  par 
conséquent  sont  les  premières  lois  fondamentales. 
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CHAPITRE  IL 


Du  gouvernement  républicain,  et  des  lois  relatives 
à  la  démocratie. 

Lorsque  dans  ta  république  le  peuple  en  corps 
a  la  souveraine  puissance,  c'est  une  démocratie. 
Lorsque  la  souveraine  puissance  est  entre  les 
mains  d'une  partie  du  peuple ,  cela  s'appelle  une 
aristocraties 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est,  à  certains 
égards,  le  monarque;  à  certains  autres,  il  est  le 
sujet. 

11  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages, 
qui  sont  ses  volontés.  La  volonté  du  souverain  est 
le  souverain  lui-même.  Les  lois  qui  établissent  le 
droit  de  suffrage  sont  donc  fondamentales  dans 
ce  gouvernement.  En  effet,  il 'est  aussi  important 
d'y  régler  comment,  par  qui,  à  qui,  sur  quoi  les 
suffrages  doivent  être  donnés,  qu'il  l'est  dans  une 
monarchie  de  savoir  quel  est  le  monarque,  et  de 
quelle  manière  il  doit  gouverner. 

Libanius  '  dit  qu'à  «  Athènes  un  étranger  qui  se 
«  méloit  dans  l'assemblée  du  peuple  étoit  puni  de 
«  mort.  »  C'est  qu'un  tel  homme  usurpoît  le  droit 
de  souveraineté. 

Il  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens 

'  Dec  la  ma  lions  xvil  et  xvlll. 
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qui  doivent  former  les  assemblées  ;  sans  cela ,  on 
pourrait  ignorer  si  le  peuple  a  parlé,  ou  seulement 
une  partie  du  peuple.  ALacédémone,il  falloitdix 
mille  citoyens.  A  Rome,  née  dans  la  petitesse  pour 
aller  à  la  grandeur  ;  à  Rome ,  faite  pour  éprouver 
toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  à  Rome ,  qui 
avoit  tantôt  presque  tous  ses  citoyens  hors  de  ses 
murailles ,  tantôt  toute  l'Italie  et  une  partie  de  la 
terre  dans  ses  murailles ,  on  n'avoit  point  fixé  ce 
nombre  ';  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  sa 
ruine.  • 

Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit 
faire  par  lui  -  même  tout  ce  qu'il  peut  bien,  faire  ; 
et  ce  qu'il  ne  peut  pas  bien  faire ,  il  faut  qu'il  le 
fasse  par  ses  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  point  à  lui ,  s'il  ne  les 
nomme  :  c'est  donc  une  maxime  fondamentale  de 
ce  gouvernement ,  que  le  peuple  nomme  ses  mi- 
nistres, c'est-à-dire  ses  magistrats. 

U  a  besoin ,  comme  les  monarques ,  et  même 
plus  qu'eux,  d'être  conduit  par  im  conseil  ou 
sénat.  Mais ,  pour  qu'il  y  ait  confiance,  il  faut  qu'il 
en  élise  les  membres  ;  soit  qu'il  les  choisisse  lui- 
même,  comme  à  Athènes ,  ou  par  quelque  magis- 
trat qu'il  a  établi  pour  les  élire ,  comme  cçla  se 
pratiquoit  à  Rome  dans  quelques  occasions. 

1  Voyez  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et 
ffe  leur  décadence ,  chap.  ix. 
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Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui 
il  doit  confier  quelque  partie  de  son  autorité.  Il 
n'a  à  se  déterminer  que  par  des  choses  qu'il  ne 
peut  ignorer,  et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens. 
Il  sait  très  bien  qu'an  homme  a  été  souvent  à  la 
guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès;  il  est  donc 
très  capable  d'élire  un  général.  Il  sait  qu'un  juge 
est  assidu ,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de 
son  tribunal  contents  de  lui,  qu'on  ne  l'a  pas  con- 
vaincu de  corruption  ;  en  voilà  assez  pour  qu'il 
élise  un  préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnificence 
ou  des  richesses  d'un  citoyen  ;  cela  suffit  pour  qu'il 
puisse  choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des 
faits  dont  il  s'instruit  mieux  dans  la  place  publique 
qu'un  monarque  dans  son  palais.  Mais  saura -t- il 
conduire  une  affaire,  connoitre  les  lieux,  les  oc- 
casions, les  moments,  en  profiter?  Non,  il  ne  le 
saura  pas. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  la  capacité  naturelle 
qu'a  le  peuple  pour  discerner  le  mérite,  il  n'y  au- 
rait qu'à  jeter  les  yeux  sur  cette  suite  continuelle 
de  choix  étonnants  que  firent  les  Athéniens  et  les 
Romains;  ce  qu'on  n'attribuera  pas  sans  doute  au 
hasard. 

On  sait  qu'à  Rome,  quoique  le  peuple  se  fût 
donné  le  droit  d'élever  aux  charges  les  plébéiens , 
il  ne  pouvoit  se  résoudre  à  les  élire,  et  quoiqu'à 
Athènes  on  pût,  par  la  loi  d'Aristide,  tirer  les 
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magistrats  de  toutes  les  classes,  il  n'arriva  jamais, 
dit  Xénophon* ,  que  le  bas  peuple  demandât  celles 
qui  pouvoïent  intéresser  son  salut  ou  sa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens  qui  ont  assez  de 
suffisance  pour  élire  n'en  ont  pas  assez  pour  être 
élus ,  de  même  le  peuple  qui  a  assez  de  capacité 
pour  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  des 
autres ,  n'est  pas  propre  à  gérer  par  lui-même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  et  qu'elles  aient 
un  certain  mouvement  qui  ne  soit  ni  trop  lent  ni 
trop  vite.  Mais  le  peuple  a  toujours  trop  d'afction; 
où  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille  bras  il 
renverse  tout  ;  quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il 
ne  va  que  comme  les  insectes. 

Dans  l'état  populaire,  on  divise  le  peuple  en  de 
certaines  classes.  Cest  dans  la  manière  de  faire 
cette  division  que  les  grands  législateurs  se  sont 
signalés;  et  c'est  de  là  qu'ont  toujours  dépendu 
la  durée  de  la  démocratie  et  sa  prospérité. 

Servius  Tullius  suivit,  dans  la  composition  de 
ses  classes ,  l'esprit  de  l'aristocratie.  Nous  voyons 
dans  Tïte-Live*  et  dans  Denys  dUalicarnasse 3 
comment  il  mit  le  droit  de  suffrage  entre  les  mains 
des  principaux  citoyens.  Il  âvoit  divisé  le  peuple 
de  Rome  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries, 

1  Pag.  691  et  69*  ,  edit.  de  Wechelius ,  de  l'an  t  $ijr\ 

a  Liv.  1. 

3  Liv.  iv9  ait.  iS  et  suiv. 
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qui  formoient  six  classes.  Et,  mettant  les  riches, 
niais  en  plus  petit  nombre ,  dans  les  premières 
centuries;  les  moins  riches ,  mais  en  plus  grand 
nombre,  dans  les  suivantes,  il  jeta  toute  la  foule 
des  indigents  dans  la  dernière  ;  et  chaque  centurie 
n'ayant  qu  une  voix * ,  c'étaient  les  moyens  et  les 
richesses  qui  donnoient  le  suffrage  plutôt  que  les 
personnes. 

Solon  divisa  le  peuple  d'Athènes  en  quatre 
classes.  Conduit  par  l'esprit  de  la  démocratie,  il 
ne  les  fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  élire, 
mais  ceux  qui  pouvoient  être  élus  ;  et  laissant  à 
chaque  citoyen  le  droit  d'élection,  il  voulut9  que 
dans  chacune  de  ces  quatre  classes  on  pût  élire 
des  juges;  mais  que  ce  ne  fut  que  dans  les  trois 
premières,  où  étoient  les  citoyens  aisés,  qu'on 
pût  prendre  les  magistrats. 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suf- 
frage est  dans  la  république  une  loi  fondamentale, 

la  manière  de  le  donner  est  une  autre  loi  fonda- 

à.  • 

mentale.  .  * 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de .  la 
démocratie;  le  suffrage  par  choix  est  de  celle  de 
l'aristocratie. 

1  Voye\  dans  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  flo- 
mains  et  de  leur  décadence,  chap.  ix ,  comment  cet  esprit  de  Servi  us 
Tullius  se  conserva  dans  la  république. 

1  Denys  d'Halicarnasse,  Éloge  etlsoerate,  pag.  97,  tom.  11 ,  édit.  de 
Wechi'lius.  Pullux»  liv.  vin,  chap.  x ,  art.  i3o. 


46  de  l'esprit  des  lois. 

Le  sort  est  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  per- 
sonne ;  il  laisse  à  chaque  citoyen  une  espérance 
raisonnable  de  servir  sa  patrie. 

Mais  comme  il  est  défectueux  par  lui-même, 
c'est  à  le  régler  et  à  le  corriger  que  les  grands  lé- 
gislateurs se  sont  surpassés. 

Solon  établit  à  Athènes  que  l'on  nommerait  par 
choix  à  tous  les  emplois  militaires ,  et  que  les  séna- 
teurs et  les  juges  seroient  élus  par  le  sort. 

U  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  magis- 
tratures civiles  qui  exigeoient  une  grande  dépense 
et  que  les  autres  fussent  données  par  le  sort. 

Mais ,  pour  corriger  le  sort ,  il  régla  qu'on  ne 
'  pourrait  élire  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  se 
présenteraient;  que  celui  qui  aurait  été  élu  serait 
examiné  par  des  juges z ,  et  que  chacun  pourrait 
l'accuser  d'en  être  indigne1  :  cela  tenoit  en  même 
temps  4u  sort  et  du  choix.  Quand  on  avoit  fini  le 
temps  de  sa  magistrature ,  il  falloit  essuyer  un  autre 
jugement  sur  la  manière  dont  on  s'étoit  comporté. 
Les  gens  sans  capacité  dévoient  avoir  bien  de  la 
répugnance  à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au 
sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets 

1  Voyez  l'oraison  de  Démosthènet  De  falsaUgat.  et  l'araiion  contre 
Timarque. 

*  On  tiroit  même  pour  chaque  place  deux  billets  ;  l'an  qui  don- 
nait la  place,  l'autre  qui  nommoit  celui  qui  devoit  succéder,  en  cas 
que  le  premier  fut  rejeté. 
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de  suffrage  est  encore  une  loi  fondamentale  dans 
la  démocratie.  C'est  une  grande  question  si  les  suf- 
frages doivent  être  publics  ou  secrets.  Cicéron1 
écrit  qjie  Jes  lois  *  qui  les  rendirent  secrets  dans 

les  derniers  temps  de  la  république  romaine  furent 
une  des  grandes  causes  de  sa  chute.  Comme  ceci  se 
pratique  diversement  dans  différentes  républiques , 
voici ,  je  crois ,  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Sans  doute  que ,  lorsque  le  peuple  donne  ses  suf- 
frages ,  ils  doivent  être  pubKcs3  ;  et  ceci  doit  être 
regardé  comme  une  loi  fondamentale  de  la  démo- 
cratie.  Il  faut  que  le  petit  peuple  soit  éclairé  par 
les  principaux ,  et  contenu  par  la  gravité  de  cer- 
tains personnages.  Ainsi ,  dans  la  république  roj^ 
maine,  en  rendant  les  suffrages  secrets,  on  détruisit 
tout;  il  ne  fut  plus  possible  d'éclairer  une  populace 
qui  se  perdoit  Mais  lorsque  dans  une  aristocratie 
le  corps  des  nobles  donne  les  suffrages4,  ou  dans 
une  démocratie  le  sénat5  ;  comme  il  n'est  là  ques- 
tion que* de  prévenir  les  brigues,  les  suffrages  ne 
sauraient  être  trop  secrets. 

*r 

1  Liv.  1  et  ni  des  lois. 

*  Elles  s*appeloient  lois  tabulaires.  On  donnoit  à  chaque  citoyen 
deux .  tables  ;  la  première  marquée  d'un  A,  pour  dire  antiquo,  et 
l'autre  d'un  U  et  d'un  R ,  uti  rogas. 

3  A  Athènes  on  levoit  les  mains. 

4  Comme  à  Venise. 

5  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  les  suffrages  des  aréo- 
pagites  fussent  publics,  pour  les  diriger  à  leur  fantaisie.  Lysias, 
Oral,  contra  Jgordt.,  cap.  vin. 


48  DE  L'ESPRIT  DBS  LOIS. 

La  brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat  ;  elle  est 
dangereuse  dans  un  corps  de  nobles;  elle  ne  Test 
pas  dans  le  peuple ,  dont  la  nature  est  d'agir  par 
passion.  Dans  les  états  où  il  n'a  point  de  part  au 
gouvernement,  il  s'échauffera  pour  un  acteur 
comme  il  aurait  fait  pour  les  affaires.  Le  malheur 
d'une  république,  c'est  lorsqu'il  n'y  a  plus  de 
brigues  ;  et  cela  arrive  lorsqu'on  a  corrompu  le 
peuple  à  prix  d'argent: il  devient  de  sang- froid, 
il  s'affectionne  à  l'argent,  mais  il  ne  s'affectionne 
plus  aux  affaires  :  sans  souci  du  gouvernement  et 
de  ce  qu'on  y  propose,  il  attend  tranquillement 
son  salaire. 

C'est  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démo- 
cratie que  le  peuple  seul  fasse  des  lois.  Il  y  a  pour- 
tant mille  occasions  où  il  est  nécessaire  que  le 
sénat  puisse  statuer  ;  il  est  même  souvent  à  propos 
d'essayer  une  loi  avant  de  l'établir.  La  constitution 
de  Rome  et  celle  d'Athènes  étoient  très  sages.  Les 
arrêts  du  sénat f  avoient  force  de  loi  pendant  un 
an  ;  ils  ne  devenoient  perpétuels  que  par  la  volonté 
du  peuple. 

1  Voyez  Denys  d'I  la  licar  nasse,  liv.  iv  et  ix. 
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CHAPITRE  III. 

Des  lois  relatives  à  la  nature  de  l'aristocratie. 

Dans  l'aristocratie ,  la  souveraine  puissance  est 
entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de  personnes. 
Ce  sont  elles  qui  font  les  lois  et  qui  les  font  exé- 
cuter; et  le  reste  du  peuple  n'est  tout  au  plus ,  à 
leur  égard,  que  comme  dans  une  monarchie  les 
sujets  sont  à  l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  suffrage  par  sort  ; 
on  n'en  aurait  que  les  inconvénients.  En  effet,  dans 
un  gouvernement  qui  a  déjà  établi  les  distinctions 
les  plus  affligeantes,  quand  on  serait  choisi  par  le 
sort,  on  n'en  serait  pas  moins  odieux  :  c'est  le 
noble  qu'on  envie ,  et  non  pas  le  magistrat. 

Lorsque  les  nobles  Sont  en  grand  nombre ,  il 
faut  un  sénat  qui  règle  les  amures  que  le  corps 
des  nobles  ne  saurait  décider,  et  qui  prépare 
celles  dont  il  décide.  Dans  ce  cas ,  on  peut  dire 
que  l'aristocratie  est  en  quelque  sorte  dans  le  sé- 
nat ,  la  démocratie  dans  le  corps  des  nobles ,  et  que 
le  peuple  n'est  rien. 

Ce  sera  une  chose  très  heureuse  dans  l'aristo- 
cratie ,  si ,  par  quelque  voie  indirecte ,  on  fait  sortir 
le  peuple  de  son  anéantissement  ;  ainsi  à  Gênes  la 
banque  de  Saint-George,  qui  est  administrée  en 
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grande  partie  par  les  principaux  du  peuple  * ,  donne 
à  celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  gouverne- 
ment, qui  en  fait  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de 
remplacer  ceux  qui  manquent  dans  le  sénat  ;  rien 
ne  serait  plus  capable  de  perpétuer  les  abus.  À 
Rame ,  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  espèce 
d'aristocratie ,  le  sénat  ne  se  suppléent  pas  lui-même  ; 
les  sénateurs  nouveaux  étoient  nommés B  par  les 
censeurs. 

Une  autorité  exorbitante  donnée  tout  à  coup  à 
un  citoyen  dans  une  république ,  forme  une  mo- 

nantie ,  ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans  celle-ci , 
lerflois  ont  pourvu  à  la  constitution ,  ou  s'y  sont 
accommodées;  le  principe  du  gouvernement  arrête 
le  monarque  :  mais  dans  une  république  où  un 
citoyen  se  fait  donner  *  un  pouvoir  exorbitant , 
l'abus  de  ce  pouvoir  est  {pus  grand ,  parce  que  les 
ldis,  qui  ne  l'ont  point  prttvu ,  n'ont  rien  fût  pour 
T&réter.  "  *  .  *■ 

L'exception  à  cette  règle  est  lorsque  là  constitu- 
tion de  l'état  est  telle  qu'il  a  besoin  d'une  magistra- 
ture qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle  étoit 
Rome  avec  ses  dictateurs;  telle  est  Venise  avec  ses 


1  Voyez  M.  Addison,  Voyages  d'Italie,  p.  xfi. 
*  Ils  lo  furent  d'abord  parles  consuls. 

3Ce*t  ce  qui  renversa  la  république  romaine.  Voyez  les  Considé- 
rations sur  les  cotises  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence. 
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inquisiteurs  d'état:  ce  sont  des  magistratures  ter- 
ribles ,  qui  ramènent  violemment  l'état  à  la  liberté. 
Mais  d'où  vient  que  ces  magistratures  se  trouvent 
si  différentes  dans  ces  deux  républiques.  Cest  que 
Rome  défendoit  les  restes  de  son  aristocratie  contre 
le  peuple,  au  lieu  que  Venise  se  sert  de  ses  inqui- 
siteurs d'étatpour  maintenir  son  aristocratie  contre 
les  nobles.  De  la  il  suivoit  qu'à  Rome  la  dictature 
ne  devoit  durer  que  peu  de  temps,  parce  que  le 
peuple  agit  par  sa  fougue,  et  non  pas  par  ses 
desseins.  Il  falloit  que  cette  magistrature  s'exerçât 
avec  éclat,  parce  qu'il  s'agissoit  d'intimider  le 
peuple,  et  non  pas  de  le  punir;  que  le  dictateur 
ne  fût  créé  que  pour  une  seule  affaire,  et  n'eût 
une  autorité  sans  bornes  qu'à  raison  de  cette  af- 
faire ,  parce  qu'il  étoit  toujours  créé  pour  un  cas 
imprévu.  A  Venise  au  contraire  il  faut  une  magis- 
trature pecmanente  :  tjfattl&  jpxe  les  desseins 
peuvent  être  commencé»,  «uitifl,,  suspendus,  re- 
pris ;  que  l'ambition  d'un  seul  devient  celle  d'une 
famille,  et  l'ambition  d'une -famille  celle  de  plu- 
sieurs. On  a  besoin  d'une  magistrature  cachée, 
parce  que  les  crimes  qu'elle  punit,  toujours  pro- 
fonds ,  -se  forment  dans  le  secret  et  dans  le  silence. 
Cette  magistrature  doit  avoir  une  inquisition  gé- 
nérale parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les'maux  que 
l'on  connoît,  mais  à  prévenir  même  ceux  qu'on 
ne  connoît  pas.  Enfin  cette  dernière  est  établie 
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pour  venger  les  crimes  qu'elle  soupçonne  ;  et  la 
première  employoit  plus  les  menaces  que  les  pu- 
nitions pour  les  crimes  même  avoués  par  leurs 
auteurs. 

Dans  toute  magistrature  il  faut  compenser  la  gran- 
deur de  la  puissance  par  la  brièveté  de  sa  durée. 
Un  an  est  le  temps  que  la  plupart  des  législateurs 
ont  fixé  :  un  temps  plus  long  serait  dangereux  ; 
un  plus  court  serait  contre  la  nature  de  là  cho&. 
Qui  est-ce  qui  voudroit  gouverner  ainsi  ses  affaires 
domestiques  ?  À  Baguse x  le  chef  de  la  république 
change  tous  les  mois  ;  les  autres  officiers  toutes 
les  semaines  ;  le  gouverneur  du  château  tous  les 
jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  pe- 
tite république  *,  environnée  de  puissances  for- 
midables qui  corrompraient  aisément  de  petits 


magistrats.  r  ' 


La  meilleure  arfstocràtï^est  celle  où  la  partie  du 
peuple  qui  n'a  poiife  de  jSàrt  à  la  puissance  est  si 
petite  et  si  pauvre ,  que  la  partie  dominante  n'a 
aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainsi ,  quand  Àntipater  3 
établit  à  Athènes  que  ceux  qui  n'auraient  pas  deux 
mille  drachmes'  seraient  exclus  .du  droit  de  suf- 
frage,  il  forma  la  meilleure  aristocratie  îjpii  fut 
possible;  parce  que  ce  cens  étoit  si  petit  qu'il 

■ 

*  Voyage*  de  Tournefort.  n 

3  A  Lucque* ,  les  magistrats  ne  sont  établis  que  pour  deux  mois. 

3 Diodore,  liv.  xtiii,  p.  6oi,  édit  de Rhodoman. 
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u'excluoit  que  peu  de  gens ,  et  personne  qui  eût 
quelque  considération  dans  la  cité. 

Les  familles  aristocratiques  doivent  donc-  être 
peuple  autant  qu'il  est  possible.  Plus  une  aristo- 
cratie approchera  de  la  démocratie,  plus  elle  sera 
parfaite  ;  et  elle  le  deviendra  moins  à  mesure 
qu'elle  approchera  de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes  est  celle  où  la  partie 
du  peuple  qui  obéit  est  dans  l'esclavage  civil  de 
celle  qui  commande ,  comme  l'aristocratie  de  Po- 
logne, où  les  paysans  sont  esclaves  de  la  noblesse. 


CHAPITRE  IV. 

Des  lois ,  dans  leur  rapport  avec  la  nature  du  gouvernement 

Les  pouvoirs  in termédiairesy  subordonnés  et 
dépendants,  constituent  la  nature  du  gouverne- 
ment monarchique,  ç'est-àrdire  de  celui  .où  un 
seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales.'  J'ai  dit 
les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés  et  dé- 
pendants :  en  effet ,  dans  la  monarchie ,  le  prince 
est  la  source  de  tout  pouvoir  politique  et  civil.  Ces 
lois  fondamentales  supposent  nécessairement  des 
canaux  moyens  par  où  coule  la  puissance  :  car,  s'il 
n'y  a  dans  l'état  que  la  volonté  i 
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capricieuse  d'un  seul,  rien  ne  peut  être  fixe;  et 

par  conséquent  aucune  loi  fondamentale. 

Le  pouvoir  intermédiaire  subordonné  le  plus 
naturel  est  celui  de  la  noblesse.  Elle  entre  en 
quelque  façon  dans  l'essence  de  la  monarchie , 
dont  la  maxime  fondamentale  est ,  «  point  de  mo- 
«  narque,  point  de  noblesse;  point  de  noblesse, 
«  point  de  monarque.  »  Mais  on  a  un  despote.  - 

Il  y  a  des  gens  qui  avoient  imaginé ,  dans  quel- 
ques états  en  Europe ,  d'abolir  toutes  les  justices 
des  seigneurs.  Us  ne  voyoient  pas  qu'ils  voûtaient 
faire  ce  que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait.  Abo- 
lissez dans  une  monarchie  les  prérogatives  des 
seigneurs ,  du  clergé,  de  là  noblesse  et  des  villes, 
vous  aurez  bientôt  un  état  populaire ,  ou  bien  un 
état  despotique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en  Europe 
frappent  sahs  cesse,  depuis  plusieurs  siècles,  sur 
la  juridiction  patrimoniale  des  seigneurs,  et  sur 
l'ecclésiastique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer 
des  magistrats  si  sages  ;  mais  nous  laissons  à  dé- 
cider jusqu'à  quel  point  la  constitution  en  peut 
être  changée. 

Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  des  ecclé- 

■ 

siastiques  ;  mais  je  voudrais  qu'on  fixât  bien  une 
fois  leur  juridiction.  Il  n'est  point  question  de 
savoir  si  on  a  eu  raison  de  l'établir ,  mais  si  elle 
est  établie;  si  elle  fait  une  partie  des  lois  du  pays  r 
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et  si  elle  y  est  partout  relative;  si,  entre  deux 
pouvoirs  que  l'on  reconnoît  indépendants,  les 
conditions  ne  doivent  pas  être  réciproques;  et  s'il 
n'est  pas  égal  àun  bon  sujet  de  défendre  la  justice 
du  prince,  ou  les  limites  qu'elle  s'est  de  tout 
temps  prescrites. 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  est  dangereux 
dans  une  république,  autant  est-il  convenable 
dans  une  monarchie,  surtout  dans  celles  qui  vont 
au  despotisme.  Où  en  seroient  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal depuis  la  perte  de  leurs  lois ,  sans  .ce  pouvoir 
qui  arrête  seul  la  puissance  arbitraire  ?  .Barrière 
toujours  bonne  lorsqu'il  n'y  en  a  point  «l'autre  : 
car,  comme  1»  despotisme  cause  à  la  nature  hu- 
maine des  maux  effroyables,  le  mal  même  qui  le 
limite  est  un  bien. 

Gomme  la  mer,  qui  semble  vouloir  couvrir 
toute  la  terre,  est  arrêtée  par  les  herbes  et  les 
moindres  graviers  qui.se  trouvent  sug-te  rivage; 
ainsi  les  monarques,  dent  le  pouvoir'  parait  sans 
bornes ,  s'arrêtent  par  les  plus  petits  obstacles ,  et 
soumettent  leur  fierté  naturelle  à  la  plainte  et  à 
la  prière. 

Les.Ânglois,  pour  favoriacr.jp  liberté,  ont  ôté 
toutes  les  puissances  intermédiaires  qui  formoient 
leur  monarchie.  Us  ont  bien  raison  de  conserver 
cette  liberté  :  s'ils  venoient  à  la  perdre ,  ils  seroient 
un  des  peuples  les  plus  esclaves  de  la  terre. 
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ML  Law ,  par  une  ignorance  égale  de  la  consti- 
tution républicaine  et  de  la  monarchique ,  fut  un 
des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme  que  Ton 
eut  encore  vus  en  Europe.  Outre  les  changement^ 
qu'il  fit,  si  brusques,  si  inusités,  si  inouïs,  il 
vouloit  ôter  les  rangs  intermédiaires  et  anéantir 
les  corps  politiques  :  il  dissolvoit x  la  monarchie 
par  ses  chimériques  remboursements,  etsemhloit 
vouloir  racheter  la  constitution  même. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une  monarchie 
des  rangs  intermédiaires ,  il  faut  encore  un  dépôt 
de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  corps 
politiques,  qui  annoncent  les  lois  lorsqu'elles  sont 
faites,  et  les  rappellent  lorsqu'on  les  oublie. 
L'ignorance  naturelle  à  la  noblesse,  son  inatten- 
tion ,  son  mépris  pour  le  gouvernement  civil,  exi- 
gent qu'il  y  ait  un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir 
les  lois  de  l&poussière  où  elles  seraient  ensevelies. 
I^e  conseil  du  prince  n'est  pas  un  dépôt  conve- 
nable :  il  ept,  par  sa  nature,  le  dépôt  de  la  volonté 
momentanée  du  prince  qui  exécute ,  et  non  pas  le 
dépôt  des  lois  fondamentales.  De  plus ,  le  coqseil 
du  monarque  change  sans  cesse;  il  n'est  point 
permanent  ;  il  ne  saurait  être  nombreux;  il  n'a 
point  à  un  assez  haut  degré  la  confiance  du  peuple: 
il  n'est  donc  pas  en  état  de  l'éclairer  dans  les 

1  Ferdinand ,  roi  d'Aragon ,  se  fit  grand-maître  de*  ordres ,  et  cela 
seul  altéra  la  constitution. 
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temps  difficiles,  ni  de  le  ramener  à  l'obéissance. 
Dans  les  états  despotiques,  o»  il  n'y  a  point  de 
Joiajbndjjunint^lis,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  dépôt 
,  de  loi».  De  là  vient  que ,  dans  ces  pays,  la  religion 
a  ordinairement  tant  de  ïsroe  :  c'est  quelle  arme 
une  espèce  de  dépôt  et  de  permanence  :  etî^m  ce 
n'est  pas  la  religion,  ce  sont  les.  coutumes  qu'on 
f  vénère,  au  ne*  des  lois.'  *  '  * 
1*. 

....- _•_.-; irV_  ■        *    * 
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H.  résulte  de*  la  nature  du  pouvoir  despotique 
que 'l'homme  seiû^qui  l'exerce  le  fasse  de  même 
exercer  par  un  seuL«Ug£oinme  à,  qui  ses  cinq 
sens  disent  sans  cesMaBB  est  tout,  'et  que  les 
autres  ne  sent  rien  jn|sw|ureUamqnt  paresseux, 
ignorant, ^voluptueux.  Dabandonné»donc les  af- 
faires. Maiss'ifeles  confiwt  à  plusieurs,  il  y  aurait 
des  disputes  entre  eu*;  on  ferait  des  brigues  pour 
être  le  premier  esclave;  le  prince  serait  obligé  de 
rentrer  dans  l'administration.  Il  est  donc  plus 
simple  qu'il  l'abandonne  unjrisir!  qui  aura  d'a- 
bord la  même  puissance  que  lui.  L'établissement 
d'un  visir  est  dans  cet  état  une  loi  fondamentale. 

■  Le*  roi*  ifOriorit  ont  loujovn  de»  *îûn,  dit  H.  Chardin. 


î* 


<  a, 


A) 


j*    ".y  •**  -t     *  j^T'f'     £t 


z*ib:«r  scr  a*  :r 


7^1  "it-ïs  :clû 


.««fï*V 


jcuos*  ^>  ont  $arv 


<w4».    -^    JL 


t 


as  zàsBsrs»  Jbttâ.  dus» 


?       T 


50 


LIVRE  III. 

DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 

CHAPITRÉ  PREMIER. 

Différence  de  la  nature  du  gouvernement  et  de  son  principe. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois  rela- 
tives &  la  nature  de  chaque  gouvernement ,  il  faut 
voir  celles  qui  le  sont  a  son  principe. 

Il  y  a  cette  différence1  entre"  la  .nature  du  gou- 
vernement'«t  son  principe,  que  sa  nature  est  ce 
qui  le  fait  être  télfet  son  principe  oe  qui  le  fait 
agir.  L'une  est  sa  structure  particulière ,  et  l'autre 
les  passions  humaines  qui  le  font  mouvoir. 

Or  les  lois  ne  doivent  pas  être*  moins  relatives 
au  principe  de  chaque  gouvernement  qu'a  sa  na- 
ture. Il  faut  donc  chercher  quel  est  ce  principe. 
C'est  ce  que  je  vais  faire  dans  ce  livre-ci. 

>  Celle  dùtincùou  est  irte  importante .  et  j'en  tirerai  bien  de< 
conséquences;  elle  est  la  clef  d'une  infinité  de  loi*. 
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CHAPITRE  II. 

Dd  principe  des  divers  gou * ei uemarts. 

J'ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement  répu- 
blicain est  que  le  peuple  en  corps,  ou  de  certaines 
familles .  y  aient  la  souveraine  puissance  :  celle  du 
gouvernement  monarchique ,  que  le  prince  y  ait 
la  souveraine  puissance,  mais  qu'il  l'exerce  sdon 
les  lois  établies  :  celle  du  gouvernement  despo- 
tique, qu'un  seul  y  gouverne  selon  ses  volontés 
et  ses  caprices.  Il  ne  m'en  but  pas  davantage 
pour  trouver  leurs  trois  principes;  ils  en  dérivent 
natnreUement.  Je  commencerai  pan.  le  gouver- 
nement républicain .  et  je  parlerai  d'abord  du 
tique. 
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Iki  principe  de  U  démocratie. 


11  ne  fciut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un 
gouvernement  monarchique  ou  un  gouvernement 
despotique  se  maintiennent  ou  se  soutiennent.  La 
force  des  lois  dans  l'un .  le  bras  du  prince  toujours 
love  dans  l'autre,  règlent  ou  contiennent  tout.  Mais, 
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dans  un  état  populaire ,  il  faut  un  ressort  de  plus, 
qui  est  la  vertu. 

Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps  entier 
de  l'histoire ,  et  est  très  conforme  à  la  nature  des 
choses.  Car  il  est  clair  que,  dans  une  monarchie , 
où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  se  juge  au  dessus 
des  lois,  on  a  besoin  de  moins  de  vertu  que  dans 
un  gouvernement  populaire,  où  celui  qui  fait  exé- 
cuter les  lois  sJnt  qu'il  y  est  soumis  lui-même , 
et  qu'il  en  portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarque  qui,  par 
mauvais  conseil  ou  par  négligence,  cesse  de  faire 
exécuter  les  lois ,  peut  aisément  réparer  le  mal  ; 
il  n'a  qu'à  changer  de  conseil ,  ou  se  corriger  de 
cette^  négligence  même?  Mais  lorsque,  dans 'un 
gouvernement  populaire ,'les  lots  ont  cessé  d'être 
exécutées,  comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la 
corruption  de  la  république ,  l'état  est  déjà  perdu. 

Ce  fut  un  assez  beau  spectacle  ?  dans  le  siècle 
passé ,  de  voir  les,  e/forts  impuissants  des  Anglois 
pour  établir  parmi  eux  la  démocratie.  Comme 
ceux  qui  avoient  part  aux  affaires  n'avoient  point 
de  vertu ,  que  leur  ambition  étoit  irritée  par  le 
succès 'de  celui  qui  avoit  le  plus 'osé1,  que  l'esprit 
d'une  faction  n' étoit  réprimé  que  par  l'esprit  d'une 
autre',  le  gouvernement  changeoit  sans  .cesse;  le 
peuple  étonné  cherchoit  la  démocratie,  et  ne  la 
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trouvoit  nulle  part.  Enfin ,  après  bien  des  mouve- 
+  «  ments ,  des  chocs  et  des  secousses,  il  fallut  se  re- 

i*  poser  dans  le  gouvernement  même  qu'on  avoit 

proscrit. 

•  Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome  la  liberté, 
"ï                              elle  ne  put  plus  la  recevoir  ;  elle  n'avoit  plus  qu'un 

foible  reste  de  vertu  :  et  comme  elle  en  eut  tou- 
jours moins,  au  lieu  de  se  réveiller  après  César, 
Tibère ,  Caïus ,  Claude ,  Néron ,  Domitien,  elle  fut 
toujours  plus  esclave;  tous  les  coups  portèrent 
sur  les  tyrans ,  aucun  sur  la  tyrannie. 
•  Les  politiques  grées  qui  viVoient  dans  le  gou- 

vernement  populaire  ne  reconnois&rient  d'autre 
force  qui  pût  le  soutenir  que  celle  de  la  vertu. 
Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  manu- 
factures, de  commerce,  de  finataces,  de  richesses, 
et  de  luxe  même. 

#  Lorsque  cette  vertu  cesse,  l'ambition  entre  dans 
les  cœurs  qui  'peiivent  la  recevoir  r  et  l'avarice 
entre  dans  tous.  Les  désirs  changent  d'objets  ;  ce 
qu'on  aimoit  on  ne  l'aime  plus;  on  étoit  libre  avec 
les  lois ,  on  veut  être  libre  contre  elles  ;  chaque 
citoyen  est  comme  un  esclave  échappé  de  la  mai- 
son de  son  maître  ;  ce  qui  étoit  maxime ,  on  l'ap- 
pelle rigueur;  ce  qui  étoit  règle,  on  l'appelle  gène; 
ce  qui  étoit  attention ,  on  l'appelle  crainte.  C'est 
la  frugalité  qui  est  l'avarice ,  et  non  pas  le  désir 
d'avoir.  Autrefois  le  bien  des  particuliers  faisoit  le 
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trésor  public;  mais  pour  lors  le  trésor  public 
devient  le  patrimoine  des  particuliers.  La  répu- 
blique *  est  une  dépouille  ;  et  sa  force  n'est  plus 
qife  le  pouvoir  de  quelques  citoyen^  et  la  licence 
de  'tous. 

t 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces 
pendant  qu'elle  <J°nnna  avec  tant  de  gloire,  et 
pendant  qu'elle  servit  avec  tant  de  honte.  Elle 
avoit  vingt  miUf  citoyens z  lorsqu'elle  défendit  les 
Grecs  contre  les  Perses ,  qu'elle  disputa  l'empire 
à  Lacédéinone,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile  ;  elle  en 
avoit  vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Phalère  les 
dénombra2  comme,  dans  un  marché  l'on  compte 
les  esclaves.  Quand  Philippe  osa  dominer  dans  la 
Grèce ,  quand  il  parut  aux  portes  d'Athènes3,  elle 
n'aVoit  encore  perdu  que  le  temps.  On  peut  voir 
dans  Démosthène  quelle  peine  il  fallut  pour  la 
réveiller  :  on  y  craignoit  Philippe ,  non  pas  comme 
l'ennemi  de  la  liberté,  mais  des  plaisirs 4.  Cette 
ville ,  qui  avoit  résisté,  à  tant  de  défaites ,  qu'on 
avoit  vue  renaître  après  ses  destructions,  fut 
vaincue  à  Chéronée,  ^t  le"  fut  pour  toujours. 
Qu'importe  que  Philippe  renvoie  tous  les  prison- 

»  Plntarqne  ;  in  Pericîe  ;  Platon ,  in  Critia.     ^      \ 

»  Il  ffy  trouva  K9000  citoyens,  x 0,000  étrangers ,  400,000  es- 
claves. Vofiz  Athénée>^liv.  vi. 

3 Elle  avoit  20,000  citoyens.  Voyez- Démosthène,  in  Ar'istog. 

4  Ils  avoient  fait  une  loi  pour  punir  de  mort  celui  qui  proposeroit 
de  convertir  aux  usages  de  la  guerre  l'argent  destiné  pour  les  théâtres. 


64  de  l'esprit  des  lois. 

niers  ?  il  ne  renvoie  pas  des  hommes  ;  il  étoit  tou- 
jours aussi  aisé  de  triompher  des  forces  d'Athènes 
qu'il  étoit  difficile  de  triompher  de  sa  vertu. 

Comment  Garthage  aurait -elle  pu  se  soutenir? 
Lorsque  Ânnibal ,  devenu  préteur,  voulut  empê- 
cher les  magistrats  de  piller  Ja  république,  n'al- 
lèrent-ils pas  l'accuser  devafit  les  Romains  ?  Mal- 
heureux ,  qui  vouloient  être  citpyens  sans  qu'il  y 
eût  de  cité ,  et  tenir  les  richesses  de  la  main  de 
leurs  destructeurs  !  Bientôt  Rome  leur  demanda 
pour  otages  trois  cents  de  leurs  principaux  ci- 
toyens ;  elle  se  fit  livrer  les  armes  et  les  vaisseaux, 
et  ensuite  leur  déclara  la  guerre.  Par  les  choses 
que  fit  le  désespoir  dans  Garthage  désarmée l ,  on 
peut  juger  de  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  avec  sa 
vertu  lorsqu'elle  avoit  ses  forces. 

CHAPITRE  IV. 

Du  principe  de  l'aristocratie. 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouvernement 
popidaire ,  il  en  faut  aussi  dans  l'aristocratique.  Il 
est  vrai  qu'elle  n'y  est  pas  si  absolument  fequise* 

Le  peuple ,  qui  est  à  l'égard  des  nobles  ce  >jue 
les  sujets  sont  à  l'égard  du  monarque,  est  contenu 

1  Cette  guerre  dura  trois  ans. 
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par  leurs  lois  mI  a  floue  moins  besoin  de  vertu  que 
le  peuple  de  la  démocratie.  Mais  comment  les  nobles 
seront-ils  contenus  ?  Ceux  qui  doivent  faire  exécu- 
ter les  lois  contre  leurs  collègues  sentiront  d'aDorrl 
qu'ils  agissent  contre  eux-mêmes.  11  faut  donc  de 
la  vertu  dans  ce  corps,  par  la  nature  de  la  consti- 
tution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  par  lui-même 
une  certaine  force  que  la  démocratie  n'a  pas.  I>es 
nobles  y  forment  un  corps,  qui,  par  sa  préroga- 
tive et  pour  son  intérêt  particulier,  réprime  le 
peuple  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  des  lois  pour  qu'à  cet 
égard  elles  soient  exécutées. 

Mais  autant  qu'il  est  aisé  à  ce  corps  de  réprimer 
les  autres,  autant  est-il  difficile  qu'il  se  réprime 
lui-même1.  Telle  est  la  nature  de  cette  consti- 
tution ,  qu'il  semble  qu'elle  mette  les  mêmes 
gens  sous  la  puissance  des  lois,  et  qu'elle  les  en 
retire. 

Or  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer  que  <je 
deux  manières;  ou  par  une  grande  vertu  qui  fait 
que  les  nobles  Se  trouvent'  eu  quelque  façon  égaux 
à  leur  peuple  ,  ce  qui  peut  ïbrmer  une'  grande* 
république,;  ou  par  une  vertu  moindre,  wr^st 
une  .certaine  modération  *qiri  rend  lesnobie^nu 

•  Lm  crime*  pulijica*y  poiujront  être  punis,  g^rce  orne  c'ejt  Wf. 
faire  de  tous  :  le»  crime»  particuliers  n'y  aerofct  pujiUDM t parce  que 
l'affaire  de  lous  eu  de  ne  In  pas  [itlnir. 
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moips  égai«  à  eux-mêmes ,  ce  qui  fait  Kur  cotiser» 
vatfëa. 

La  modération  est  donc  l'ame  de  ces  gouverne- 
rfients.  J'entends  celle  qui  est  fondée  sur  la  vertu, 
riôjhpas  celle  qui  vient  d'une  lâcheté  et  d'une  pa- 
ftesse  de  Famé. 


CHAPITRE  V. 

Que  la  vertu  n'est  point  le  principe  du  gouvernement 

monarchique. 

Dans  les  monarchies ,  la  politique  fait  faire  les 
grandes  choses  avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  pçut; 
comme,  dans  les  plus  belles  machines,  l'art  eip- 
ploie  aussi  peu  de  mouvements,  de  forces  et  de 
roues  qu'il  est  possible. 

L'état  subsiste  indépendamment  de  l'amour 
pour  la  patrie ,  du  désir  de  la  vraie  gloire ,  du 
renoncement  à  soi-même,  du  sacrifice  de  ses  plus 
chers  intérêts ,  et  de  toutes  ces  vertus  héroïques 
que  no#s  trouvons  dans  lea  anciens ,  et  dont  noua 
avons  seulement  entendu  parler. 

Léfc  lois  y  tiennent  la  place  dft  toutes  ces  vertus 
dont  on  n'a  aucun  besoin}  l'état  vous  en  dispense: 
une  action  qui  se  fiait  sans  bruit' y  est  en  quelque 
façon  sans  conséquence. 
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Qnoiqué  tons  les  crimes  soient  publics  par  leur 
nature,  on  distingue  pourtant  les  crimes  vérita- 
blement publics  d'avec  les  crimes  privés ,  ainsi  ap- 
pelés parce  qu'ih  offensent  plus  un  particulier  que 
la  société  entière. 

Or,  dans  les  républiques  les  crimes  privés  sont 
plus  publics,  c'est-à-dire  choquent  plus  la  consti- 
tution de  l'état  que  les  particuliers  ;  et,  dans  les 
monarchies ,  les  crimes  publics  sont  plus  privés, 
c'est-à-dire  choquent  plus  les  fortunes  particu- 
lières que  la  constitution  de  l'état  même. 

Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai 
dit  ;  je  parle  après  toutes  les  histoires.  Je  sais  très 
bien  qu'il  n'est  pas  rare  qu'il  y  ait  des  princes  ver- 
tueux ;  mais  je  dis  que  dans  une  monarchie  il  est 
très  difficile  que  le  peuple  le  soit1. 

Qu'on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les  temps 
ont  dit  sur  la  cour  des  monarques  ;  qu'on  se  rap- 
pelle les  conversations  des  hommes  de  tous  les 
pays  sur  le  misérable  caractère  des  courtisans  :  ce 
ne  sont  point  des  choses  de  spéculation ,  mais  d'une 
triste  expérience. 

L'ambition  dans  l'oisiveté,  la  bassesse  dans  l'or- 
gueil, le  désir  de  s'enrichir  sans  travail,  l'aversion 

■  Je  parle  ici  de  la  Tertn  politique ,  qui  en  la  vertu  morale ,  dan* 
le  «eni  qu'elle  ne  dirige  au  bien  général  ;  fort  peu  des  Tenus  morales 
particulière*  ;  et  point  du  tout  de  cette  venu  qui*»  du  rapport  aux 
vérité»  révélée*.  On  verra  bien  ceci  au  liv.  v,  chap.  ir. 
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pour  Ja  vérité;  la  flatterie ,  la  trahison ,  la  perfidie , 
l'abandon  de  tous  ses  engagements ,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du 
prince,  l'espérance  de  ses  faiblesses,  et,  plus  que 
tout  cela ,  le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu , 
forment,  je  crois,  le  caractère  du  plus  grand 
nombre  des  courtisans,  marqué  dans  tous  les 
lieux  et  dans  tous  les  temps.  Or  il  est  très  malaisé 
que  la  plupart  des  principaux  d'un  état  soient  mal- 
honnêtes gens ,  et  que  les  inférieurs  soient  gens  de 
bien  ;  que  ceux-là  soient  trompeurs ,  et  que  ceux-ci 
consentent  à  n'être  que  dupes. 

Que  si ,  dans  le  peuple ,  il  se  trouve  quelque  mal- 
heureux honnête  homme  *,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, dans  son  Testament  politique,  insinue  qu'un 
monarque  doit  se  garder  de  s'en  Servir  *  :  tant  il 
est  vrai  que  la  vertu  n'est  pas  le  ressort  de  ce  gou- 
vernement !  Certainement  elle  n'en  est  point  ex- 
due  ;  mais  elle  n'en  est  pas  le  ressort. 

1  Entendes  ceci  dans  le  sens  de  la  note  précédente. 
»  0  se  faut  pat,  y  est-il  dit,  se  seryir  de  gens  de  bas  Ken;  ils 
sont  trop  austères  et  trop  difficiles. 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  on  supplée  à  la  vertu  dans  le  gouvernement 
monarchique. 

Je  me  hâte  et  je  marche  à  grands  pas,  afin  qu'on 
ne  croie  pas  que  je  fasse  une  satire  du  gouverne- 
ment monarchique.  Non;  s'il  manque  d'un  ressort, 
il  en  a  un  autre.  Uhonneur,  c'est-à-dire  le  préjugé 
de  chaque  personne  et  de  chaque  condition ,  prend 
la  place  de  la  vertu  politique  dont  j'ai  parlé,  et  la 
représente  partout.  Il  y  peut  inspirer  les  plus  belles 
actions;  il  peut,  joint  à  la  force  des  lois,  conduire 
au  but  du  gouvernement  comme  la  vertu  mêmç. 

Ainsi,  dans  les  monarchies  bien  réglées,  tout* le 
monde  sera  à  peu  près  bon  citoyen,  et  on  trou- 
vera rarement  quelqu'un  qui  soit  homme  de  bien; 
car,  pour  être  homme  de  bien  »,  0  faut  avoir  inten- 
tion de  l'être  *,  et  aimer  l'état  moins  pour  soi  que 
pour  lui-même. 

■  Ce  mot  hommt  d*  hien  ne  t'entend  ici  que  dans  nu  km  politique. 

■  Voy*x  la  .note  de  la  page  67. 
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CHAPITRE  VII. 

Du  principe  de  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  suppose,  comme 
nous  avons  dit,  des  prééminences,  des  rangs,  et 
même  une  noblesse  d'origine.  La  nature  de  l'hon- 
neur est  de  demander  des  préférences  et  des  dis- 
tinctions; il  est  donc,  par  la  chose  même,  placé 
dans  ce  gouvernement. 

L'ambition  est  pernicieuse  dans  une  république; 
elle  a  de  bons  effets  dans  la  monarchie  :  die  donne 
ta  vie  à  ce  gouvernement;  et  on  y  a  cet  avantage, 
qu'elle  n'y  est  pas  dangereuse,  parce  qu'elle  y 
peut  être  sans  cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  en  est  comme  du  système  de 
l'univers ,  où  il  y  a  une  force  qui  éloigne  sans  cesse 
du  centre  tous  les  corps ,  et  une  force  de  pesan- 
teur qui  les  y  ramène.  L'honneur  fait  mouvoir 
toutes  les  parties  du  corps  politique  ;  il  les  Ke  par 
son  action  même  ;  et  il  se  trouve  que  chacun  va 
au  bien  commun ,  croyant  aller  à  ses  intérêts  par- 
ticuliers. 

Il  est  vrai  que,  philosophiquement  parlant, 
c'est  un  honneur  faux  qui  conduit  toutes  les  par- 
ties de  l'état  :  mais  cet  honneur  faux  est  aussi 
utile  au  public  que  le  vrai  le  seroit  aux  particu- 
liers qui  pourraient  lavoir. 
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Et  n'est-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les  hommes 
à  faire  toutes  les  actions  difficiles  et  qui  demandent 
de  la  force,  sans  autre  récompense  que  le  bruit 
de  ces  actions? 


CHAPITRE  VIII. 

Que  l'honneur  n'est  point  le  principe  des  états  despotiques. 

Ce  n'est  point  l'honneur  qui  est  le  principe  des 
états  despotiques  :  les  hommes  y  étant  tous  égaux , 
on  n'y  peut  se  préférer  aux  autres  ;  les  hommes 
y  étant  tous  esclaves,  on  n'y  peut  se  préférer  à 
rien. 

De  plus,  comme  l'honneur  a  ses  lois  et  ses  règles, 
et  qu'il  ne  sauroit  plier,  qu'il  dépend  bien  de  son 
propre  caprice,  et  non  pas  de  celui  d'un  autre,  il 
ne  peut  se  trouver  que  dans  des  états  où  la  consti- 
tution est  fixe  et  qui  ont  des  lois  certaines. 

Comment  seroit-il  souffert  chez  le  despote?  Il 
fait  gloire  de  mépriser  la  vie',  et  te  despote  n'a  . 
dé  force  que  parce  qu'il  peut  l'ôter.  Comment 
pourroit-il  souffrir  le  despote  ?  Il  a  des  règles  sui- 
vies, et  des  caprices  soutenus;  le  despote  n'a  au- 
cune règle,  et  ses  caprices  détruisent  tous  les 
autres. 

L'honneur,  inconnu  aux  états  despotiques,  où 
même  souvent  on  n'a  pas  de  mot  pour  l'expri- 
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mer1,  règne  dans  les  monarchies;  il  y  donne  la 
vie  à  tout  le  coq»  politique,  auxlois  et  aux  vertus 


CHAPITRE  IX. 

Du  principe  du  gouvernement  despotique 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une  république, 
et  dans  une  monarchie  de  l'honneur,  il  faut  de  la 
crainte  dans  un  gouvernement  despotique  :  pour 
la  vertu,  die  n'y  est  point  nécessaire,  et  l'honneur 
y  serrât  dangereux. 

Le  pouvoir  immense  du  prince  y  passe  tout  en- 
tier à  ceux  à  qui  il  le  confie.  Des  gens  capables  de 
s'estimer  beaucoup  eux-mêmes  seraient  en  état 
d  y  faire  des  révolutions  :  il  dut  donc  que  la  crainte 
y  abatte  tous  les  courages,  et  y  éteigne  jusqu'au 
,  moindre  sentiment  d'ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut,  tant  qu'il  veut 
et  sans  péril,  relâcher  ses  ressorts;  il  se  maintient 
par  ses  lois  et  par  sa  force  même.  Mais  lorsque, 
dans  le  gouvernement  despotique,  le  prince  cesse 
un  moment  de  lever  le  bras;  quand  il  ne  peut 
pas  anéantir  à  l'instant  ceux  qui  ont  les  premières 
places  s  ;  tout  est  perdu  :  car  le  ressort  du  gouver- 

2  Comme  il  arrive  *oa*cii:  %uji3  «  arisu-crAtû  militaire. 
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nement ,  qui  est  la  crainte,  n*y  étant  plus,  le  peuple 
n'a  plus  de  protecteur. 

C'est  apparemment  dans  ce  sens  que  des  cadis 
ont  soutenu  que  le  grand- seigneur  n'étoît  point 
obligé  de  tenir  sa  parole  ou  son  serment ,  lorsqu'il 
bornoit  par  là  son  autorité  *. 

Il  faut  que  le  peuple  soit  jugé  par  les  lois,  et  les 
grands  par  la  fantaisie  du  prince  ;  que  la  tête  du 
dernier  sujet  soit  en  sûreté,  et  celle  des  bâchas 
toujours  exposée.  On  ne  peut  parler  sans  frémir 
de  ces  gouvernements  monstrueux.  Le  sophi  de 
Perse,  détrôné  de  nos  jours  par  Miriveis,  vit  le 
gouvernement  périr  avant  la  conquête,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  versé  assez  de  sang  *. 

L'histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés  de 
Domitien  effrayèrent  les  gouverneurs  au  point 
que  le  peuple  se  rétablit  un  peu  sous  son  règne3. 
C'est  ainsi  qu'un  torrent  qui  ravage  tout  d'un  côté 
laisse  de  l'autre  des  campagnes  où  l'œil  voit  de 
loin  quelques  prairies. 

■  ■  Ric*ult,der£nftre  ottoman.  ' 

*  roytz  l'bmoii-e  de  cette  révolution ,  par  le  père  Dncerceau. 

*  Son  gouvernement  était  militaire ,  ce  qui  M  une  de*  eepicM  du 
gouvernement  deipoiiqne. 


74  DE  L19VUT  UES 


CHAPITRE  X 


Drôcmcc  de  rokds&iaof  ans  tes  ^omanfixiiH 
et  dans  les  çooTerneiixats  despotiques. 


Dus  les  états  despotiques,  la  nature  do  gourer- 
it  demande  une  obéissance  extrême  ;  et  la 
volonté  do  prince,  une  fois  connue,  doit  avoir 
aussi  infailliblement  son  effet  qu'une  boule  jetée 
contre  une  autre  doit  avoir  le  sien. 

Il  n'y  a  point  de  tempérament,  de  modifica- 
tions, (raccommodements*  de  termes,  cTéquha- 
lents .  de  pourparlers,  de  remontrances;  rien  d'é- 
gal ou  de  meilleur  à  proposer.  L'homme  est  une 
créature  qui  obéit  à  une  créature  qui  veut. 

On  ■  y  peut  pas  plus  représenter  ses  craintes  sur 
un  événement  futur,  qu'excuser  ses  mauvais  suc- 
cès sur  le  caprice  de  la  fortune.  Le  partage  des 
hommes,  comme  des  bêtes .  y  est  l'instinct,  l'obéis- 
sance, le  châtiment. 

U  ne  sert  de  rien  d'opposer  les  sentiments  natu- 
rels, le  respect  pour  un  père,  la  tendresse  pour 
ses  enfants  et  ses  femmes,  les  lois  de  l'honneur, 
l'état  de  sa  santé  :  on  a  reçu  l'ordre,  et  cela  suffit 

En  Perse .  lorsque  le  roi  a  condamne  quelqu'un, 
on  ne  peut  plus  lui  en  parler,  ni  demander  grâce. 
STil  étoit  ivre  ou  hors  de  sens .  il  taudroit  que lar- 
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rèt  s'exécutât  tout  de  même1  ;  sans  cela  il  se  con- 
trediroît,  et  la  loi  ne  peut  se  contredire.  Cette  ma- 
nière de  penser  y  a  été  de  tout  temps  :  l'ordre  que 
donna  Assuérus  d'exterminer  les  Juifs  ne  pouvant 
être  révoqué,  on  prit  le  parti  de  leur  donner  la 
permission  de  se  défendre. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  que  Ton  peut  quel- 
quefois opposer  à  la  volonté  du  prince*,  c'est  la 
religion.  On  abandonnera  son  père,  on  le  tuera 
même,  si  le  prince  l'ordonne  :  mais  on  ne  boira 
pas  de  vin,  s'il  le  veut  et  s'il  l'ordonne.  Les  lois  de 
la  religion  sont  d'un  précepte  supérieur,  parce 
qu'elles  sont  données  sur  la  tète  du  prince  comme 
sur  celle  des  sujets.  Mais ,  quant  au  droit  naturel , 
il  n'en  est  pas  de  même;  le  prince  est  supposé  n'être 
plus  un  homme. 

Bans  les  états  monarchiques  et  modérés ,  la 
puissance  est  bornée  par  ce  qui  en  est  le  ressort; 
je  veux  dire  l'honneur,  qui  règne,  comme  un  mo- 
narque, sur  le  prince  et  sur  le  peuple.  On  n'ira 
point  lui  alléguer  les  lois  de  la  religion  ;  un  cour- 
tisan se  croiroit  ridicule  :  on  lui  alléguera  sans 
cesse  celles  de  l'honneur.  De  là  résidtent  des  modi- 
fications nécessaires  dans  l'obéissance;  l'honneur 
est  naturellement  sujet  à  des  bizarreries,  et  l'obéis- 
sance les  suivra  toutes. 

'  Vttjti.  Chardin. 
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Quoique  la  manière  d'obéir  soit  différente  dans 
ces  deux  gouvernements,  le  pouvoir  est  pourtant 
le  même.  De  quelque  côté  que  le  monarque  se 
tourne  y  il  emporte  et  précipite  la  balance ,  et  est 
obéi.  Toute  la  différence  est  que,  dans  la  monar- 
chie ,  le  prince  a  des  lumières ,  et  que  les  ministres 
y  sont  infiniment  plus  habiles  et  plus  rompus  aux 
affaires  que  dans  l'état  despotique. 

CHAPITRE  XI. 

Réflexion  snr  tout  ceci. 


* .- 


Tels  sont  les  principes  des  trois  gouvernements  : 
ce  qui  ne  signifie  pas  que,  dans  une  certaine  ré* 
publique,  on  soit  vertueux:  mais  qu'on  devroit 
1  être.  Cela  ne  prouve  pas  non  plus  que,  dans  une 
certaine  monarchie,  on  ait  de  l'honneur,  et  que, 
dans  on  état  despotique  particulier,  on  ait  de  la 
crainte  ;  mais  qu'il  faudrait  en  avoir  :  sans  quoi  le 
gouvernement  sera  imparfait. 
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LIVRE  IV. 

QUE  LES  LOIS  DE  L'ÉDUCATION  DOIVENT  ÊTRE  RELA- 
TIVES AUX  PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  de  l'éducation. 

Les  lois  de  l'éducation  sont  les  premières  que 
nous  recevons  ;  et  comme  elles  nous  préparent  à 
être  citoyens,  chaque  famille  particulière  doit  être 
gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  famille  qui  les 
comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a  un  principe,  les  par- 
ties qui  le  composent,  c'est-à-dire  les-familles , 
l'auront  aussi.  Les  lois  de  l'éducation  seront  donc 
différentes  dans  chaque  espèce  de  gouvernement 
Dans  les  monarchies,  elles  auront  pour  objet  l'hon- 
neur; dans  les  républiques,  la  vertu  ;  dans  le  des- 
potisme, la  crainte.  * 


-S  PE  L'OMIT  DES  LOR. 
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CHAPITRE  II. 


X^C    .  «WlKlkUH  mIBi    JC?   _*• 


Ce  n'es*  point  du»  les  nk&^ons  publiques  où 
F.»  iiKCr^î  fer,  si  no?  que  T^n  îwxl  dix»  les  mo- 
riirthies.  il  priDCÏMÎe  éducation:  c'est  lorsque 
T>^  entre   du»   le   :aj-£>ie   que 


q--Tl-qpe  fc*o:c  axnrsence.  Li  es  Fecole  de  ce 
que  Ton  ipç*èue  F  ^uw^.  ce  ouitre  universel  qui 

dxî  ^UJrtJvjt  DOC»  CUDduÙ*. 

Cas  La  cru*e  Fon  T*xt  et  que  Foq  entend  toujours 
«ire  treê  csuses  :  c  Qtii  àut  oetîre  du»  ksier- 
c  tus  use  osrtjiM  aohîesse .  du»  les  Mœurs  une 
*  certaine  tr&nc&se.  du»  les  aubères  une  cer- 
c  tzine  potasse.  1 
Les  wrte*  qa  ou  »xë>  t  suaire  «*î  toujours 
\  ce  que  Foa  *kv:  iux  sucres  que  ce  que  Tarn 
dtxt  a  $o*-n»e  .  eiàes  a*  50c:  pas  ont  ce  qui 
jprak  *ws  s*  .xoiiptc^  que  «  qui  bous 
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de  noble,  il  est  ou  le  juge  qui  les  rend  légitimes, 
ou  le  sophiste  qui  les  justifie. 

Il  permet  la  galanterie,  lorsqu'elle  est  unie  à 
l'idée  des  sentiments  du  cœur,  ou  à  l'idée  de  con- 
quête ;  et  c'est  la  vraie  raison  pour  laquelle  les 
mœurs  ne  sont  jamais  si  pures  dans  les  monar- 
chies que  dans  les  gouvernements  républicains. 

Il  permet  la  ruse,  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'idée 
de  la  grandeur  de  l'esprit  ou  de  la  grandeur  des 
affaires,  comme  dans  la  politique,  dont  les  finesses 
ne  l'offensent  pas. 

Il  ne  défend  l'adulation  que  lorsqu'elle  est  sépa- 
rée de  l'idée  d'une  grande  fortune,  et  n'est  jointe 
qu'au  sentiment  de  sa  propre  bassesse. 

A  Fégard  des  mœurs ,  j'ai  dit  que  l'éducation  des 
monarchies  doit  y  mettre  une  certaine  franchise. 
On  y  veut  donc  de  la  vérité  dans  les  discours.  Mais 
est-ce  par  amour  pour  elle  ?  point  du  tout.  On  la 
veut,  parce  qu'un  homme  qui  est  accoutumé  à  la 
dire  paroît  être  hardi  et  libre.  En  effet,  un  tel 
homme  semble  ne  dépendre  que  des  choses,  et 
non  pas  de  la  manière  dont  un  autre  les  reçoit 

C'est  ce  qui  fait  qu'autant  qu'on  y  recommande 
cette  espèce  de  franchise,  autant  on  .y  méprise 
«elle  du  peuple,  qui  n'a  que  la  vérité  et  la  simpli- 
cité pour  objet 

Enfin  l'éducation,  dans  les  monarchies,  exige 
dans  les  manières  une  certaine  politesse.    Les 


go  de  l'esprit  des  lois. 

hommes,  nés  pour  vivre  ensemble,  sont  nés  aussi 
pour  se  plaire;  et  celui  qui  n'observeroit  pas  les 
bienséances,  choquant  tous  ceux  avec  qui  il  vivroit, 
se  décréditeroit  au  point  qu'il  devicndroit  inca- 
pable de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  source  si  pure  que  la  po- 
litesse a  coutume  de  tirer  son  origine.  Elle  naît  de 
l'envie  de  se  distinguer.  C'est  par  orgueil  que  noiû 
sommes  polis  :  nous  nous  sentons  flattés  d'avoir 
des  manières  qui  prouvent  que  nous  ne  sommes 
pas  dans  la  bassesse ,  et  que  nous  n'avons  pas  véai 
avec  cette  sorte  de  gens  que  l'on  a  abandonnés 
dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies  la  politesse  est  naturalisée 
à  la  cour.  Un  homme  excessivement  grand  rend 
tous  les  autres  petits.  De  là  les  égards  que  l'on 
doit  à  tout  le  monde  ;  de  là  naît  la  politesse ,  qui 
flatte  autant  ceux  qui  sont  polis  que  ceux  à  l'égard 
de  qui  ils  le  sont,  parce  qu'elle  fait  comprendre 
qu'on  est  de  la  cour,  ou  qu'on  est  digne  d'en  être. 

L'air  de  la  cour  consiste  à  quitter  sa  grandeur 
propre  pour  une  grandeur  empruntée.  Celle-ci 
flatte  plus  un  courtisan  que  la  sienne  même.  Elle 
donne  une  certaine  modestie  superbe  qui"  se  ré- 
pand au  loin,  mais  dont  l'orgueil  diminue  insen- 
siblement à  proportion  de  la  distance  où  Ton  est 
de  la  source  de  cette  grandeur. 

On  trouve  à  la  cour  une  délicatesse  de  goût  en 
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toutes  choses,  qui  vient  d'un  usage  continuel  des 
superfluités  d'une  grande  fortune,  de  la  variété  et 
surtout  de  Ja  lassitude  des  plaisirs,  de  la  multi- 
plicité, de  la  confusion  même  des  fantaisies,  qui, 
lorsqu'elles  sont  agréables ,  y  sont  toujours  reçues. 

C'est  sur  toutes  ces  choses  que  l'éducation  se 
porte;,  pour  faire  ce  qu'on  appelle  X honnête  homme , 
qui,a  toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus  que 
l'on  demande  dans  ce  gouvernement.  s, 

Ià  l'honneur,  se  mêlant  partout,  entre  dans 
toutes  les  façons  de  penser  et  toutes  les  manières 
de  sentir,  et  dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  sont 
que  ce  qu'il  veut,  et  comme  il  les  veut  :  il  met,  de 
son  chef ,  des  règles  à  tout  ce  qui  nous  est  pres- 
crit; il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à  sa  fantai- 
sie, soit  qu'ils  aient  leur  source  dans  la  religion , 
dans  la  politique  ou  dans  la  morale. 

Il  n'y.  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  loUy  la 
religion  et  l'honneur  prescrivent  tant  que  l'obéis- 
sance, *u*  volontés  du  prince  :  mais  cet  honneur 
nous-dicke  que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  pres- 
crire tme  action  qui  nous  déshonore,  parce  qu'elle 
nous  Kgdroit  incapables  de  le  servir. 

Grillon  refasa.d'  assassiner  le  duc  de 'Guise,  mais 
il  (jftftt  à  Henri*  ÏH  de  se  battre  contre  lut  Après 
la  Saint-Barthclemï,  Charles  IX  ayant  écrit  à  tous 
les  gouve&fettt'S.de faire  massacrer  les  huguenots, 
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le  vicomte  d'Orte ,  qui  oommandoit  dans  Baïonne , 
écrivit  au  roi l  :  «  Sire ,  je  n'ai  trouvé  pftipii  les  ha- 
a  bitants  et  les  gens  de  guerre  que  de  boas  ci- 
«  toyens,  de  braves  soldats,  et  pas  ufr  bouvnffcu; 
a  ainsi  eux  et  moi  supplions  votre  majesté  ^Fem- 
«  ployer  nos  bras  et  nos  vies  à  choses  faisatbles.» 
Ce  grand  et  généreux  courage  regardoit  une  lâ- 
cheté comme  une  chose  impossible. 

Il  n'y  a  rien  que  l'honneur  prescrive  plus  k  la 
noblesse  que  de  servir  le  prince  à  la  guerre  :  en 
effet ,  c'est  la  profession  distinguée ,  parce  que  ses 
hasards ,  ses  succès  et  ses  malheurs  mêmes  con- 
duisent à  la  grandeur.  Mais,  en  imposant  cette  loi, 
l'honneur  veut  en  être  l'arbitre;  et,  s'il  se  trouve 
choqué,  il  exige  ou  permet  qu'on  se  retire  chez  soi. 

Il  veut  qu'on  puisse  indifféremment  aspirer  aux 
emplois,  ou  les  refuser;  il  tient  cette  liberté  au 
dessus  de  la  fortune  même. 

L'honneur  a  donc  ses  règles  suprêmes,  et  l'édu- 
cation est  obligée  de  s  y  conformer  *.  Les  princi- 
pales sont  qu'il  nous  est  bien  permis  de  faire  cas 
de  notre  fortune ,  mais  qu'il  nous  est  souveraine- 
ment défendu  d  en  faire  aucun  de  notre  vie.-      , 

La  seconde  est  que ,  lorsque  nous  avonfrété  une 

1  Voyez  l'Histoire  de  d'Auhigné. 

•  On  dit  ici  ce  qui  est ,  et  non  pas  ce  qui  doit  être  :  l'honneur  est 
un  préjugé  que  la  religion  travaille  tantôt  à  détruire,  tantôt  à 
régler. 

*\ 
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foi^riicéa  jhuyi  nmg^jyu  ne  devons  rân  faire 

ni  «niJ^^yjjpfeai^ .y|f  *flf  nous  nous  tenons 
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^rtlipitmiiiAljl  Iéi4hq»es  qiûj  k'hi^taeur  àé- 
fentl  sorf»joj||s  rijourfiis^mcnt  défendu**  lorsque 
les  l!^^«}iioMjjaïbpoçnt  à  IfWproacrBrè,  et  que 
ceUês^gttt  «Kiax^p^plua  /cuts^nent  exigées  lors- 
que^îo^'Dfi'U^jwu^tç^    §£      '"' 

-    t    •       CHAPXTIÏÉ'rtïp  '"     fc_' 

^És^V  jfftrrrrnrmraJPifrri'qnr  j.  -,  ' 


Comme  l'éducation  dans  les  monarchies  ne  tn- 
vaiUe  qu'à  élever  le  cœur,  elle  ne  cherche  qu'à 
l'abaisser  dans  les  états  despotiques.  Il  faut  qu'elle 
y  soit,servile.  Ce  sera  un  bien ,  même  dans  le  com-  ■  " 
mandement,  de  l'avoir  eue  telle  ,  personne  n'y 
étjint  tyran  sans  être  en  même  temps  esclave. 

L'extrême  obéissance  suppose  de  l'ignorance 
dans  celui  qui  obéit;  elle  en  suppose  même  dans 
.gelui  qui  commande.  Il  n'a  point. %  délibérer,  à 
douttgi^^«ia*n^er;^'fl,o^'à,yv^W-  ,  *    ^K:- 

"Qmw  les  états  despejoques,  chaque  in*ùa$jn  est  '^fjg^ 
un  empùje  s^pas^.  L/dducation ,  qui  .consiste  îwfc-*  f .  <* 
cipalement  à  vivre  avec  les  autres ,  y  ,est  donc  1res  -:  tF* 
bornée;  elle  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le 
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cœur ,  et  à  donner  à  l'esprit  la  connoissance  de 
quelques  principes  de  religion  fort  simples.  Le  sa- 
voir y  sera  dangereux,  l'émulation  funeste;  et  pour 
les  vertus,  Aristote  ne  peut  croire  qu'il  j^/çq^ait 
quelqu'une  de  propre  aux  esclaves x  :  ce  qhi  bor- 
nerait bien  l'éducation  dans  ce  gouvernement. 

L'éducation  y  est  donc  en  quelque  façon  nulle. 
Il  faut  ôter  tout,  afin  de  donner  quelque  chope,  et 
commencer  par  faire  un  mauvais  sujet,  pour  (aire 
un  bon  esclave. 

Eh!  pourquoi  l'éducation  s'attacherait -elle  à  y 
former  un  bon  citoyen  qui  prît  part  au  malheur 
public  ?  S'il  aimoit  l'état,  il  gérait  tenté  de  relâcher 
les  ressorts  du  gouvernement  :  s'il  ne  réussissoit 
pas ,  il  se  perdrait  :  s'il  réussissoit,  il  courrait  risque 
de  se  perdre ,  lui ,  le  prince  et  l'empire. 


CHAPITRE  IV- 

Différence  des  effets  de  l'éducation  chet  les  anciens 

et  parmi  nous.  * 

La  plupart  des  peuples  anciens  vivoient  dans  des 
gouvernements  qui  ont  la  vertu  pour  prinâpe  ;  et, 
lorsqu'elle  y  étoit  dans  sa  force,  on  y  faisoit  des 
choses  que  nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui,  et 
qui  étonnent  nos  petites  âmes. 

1  Politique ,  Ht.  t. 
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Leur  éducation  avoit  un  autre  avantage  sur  la 
nôtre;  elfe  n'était  jamais  démentie.  Épaminondas, 
la  dernière  année  de  sa  vie,  disoit,  écoutait,  voyoit, 
farsoit  les  mimes  choses  que  dans  l'âge  où  il  avoit 
commencé  d'être  instruit. 

Aujourd'hui  nous  recevons  trois  éducations  dif- 
férentes ou  contraires;  celle  de  nos  pères,  celle 
de  riOs  maîtres,  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous 
dit  dans  la  dernière  renverse  "tontes  les  idées  des 
premières.  Cela  vient  en  quelque  partie  du  con- 
traste qu'ily  a  parmi  nous  entre  les  engagements 
de  la  religion  et  ceux  du  monde;  chose  que  les 
anciens  ne  connoissoient  pas.  '  , 


CHAPITRE  V. 

De  l'éducation  dans  le  gouvernement  républicain. 

C'est  dans  le  gouvernement  républicain  que  l'on 
a  besoin  de  toute  la  puissance  de  l'éducation.  I^a 
crainte  des  gouvernements  despotiques  naît  d'elle-  ; 
même  parmi  les  menaces  et  les  châtiments;  l'hon-^ 
heur  des  monarchies  est  favorisé  par  les  passions  ,v 
et  les  favorise  à  son  tour  :  mais  la  vertu  politique    ' 
est  un  renoncement  à  soi-même ,  qui  est  toujouw-  ''  ' 
une  chose  très  pénible.  î5"' 

On  peut  définir  cette  vertu  l'amour  des  lois  et 


•il'  t 
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de  la  patrie.  Cet  amour,  demandant  une  préférence 
continuelle  de  l'intérêt  public  au  si! 
donne  toutes  les  vertus  particulières  ;  el 
que  cette  préférence.  g^f 

:  Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux  dé- 
mocraties. Dans  elles  seules  le  gouvernement  est 

m  a  t 

confié  à  chaque  citoyen.  Or  le  gouvernement  tst 
comme  toutes  les  choses  du  monde  ;  pour  lifMfeon- 
server,  il  faut  l'aimer. 

On  n'a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n'aimassent 
pas  la  monarchie ,  et  que  les  despotes  haïssent  le 

despotisme.  -•■  4  ' 

.  Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la  république 

cet  amour  ;  et  c'est  à  l'inspirer  que  l'éducation 

doit  être  attentive.  Mais,  pour  que  les  enflmts 

puissent  l'avoir,  il  y  a  un  moyen  sûr,  c'est  que  lès 

pères  l'aient  eux-mêmes. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à  ses 

enfants  ses  connoissances  ;  on  l'est  encore  plus  de 

leur  donner  ses  passions. 

.\,  Si  cela  n'arrive  pas,  c'est  que  ce  qui  a  été  fait 
1  Wdans  la  maison  paternelle  est  détruit  par  les  im- 
pressions du  dehors. 
*V  Ce  n'esj  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère  ; 

il  ne  se  perd  que  lorsque  les  hommes  faits  sont 

déjà  corrompus.  c 


**. 
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CHA.PIJRE  VI. 

De  quelques  inslitutious  des  Grecs. 


Les  anciens  Grecs,  pénétrés  de  la  nécessité  que 
les  peuples  qui  vivoient  sons  un  gouvernement 
populaire  lussent  élevés  à  la  vertu,  firent,  pour 
l'inspirer,  des  institutions  singulières.  Quand 
vous  voyez,  dans  la  vie  de  Lycurgue,  les  lois  qu'il 
donna  aux  Lacédémoniens,  vous  croyez  lire  l'his- 
toire des  Sévarambes.  Les  lois  de  Crète  étoient 
l'original  de  celles  de  Laccdémonej  et  celles  de 
Platon  en  étoient  la  correction. 

Je  prie  qu'on  fasse  un  peu  d'attention  à  l'éten- 
due" de  génie  qu'il  fallut  à  ces  législateurs  pour 
voir  qu'en  choquant  tous  les  usages  reçus ,  en 
confondant  toutes  les  vertus,  ils  montreroient  à 
l'univers  leur  sagesse.  Lycurgue,  mêlant  le  larcin 
avec  l'esprit  de  justice,  le  plus  dar  esclavage  avec 
l'extrême  liberté,  les  sentiments  les  plus  atroo 
avec  la  plus  grande  modération,  donna  de  la 
bilité  à  sa  ville.  11  sembla  lui  ôter  toutes  les 
sources,  les  arts,  le  commerce,  l'argent,  l 
railles  :  on  y  a  de  l'ambition  sans  espérance  d' 
mieux  :  on  y  a  les  sentiments  naturels,  et  on  n'y 
est  ni  enfant,  ni  mari,  ni  père  :  la  pudeur  même 
est  ôtée  à  la  chasteté.  C'est  par  ces  chemins  mj& 
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Sparte  est  menée  à  la  grandeur  et  à,  la  gloire  ;  mais 

avec  une  telle  infaillibilité  de  ses  institutions, 

qu'on  n'obtenoit  rien  contre  elle  en 

batailles,  si  on  ne  parvenoit  à  lui  ôterçl 

lice1. 

La  Crète  et  la  Laconie  furent  gouvernées  par 
ces  lois.  Lacédémone  céda  la  dernière  aux  Macé- 
doniens, et  la  Crète  '  fut  la  dernière  proie  desRo- 

■ 

mains.  Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  institutions, 
et  elles  furent  pour  ces  Romains  le  sujet  de  vingt- 
quatre  triomphes3. 

Cet  extraordinaire  que  l'on  voyait  dans  1»  in- 
stitutions de  la  Grèce,  nou^l'avons  vu  dansjiklie 
et  la  corruption  de  nos  temps  modernes  4.  UiïieSs- 
lateur  honnête  homme  a  formé  un  peuple  où  3a 
probité  paroît  aussi  naturelle  que  la  bravoure  chez 
les  Spartiates.  M.  Penn  est  un  véritable  Lycurgue; 
et,  quoique  le  premier  ait  eu  la  paix  pour  objet, 
comme  l'autre  a  eu  la  guerre ,  3s  se  ressemblent 
dans  la  voie  singulière  où  ils  ont  mis  leur  peuple, 
dans  l'ascendant  qu'ils  ont  eu  sur  des  hommes 

'  TPbilopœmen  contraignit  les  Lacédémoniens  d'abandonner  la 
Éfrnière  de  nourrir  leurs  enfants ,  saehant  bien  que ,  sans  cela ,  ils 
fcttoiaot  toujours  une  ame  grande  et  le  cœur  baut.  Plutarque,  Vie 
jl  Pkiîopœmen.  Voyez  Tite-Live ,  liy.  xxxvm. 

»  Elle  défendit  pendant  trois  ans  ses  lois  et  sa  Hberté.  T'oyez  les 
iv.  xcvm ,  xoix  et  c  de  Tite-Live ,  dans  Y  Épi  tome  de  Florus.  Elle 
St  plus  de  résistance  que  les  plus  grands  rois.        ^ 

*  Florin,  liv.  i. 

&È*  fecc  Romuli.  Ciccron. 
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libres,  dans -les  préjugés  qu'ils  ont  vaincus,  dans 
les  passions  qu'ils  ont  soumises. 
.  '.  LMnbgUhy  peut  nous  fournir  un-autre  example. 
Oh/siroulu  en  faire  un  crime  à  la  société,  qui  re- 
garde le  plaisir  de  commander  comme  le  seul  bien 
de  la  vie  vmais  il  sera  toujours  beau  de  gouverner 
les  hommes  en  les  renflant  plus  heureux*. 

H  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la  première 
qui  ait  motitré''daus'ces  contréertl'idée  de  la  reli- 
gion jointe  à  celle  de  l'humanité.  En  réparant  les 
dévastations  des  Espagnols,  el]£  à  commencé  à 
guérir  umndes  grandes  pUies  qu'ait  encore  reçues 
le  genre  hmnain.y?  * 

Un  sentiment  exquis  qu'a  cette  société  pourtout 
ce  qu'elle  appelle  honneur,  son  zèle  pour  une  reli- 
gion qui  humilie  bien  plus  ceux  qui  l' écoutent  que 
ceux  qui  la  prêchent,  lui  ont  fait  entreprendre  de 
grandes  choses,  et  elle  y  a  réussi.  Elle  ai  retiré  des 
bots  des  peuples  disperses,  elle  leur  «adonné  une 
subsistance  assurée,  elle  les  a  vêtus  :  et,  quand 
elle  n'auroit  fait  par  là  qu'augmenter  l'industrie 
parmi  les  hommes,  elle  auroit  beaucoup  fait. 

Ceux  qui  voudront  faire  des  institutions  pareilles 
établiront  la  communauté  de  biens  de  la.jjppu- 
blique  de  Platon,  ce  respect  qu'il  demandoit  pour 

1  Le»  Indien!  du  Paraguay  ne  dépendent  point  (Ton  aeignenr  par- 
ticulier, ne  payent  qu'un  cinquième  de*  tribut*,  et  ont  de*  arma  à  feu 
pour  m  défendre.  * 
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les  dieux  y  cette  séparation  d'avec  les  étrangers 
pour  la  conservation  des  mofcurs ,  et  la  cite  faisant 
le  commerce  y  et  non  pas  les  citoyerifc;  iU  donne- 
ront nos  arts  sans  notre  luxe,  et  nos  besoufefeans 
nos  désirs.       < 

f  Ils  proscriront  Pargept,  dont  l'effet  est  fie  gîta- 
sir  la  fortune  des  hommes  su  delà  des  bornes  que 
la  nature  y  avoit  mises;  d'apprendre  à  consefYer 
inutilement  ce  qu'on  avoit  amassé  de  faême  ;  de 
multiplier  à  l'infini  les  désirs ,  et  de  suppléer  à  la 
nature»,  qui  noqs  avoit  donné  des  moyens  très 
bornés  d'irriter  nos  bassions  et  de  nou9  corrompre 
les  uns  les  autres.  •* -,;  t  ■ 

«  Les  Épidamniens  l ,  sentant  leurs  moeurs  se 
«  corrompre  par  leur  communication  avec  les  fear- 
«  bares,  élurent  un  magistrat  pour  faire  tous  les 
«  marchés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la  cité.  »  Pour 
lors  le  commerce  ne  corrompt  pas  la  constitution , 
et  la  constitution  ne  prive  pas  la  société  des  avan- 
tages du  commerce. 

*  PiaUrque,  Demande  des  choses  grecques. 
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•  CHAPITRE  VII. 


En  quel  cas  ces  institutions  ringulières  peuvent  être  bonnet. 

Pes^erf  es^'institutïonsçMuvent  convenir  Jffis*** 
les  républiques,  parc^que  la  vertu  politiqoe-en 
estRi'principê.  Mais ,  pour  porter  à  l'honneur  dans 
les  monarchiety ou  pour  inspirer  TO  la  crainte  dans 
les  états  despotiques ,  il  ne  faut  pas i.tanj  de  soins.. 
Elles  ne^pejnent  d'ailleurs  artm*  lieù*qufe  dans 
petit  étai*1,  où  l'on  peut  donner  une  éducation 
le,  et  éleWtout  un  peuple  comme  une 


Les  loi&Àc*;Minos,  de  Lycurgue  et  de  .Platon 
supposent  ffloe  attention  singulière  de  tous  lejs  ci- 
toyens les  un»  sur  lés  autres.  On  ne  peu?  se  pro- 
metdfe  cela  dans  la  confusion ,  dans  les  négligences, 
dans  r étendue  des  affaires  d'un  grandtpeuplè.    '. 

H  faut,  comme  on  l'a  dit,  bannir  l'argent* dans 
ces  institutions.  Mais,  dans  les  grandes  sociétés, 
le  nombre,  la  variété,  rembarras,  l'importance 
des  affaires ,  la  facilité  des  achats,  la  lenteur  des 
échanges ,  demandent  une  mesure  commune.Jijfiur 
porter  partout  sa  puissance,  ou  la  défendre  par- 
tout, il  faut  avoir  ce  à  quoi  les  hommes  ont  atta- 
ché partout  la  puissance.  *.        ** 

*  Comme  et  oient  le*  tîIIm  delà  Grèce. 
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CHAPITRE  VIII. 


Explication  d'un  paradoxe  des  anciens  par  rapport  aux  niqèiirs. 

-.  ■  ■* 

1  CV- Vdkjfoe ,  le  judicieux  Polybe  j  upus  dit  que  Ja  mu- 
sique étoit  nécessaire  pour  adoucir  les  mœurs  des 
Arcades ,  qui  habitaient  un  pays  où  l'air  est  triste 
1  et  ^roid  ;  que  ceux  de  Cynète ,  qui  négligèrent  Ja 
musique,  surpassèrent  en  cruauté  tous  les  Grecs, 
et  qu'il  n'y.a  point  de  ville  où  Ton  ait  vu  tant'dç 
brimes.  Platon  ne  craint  point  de  dire  que  Ton  ne 
peut  faire  de  changement  dans  la  musique  quîy 
n'en  soit  un  dans  la  constitution  de  l'état.  Aristote, 
qui  semble  n'avoir  fait  sa  Politique  que»  pour,  op- 
poser ses  sentiments  à  ceux  de  Platon ,  est  pour- 
tant d'accord  avec  lui  touchant  la  puissance  deffcî 
musique  sur  les  moeurs.  Théophraste,  Plutawraei* 
Strabon',  tous  les  anciens,  ont  pensé  de  mêdfotfCe 
n'est  point  une  opinion  jetée  sans  réflexion,  cWt 
un  des  principes  de  leur  politique3.  C'est  ainsi 
qu'ils  donnoient  des  lois,  c'est  ainsi  qu'ils  vouloient 
qu'on  gouvernât  les  cités. 

■  Vie  de  Pélopidas. 

aLiv.  i. 

3  Platon,  liv.  iv  des  Lois,  dit  que  les  préfectures  de  la  musique' et 
de  la  gymnastique  sont  les  plus  importants  emplois  dfc  la  cité.  Et, 
dans  sa  République ,'  liv.  in ,  «  Damon  tous  dira ,  dit-il  >£M»  sont  les 
m  sons  capables  6e"  faire  naître  la  bassesse  de  l'a  me,  l'insolence  et  les 
«  vertus  contraires.  • 
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Je  crois  que  je  pourrons  expliquer  ceci.  Il  faut  se 
mettre  dans  l'esprit  que,  dans  les  villes  grecques, 
surtout  celles  qui  a  voient  pour  ppncipal  objet  la 
guerre ,  tous  les  travaux  et  toutes  les  professiez 
quipouvoient  conduire  a"  gagner  de  rargentigauiËL 
regardes  comme  ïfcdignes  d'un  homme  libre.  «M** 
tt  plupart  des  artsy  dit^&énopiion ,,  côrrompenl^u*-  r 
a  corps  de  ceux'qui  les  exercent;  ils  obligent  je 
««'asseoir  à  l'ombré  ou  près  du'  feu  :  on  n'a  de 
«  temps  ni  pour'ses  amis,  ni  pour  la  république.  » 
Ce  ne  fut  que  dans  la  corruption  de  quelques  dé- 
mocraties que  lés  arftsans  parvinrent  à  être  ci- 
toyens. C'est  ce  qu'Aristote  '  nous  apprend  ;  et  il 
sAtient  qu  une  bonne  république  ne  leur  donnera 
jamais  le  droit  de  cité 3. 

'L'agriculture  étoit  encore  urie  profession'ser- 
vfÊ\y  et  ordioairenMuit  c'était  quelque  peuple 
^jnJÉEjfflii  l'exerçoit  :  les  Ilotes ,  chez  les  Lacédé- 
mojPhs  ;  les  Périéciens,  chez  les  Cretois  ;  les  P<:- 
nestes ,  eiiez  les  Thessaliens  ;  d'autres  4  peuples  es- 
claves, dans  d'autres  républiques. 

1  Liv.  V,  DiU  mémorables. 

*  Politique,  Ht.  III ,  chap.IT. 

1  DiopTiunte ,  dit  Aristote ,  Politique ,  c\iaç.  vir ,  établit  nntrct'oij  à 
Athèuei  que  le»  artiians  «croient  esclave»  du  public. 

*"Atfi«î  Platon  et  ArûtoteWileDt-i&qaelexàcliTMCaliiTrat  tri 
tmaS&i/çW.  »n ;  ftffiwJÎT.  711 , tfcap. *."n ipit  "ai  que  l'agri- 
culture a'éiwl^pas  partout  tfltôéi!  par  dôa  escltSji;  au.  contraire , 
comme' dit  Aristote,  le»  meilleure!  républiques  étoient  cellwoù  li's 
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Enfin,  tout  bas  commerce1  etoit  infâme  chez 
les  Grecs.  Il  aurait  fallu  qu'au  citoyen  eût  rendu 
des  services  a  un  esclave,  a  un  locataire,  à  un  étran- 
£pr  :  cette  idée  cboquoit  l'esprit  de  la  liberté 
pecqpe.  Aussi  Platon s  vent-il ,  dans  ses  Loù,  qu'on 
pmî<c*  un  citoyen  <yui  feroit  U  commerce 

On  était  donc  fort  embarrassé  dans  les  répu- 
bliques grecques  :  on  ne  vouloàt  pas  que  les  ci- 
toyens travaillassent  au  commerce,  à  l'agriculture 
ni  aux  arts  ;  on  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'ils  fussent 
oisifs 3.  Ils  trou  voient  une  occupation  dans  les  exer- 
cices qui  dépendoient  de  la  gymnastique,  et  dans 
ceux  quLavoient  du  rapport  à  la  guerre*.  L'insti- 
tution ne  leur  en  donnoit  point  d'autres.  Il  but 
donc  regarder  les  Grecs  comme  une  société  d'ath- 
lètes et  de  combattants.  Or.  ces  exercices 9t si 
propres  à  faire  des  gens  durs  et  sauvages  s,  avoîpnt 
besoin  d'être  tempérés  par  d'autres  qui  pusgeQt 
adoucir  les  mœurs.  La  musique,  qui  tient  à  fps- 

■ 

btOTcaf  s*  y  attachaient  :  mais  «Ja  n  arriva  qae  par  U  oorrapeu» 
de*  anciens  coaTexaemeQts  devenus  démocratique*;  car,  daa\s  les 
premiers  temps,  les  TiLes  de  Grèce  tît  oient  dans  l'aristocratie. 

«  Cbuv«£.\ 

1  Lit.  xi. 

5  Aristote,  P.Cs.-t/.  lit-,  x. 

*  Ars  corpomm  e\ercrndonun .  gymnastica  :  rariis  certaminibas 
tereadormm. pjrdotribica.  Aristote.  Fj£:*ji*.  lir.  vin  .  chap.  in. 

5  Aristote  dit  que  les  enfants  des  Lacedemoaiens,  qui  comtnen- 
çotent  ces  exercices  dès  Vif  e  le  pfas  tadre ,  en  cdatrqaft>iexH  trop  de 
férocité.  Ps^p* .  Ut .  un ,  char,  i ¥ . 
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prît  par  les  organes  duVorps,  étoit  très  propre  à 
cela.  C'est  un  milieu  entre  les  exercices  du  corps 
cjoi  rendent  les  hommes  durs,  et.  les  sciences  de 
spéculation  qui  les  rendent  sauvages.  On  ne  psuA 
pas  dire  que  la  musique  inspirât  la  vertu  ;  ee-taiei- 
rôit  ùiconcevablft  ;  mais,  elle  erapéchoit  l'effet  île 
la  férocité  de  l'institution ,  et  faîsoit  que  ¥ anrâgnlb?  ■ 
dans  l'éducation*  une  part  qu'elle  n'y  aurait  point 
eue. 

Je  suppose  qu'il  y  ait  parmi  nous  une  société  de 
gens  si  passionnes  pour  la  chasse  qu'ifs  s'en  occu- 
passent uniquement  ;if  est  sûr  qu'ils  en  contracte- 
roient  une  certaine  rudesse.  Si  ces  mêmes  gens 
venoient  à  prendre  encore  du  goût  pour  la  mu- 
sique, on  trouveroit  bientôt  de  la  différence  dans 
leurs  manières  et  dans  leurs  moeurs.  Enfin  les 
eH&srcices  des  Gred&  n'excitoient  en  eux  qu'un 
genre  dépassions  ;  la  rudesse,  la  colère,  laerùauté. 
La  musique  les  excite  toutes,  et  peut  faire  sentir 
à  l'ame  la  douceur,  la  pitié,  la  tendresse,  le  doux 
plaisir.  Nos  auteurs  de  morale,  qui  parmi  nous 
proscrivent  si  fort  les  théâtres,  nous  font  assez 
sentir  le  pouvoir  que  la  musique  a  sur  nos  âmes. 

Si  à  la  société  dont  j'ai  parlé  on  ne  donnoit  que 
des  tambours  et  des  airs  de  trompettes,  n'est -il 
pas  vrai  que  l'on  parviendrait  moins  à  son  but 
que  sî  l'on  donnoit  ulfè  musique  tendre  ?  Les  an- 
ciens avoient  donc  raison ,  lorsque,  dans  certaines 
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circonstances  ils  préféroiént  pour  les  moeurs  un 
mode  à  un  autre. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  choisir  la  musique  par 
préférence?  C'est  qpe  jle  tous  les  plaisirs  des  sens 
l  &'y  en  a  aucun  qui  corrompe  moins  Famé.  Ndns 
Mugissons  de  lire  dans  Plotarque x  que  le»  Thé- 
bains ,  pour  adoucir  lès  mœurs  de  leur*  jeunes 
gens,  établirent  par  les  lois  un  aApur  qiii  décroît 
être  proscrit  par  toutes  les  nations  du  monde. 

'ViedePélopidas. 


:■    ' 
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LIVRE  V: 

-«QUE  LES  COIS  QUE  LE  LÉGISLATEUR  DONNE 

DOIVENT  ÊTRE  RELATIVES 

AUX  PKUfOPEB  D¥  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  ce  livre. 

Nous  venons  de  voir  que  les  lois  de  l'éducation 
doivent  être  relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement Celles  que  le  législateur  donne  à  toute 
la  sqciété  sont  de  mênjs.  Ce  rapport  des  lois  avec 
ce  principe  tend  tous  les  ressorts  du  gouverne-  ,\ 
ment  ;  et  ce  principe  en  reçoit  à  son  tour  unfe  nou- 
velle force.  Cest  ainsi  que,  dans  les  mouvements 
physiques,  l'action*  est  toujours  suivie  d'une  ré- 
action. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque 
gouvernement;  et  noua  commencerons  pariétal 
républicain,  qui  a  la  vertu  pour  principe.'     tff 
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CHAPITRE  II. 

Ce  que  c'est  que  la  vertu  daas  1  état  politique. 

La  vertu ,  dans  une  république ,  est  une  chose 
très  simple  ;  c'est  l'amour  <fe  la  république  ;  c'est 
un  sentiment ,  et  non  une  suite  de  connoissances; 
le  dernier  homme  de  l'état  peut  avoir  ce  senti- 
ment comme  le  premier.  Quand  le  peuple  a  une 
fois  de  bonnes  maximes,  il  s'y  tient  plus  long- 
temps que  ce  qu'on  appelle  les  honnêtes  gens.  D 
est  rare  que  la  corruption  commence  par  lui  ;  sou- 
vent il  a  tiré  de  la  médiocrité  de  ses  lumières  un 
attachement  plus  fort  pour  ce  qui  est  étafi^î. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  *  ]fL  bonté  des 
j^iïîœurs,  et  la  bonté  des  mteura  jnène  à  l'aifkour  de 
*  la  patrie.  Moins  nous  pou  von»  Satisfaire  nos  pas- 
sions particulières,  plus  nous  bous  livrons  aux  gé- 
nérales.  Pourquoi  les  moines  aiment- ils  fcnLleur 
ordre  ?  c'est  justement  par  l'endroit  qui  lait  qu'il 
leur  est  insupportable.  Leur  règle  les  prive  de 
toiHps  les  choses  sur  lesquelles  les  passions  ordi* 
narçp  ^appuient  :  reste  donc  cette  passion  pour 
la  fegttjf  même  qui  les  afflige.  Plus  elle  est  austère, 
c'estÀdirc  plufr  elle  retranche  de  leurs  penchants, 
<(Mfc  die  donne  de  force  à  ceux  qu'elle  leur  laisse. 
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CHAPITRE  III. 

Ce  que  c'est  que  l'amour  de  la  république  dans  U  démocratie. 

L'amour  de  la  république,  dans  une  démocra- 
.  tîe,  est  celui  de  la  démocratie  :  l'amour  de  la  dé- 
mocratie est  celui  de  l'égalité. 

L'amour  de  la  démocratie  est  encore  l'amour  de 
la.  frugalité.  Chacun,  devant  y  avoir  le  même  bon- 
heur et  les  mêmes  avantages,  y  doit  goûter  les 
mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  espérances; 
chose  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  Ut  frugalité 
générale: 

L'amour  d»  l'égalité,  dans  une  démocratie, 
borne*  l'ambition  auseul  désir,  au  seul  bonheur, 
de  reddre  a  sa  patrie  de  plus  grands  services  qufLik 
les  autres  'citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas  lui'  rendre»* 
tous' des  serVices  égaux,  mais  ils  doivent  tous  éga- 
lemèntihn  en*rendre.  En  naissant  on  contracte  en- 
vers elle  une  dette  immense,  dont  on  ne  peut  ja- 
mais s'acquitter.  *>y*  ** 

Ainsi  les  distinctions  y  naissent  du  principe  de 
légalité,  lors  même  qu'elle  pjuoit  ôtéfe  pÉfdes 
services  heureux  ou  par  des  talents  supérifenta.  ' 

L'amour  de  la  frugalité  borne  le  désir  (?&&•  à 
l'attention  que  demande  le  néce»sairoi.pouT  .frfe- 
mîUe,  et  même  le  superflu  pour  sa  patrie. -Les 
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richesses  donnent  une  puissance  dont  un  citoyen 
ne  peut  pas  user  pour  lui;  car  il  ne  seroit  pas  égal. 
Elles  procurent  des  délices  dopt  il  ne  doit  pas  jouir 
non  plus ,  parce  qu'elles  choqueroient  l'égalité  tout 
de  /nême. 

Aussi  les  bonnes  démocraties ,  en  établissant  la 

*  .  ■       »  ■ 

frugalité  domestique,  ont-elles  ouvert  Ta  porte  aux* 
dépenses  publiques ,  comme  on  fit  à  Athènes  et  à 
Rome;  Pour  lors  la  magnificence  et  la  profusion 
naissoient  du  fond  de  la  frugalité  même:  et,  comme 
ki  religion  demande  qu'on  ait  les  mains  pures  pour 
faire  clés  offrandes  aux  dieux ,  les  lois  vouloient 
des  mœurs  frugales  pour  que  l'on  pût  donner  à  sa 
patrie. 

Le  bon  sens  et  le  bonheur  des  particuliers  Con- 
siste beaucoup  dans  la  médiocrité  de  leurs  £a- 
t^etfts  et  de  leurs  fortunes.  Une  république  où  les 
lois  auront  formé  beaucoup  de  gens- médiocres, 
composée  de  gens  sages ,  se  gouvernera,-  sage- 
ment; composée  de  gens  heureux,  (llctegy»  très 
heureuse. 


'.i 


•     • 


i . 


<\*  '■■    ■  \ 


i 


1* 


LIVBR  V,  CHAPITRE  IV. 


GHÀPITJRE  IV. 

Gomment  on  inspire  l'amour  de  l'égalité  et  de  la  frugalité. 

L'amour  de  l'égalité  et  celui  de  la  frugalité  sont 
extrêmement  excités  par  l'égalité  et  la  frugalité 
même,  quand  on  vit  dans  une  société  où  les  lois 
ont  établi  l'une  et  l'autre. 

Dans  les  monarchies  et  les  états  despotiques 
personne  n'aspire' à  l'égalité,;  cela  ne  vient  pas 
même  dans  l'idée  ;  chacun  y  tend  à  la  supériorité. 
Les  gens  des  conditions  les  plus  basses  ne  désirent 
d'en  sortir  que  pour  être  les  maîtres  des  autres. 

lien  est  de  même  de  la  frugalité  :  pour  l'aimer, 
il  faut  en  jouir.  Ce  ne  seront  point  ceux  qui  sont 
corrompus  par  les  délices  qui  aimeront  la  vie1  fru- 
gale ;  et  si  fcela  avoit  été  naturel  et  ordinaire,  Alei- 
biade  n'auroit  pas  fait  l'admiration  de  l'univers!. Ce  ' 
ne  feront  "pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui 
atlmireiït,le  Uixe^tles  autres  qui  aùneront  14  fru- 
galité ;  des  gens  qui  n'ont  devant  les  yeux  que  des 
hommes  riches,  ou  des  hommÂ|hJMérables  comme 
eux,  détestent  leur  misère  sans  aimer  ou  connoûre 
ce  qui  fait  le  terme  de  ta  misèifc.  .  { 

C'est  donc  une  maxime  très"  vraie  que,, 
que  l'on  aime  l'égalité  et  la  frugalité  dans  u 
publique,  il  faut  que  les  lois  lés  y  aient  é 
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CHAPITRE  V. 

Comment  les  lois  établissent  l'égalité  dans  la  démocratie. 

Quelques  législateurs  anciens,  comme  Lycurgue 
et  Romulus ,  partagèrent  également  les  terres.  Cela 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  la  fondation  d'une 
république  nouvelle  ;  ou  bien  lorsque  l'ancienne 
étoit  si  corrompue  et  les  esprits  dans  une  telle  dis- 
position, que  les  pauvres  se  croyoient  obligés' de 
chercher,  et  les  riches  obligés  de  souffrir  un  pareil 
remède. 

Si  lorsque  le  législateur  (ait  an  pareil  partage 
il  ne  donne  pas  des  lois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait 
qu'une  constitution  passagère  :  l'inégalité  entrera 
par  le  côté  que  les  lois  n'auront  pas  défendu ,  et 
la  république  sera  perdue. 

.  Il  faut  donc  que  l'on  règle,  dans  cet  objet,  les 
dots  des  femmes,  les  donations,  les  successifs, 
les  testaments,  enfin  toutes  les  manières  de  con- 
tracter.  Car  s'il  étoit  permis  de  donner  sontnen  à 
qui  on  voudrait  et  comme  on  vondroit,  clique 
volonté  particulière  troublerait  la  disposition  de 
lia  loi  fondamentale. 

$blon,  qui  permettoit  à  Athènes  de  laisser  son 
Mfn.a  qui  on  vouloit  par  testament,  pourvu  qu'on 
n'eût  .point  d'enfants  ',  contredisoit  les  lois  an>- 

*  Plutarque ,  ?ïr  de  Salon . 
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tiennes,  qui  ordoimoiont  que  les  biens  restassent 
dans  la  famille  du  testateur*.  H  contredisent  les 
siennes  propres";  car,  en  supprimant  les  dettes,  il 
avoit  cherché  l'égalité.  ' 

C'était  une  bonne  loi  pour  la  démocratie  que 
celle  qui  défendoit  d'avoir  deux  hérédités*.  Elle 
prèngit  son  origine  du  partage  égal  des  terres  et 
des  portions  données  à  chaque  citoyen.  La  loi  n'a- 
voit  pas  voulu  qu'un  seul  homme  eût  plusieurs 
portions.  * 

Là  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  proche  parent 
épousât  l'héritière  naissoit  d'une  source  pareille. 
Ole  est  donnée  chez  les  Juifs  après  un  pareil  par- 
tage. Platon  3,  qui  fohde  ses  lo)S  sur  ce  partage, 
la  donne  de  même  ;  et  c'était  une  loi  athénienne. 

Il  y  avoit  à  Athènes  une  loi  dont  je  ne  sache 
pas  que  personne  ait  connu  l'esprit.  Il  étoit  per- 
mis d'épouser  sa  sœur  consanguine,  et  non  pas  sa 
sœur  utérine*.  Cet  usage  tiroit  son  origine  des 
républiques,  dont  l'esprit  étoit  de  ne  pas  mettre 
sur  la  même  tête  deux  portions  de  fonds  déterre, 

'  PUjtarcjne ,  Fin  dtSolon.  "■■;  .-.*,_ 

•  PhiloUâ*  de  Corinlhc  établit  a  AlMoBl  tpja  tt'jî— nhre  de*  por- 
tiom  de  torre  et  celui  de*  hérédités  refait  tUI)l^t\K  mène.  Anatole , 
Politique,  Ut.  ii,  chap.  XII.  \' 

*  K/puiSi/ue,  Iît.  tih.  ..  ., 

4  Cornélius  Nepoi ,  in  pnrfat.  Cet  iwage  e loit  dei  premier»  Umpt  : 
•uui  Abraham  dit-il  de  Sara  :  •  Elle  m  ma  «eur,  fille  de  mon  père , 
■  et  non  de  ma  mère.  •  Le»  même»  raisons  a  (oient  fait  établir  une 
ni^me  toi  cher,  diffï-rrnt*  peaplra. 
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et  par  conséquent  deuxhérédités.  Quandunhomme 
épousoit  sa  sœur  du  coté  du  père ,  il  né  pouvoit 
avoir  qu'une  hérédité,  qui  ékoit  celle  de  son  père; 
mais,  quand  il  épousoit  'Sa*  sœur  utérine  ,*  il  pouvoit 
arriver  que  le  père  de  cette  sœur,  n'ayant  pas  d'en- 
fants mâles,  lui  laissât  sa  succession ,  et  que  par 
conséqtient  son  frère,  qui  lravôit  épousée r  ça  eût 
deux. 

Qu'on,  ne  m'objecte  pas  ce  que-dit  Piûlon  %  cpie, 
quoiqu'à  Athènes  on  épousât  sa  sœur  ooAsanguinej 
et  non  pas  sa  sœur  utérine ,  on  pouvoit  à  Lacédé- 
mone  épouser  sa  sœur  utérine  et  non  pas  sa  sdeur 
consanguine  ;  car  je  trouve  dans  Strabon  9  qtie, 
quand  £  Lacédémone  une  sœtir  épousoit  son  frère, 
elle  avoit  pour  sa  dot  la  moitié  de  la  portion  du 
frère.  U  est  clair  que  cette  seconde  loi  étpiffaite 
pour  prévenir  les  mauvaises  suites  de  la  première. 
Pour  empêcher  que  le  bien  de  la  famille  de  la 
sœur  ne  passât  dans  celle  du  frère,  on  donnoit  en 
dot  à  la  sœur  la  moitié  du  bien  du  frère. 

Sénèque  3,  parlant  de  Silanus  qui  avoit  épousé  sa 
sœur,  dit  qu'à  Athènes  la  permission  é  toit  restreinte, 
et  qu'elle  était  géhérale  à  Alexandrie.  Dans  le  gou- 
vernement d'un  seul,  il  n'étoit  guère  question  de 
maintenir  le  partage  des  biens. 

1  De  specialibus  legibus  quae  pertinent  ad  précepte  Decalogi. 
»  Lib.  x. 

*Athenis  dimidium  lieet,  Alexandrie  totum.  Scnec.  de   morte 
Claudii. 
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Ppur  .maintenir  ce  parjage  dès  terres  dans  la 
4Amocrà*tie,. c'était:  une  bonne  loi  que  celle  qui 
>tavtoît  qu'un  père  'qui  avott  plusieurs  enfants  en 
chqiatt  on  pour  succéder  à  sa  portion  *,  et  donnât 
les  auprès  en  adoption  à  quelqu'un  qui  n'eût  point 
d'enfants,  afin  que  le  nombre  des  citoyens  pût  tou- 
jours se  maintenir  égal  à  celui  des  partages. 

Phaléas  de  Chalcédoine  ■  avoit  imaginé  une  fa- 
çon de  rendre  égales  les  fortunes  dans  une  repu- 
blique  où  elles  ne  l'étaient  pas.  II  vouloît  que  les 
riches  donnassent  des  dots  aux  pauvres  et  n'en  re- 
çussentjus,  et 'que  les  pauvres  reçussent  de  l'ar- 
gent pour  leurs  filles  et  n'en  donnassent  pas*  Mais 
je  m  sache  point  qu'aucune  république  se  soit  ac- 
commodée d'an,  règlement  pareil.  11  met  les  ci- 
toyens, sous  des  conditions  dont  les*  différences 
sont  si  frappantes-,  qu'ils  haïraient  cette  égalité 
même  que  l'on  chercherait  à  introduire.  Il  est  bon 
quelquefois  que  les  lois  ne  paraissent  pas  aller  si 
directement  au  but  qu'elles  se  proposent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l'égalité  réelle  soit 
l'ame  de  l'état,  cependant  elle  est  si  difficile  à  éta- 
blir, qu'une  exactitude  extrême  à  cet  égard  ne 
conviendrait  pas  toujours.  Il  suffit  que  l'on  éta- 
blisse un  cens  3  qui  réduise  ou  fixe  les  différences 

•  Platon  fait  udc  pateille  loi ,  liv.  lit  dei  Lait. 

■Arwtote,  Politique,  liv.  il,  chap-  «•- 

1  Solon  fit  quatre  clauca  :  la  première,  de  ceux  qui  avaient  cinq 
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à  un  certain  .point  ;  oprjès  quoi  c'est  à  desJôis  par- 
tjrulières  à^galise*:,  pour  ainsi  dire,  Jes  mégalMs 
par  la*  charges  qu'elles  imposent  aux  4çbe»yfetlê 
soulagement  qu'elles  accordent  aiix  pauvres.  H  n'y 
a  que  les  richesses  médiocres  qui  puissent  don- 
ner ou  souffrir  ces  sortes  de  compensations^  car, 
pour  1er  fortunes  immodérées  *.t»tut  ce  qu'op  ne 
leur  accorde  pas  de  puissance  et  d'honneur,  elles 
le  regardent  comme  une  injure. 

Toute  inégalité  dans  la  démocratie  doit  être  tirée 
de  la  nature  de  la  démocratie  et  dtji  principe  même 
de  l'égalité.  Par  exemple,  on  y  peut  cràîndr»  qbe 
des  gens  qui  auraient  besoin  d'un  travail  conftn^cl 
pour  vivre  ne  fessent  trop  ^ppatlyri^  par  àtifvqia- 
gist  rature,  ou  qu'ils  n'en  négfîgsasseiH  les*£çmc- 
tions  ;  que  des  artisans  ne  s'eiforgueillisseqp  ;  que 
dtes  affranchis  trop  nombreux  ne  devinssent  plus 
puissants  que  *les  anciens  citoyens.  Dan*  ces  «as , 
l'égalité  entre  le»  citoyens z  peut  être  ôtée  dan*  la 
démocratie  pour  l'utilité  de  la  démocratie.  Mais 
ce  n'est  qu'une  égalité  apparente  que  Ton  êtp  :«ar 
un  homme  ruiné  par  une  magistrature  serojt  dans 
une  pire  condition  que  les  autres  citoyens  ;  et  ce 

cents  mines  de  revenu y  tant  en  grains  qu'en  fruits  liquides;  la  se. 
oonde,  de  ceux  qui  en  avoient  trois  cents,  et  pourvoient  entretenir 
un  cheval  ;  la  troisième,  de  ceux  qui  n'en  avoient  que  deux  cents  ;  la 
quatrième,  de  tous  ceux  qui  vivoient.de  fou*  bras.  Plutarque,  Vie 
de  Solon. 

»Soion  exclut  des  charges  tous  ceux  du  quatrième  cens. 
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même  homme,  qui  seroit  ohligé  d'en  négliger,  les 
fonctions;  mettroit  les  autres  citoyens  dans  une 
condition  piçe  que  la  sienne  ;  et  ainsi  du  reste. 


CHAPITRE  VI. 

Comment  les  lois  doivent  entretenir  la  frugalité  dan» 
la  démocratie. 

Il  ne  suffit  pas,  dans  une  bonne  démocratie, 
que  les  portions  de  terre  soient  égalas}  il  faut 
qu'elles  soient  petites,  comme  chez  les  Romains. 
«  A  Dieu  ne  plaise ,  disoit  Curius  à  ses  soldats1, 
«  qu'un  citoyen  estime  peu  de  terre  ce  qui  est 
«  suffisant  pour  nourrir  un  homme  !  >  " 

Comme  l'égalité  des  fortunes  entretient  la  fru- 
galité, la  frugalité  maintient  l'égalité  des  fortunes. 
Ces  choses,  quoique  différentes,  sont  telles  qu'elles 
ne  peuvent  subsister  l'une  sans  l'autre;  chacune 
d'elles  est  la  cause  et  l'effet  ;  si  Tune  se  retire  de  la 
démocratie,  l'autre  la  suit  toujours. 

•Il  est  vrai  que,  lorsque  la  démocratie  est  fon- 
dée sur  le  commerce,  il  peut  fort  bien  arriver  que 
des  particuliers  y  aient  de  grandes  richesses,  et 
que  les  mœurs  n'y  soient  pas  corrompues.  C'est 

'  Ils  denundoient  une  plus  grande  portion  de  la  terre  conquise. 
Ptutarque ,  OKavrti  meralti,  Viei  des  ancien»  rail  et  capitaine*. 
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que  l'esprit  de  commerce  entraîne  avec  soi  celui 
de  frugalité,  d'économie,  de  moefecat ioto ,  de  tra- 
vail, de  sagesse,  de  tranquillité,  cTordçeeFde  règle. 
Ainsi ,  tandis  que  cet  esprit  subsiste,  lés  richesses 
qu'il  produit  n'ont  auam  mauvais  effet.  Le  mal 
arrive  lorsque  l'excès  des  richesses  détruit  cet  es- 
prit de^efemmerce;  on  voit  tout  à  coup  naître  les 
désordres  de  l'inégalité,  qui  ne  s  etoient  pas  enéore 
fait  sentir. 

Pour  maintenir  l'esprit  de  commencé,  il  faut  que 
les  principaux  citoyens  le  fassent  eux-mêmes  ;  que 
cet  esprit  règne  seul ,  et  ne  soit  point  croisé  par  un 
autre;  que  toutes  les  lois  le  favorisent;  que  ces 
mêmes  lois ,  par  leurs  dispositions ,  divisant  les 
fortunes  à  mesure  que  le 'commerce  les  grossit, 
mettent  chaque  citoyen  pauvre  dans  uiy  assez 
grande  aisance  pour  pouvoir  travailler  comme  les 
autres^/et  chaque  citoyen  riche  dans  une  telle  mé- 
diocrité, qu'il  ait  besoin  de  son  travail  pour  con- 
server ou  pour  acquérir. 

C'est  une  très  bonne  loi,  dans  une  république 
commerçante,  que  celle  qui  donne  à  tous  les  en- 
fants une  portion  égale  dans  la  succession  des 
pères.  Il  se  trouve  par  là  que ,  quelque  fortune 
que  le  père  ait  faite,  ses  enfants,  toujours  moins 
riches  que  lui,  sont  portés  à  fuir  le  luxe  et  à  tra- 
vailler comme  lui.  Je  ne  parle  que  des  républiques 
commerçantes  ;  car,  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas, 
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le  législateur  a  bien  d'autres  règlements  à  faire  '. 
H  y  avoit,  dans'  la  .Grèce  deux  sortes  de  répu- 
bliques :  les  unes  étoient  militaires,  comme  Lacé- 
détnoiie  ;  d'autres  étoient  commerçantes,  comme 
Athènes.  Dans  les  unes  on  vouloit  que  les  citoyens 
fussent  oisifs;  dans  les  autres  on  cherchctVà  don- 
ner jde  l'amour  pour  le  travail.  Solon  fit  un  crime 
de.l'oisiveté,  et  veulut  que  chaque  citoyen  rendît 
compte  de  la  manière  dont  il  gagnoit  sa  vie.  En 
effet ,  dans'  une  boijne  démocratie ,  où  l'on  ne  doit 
dépenser  que  pour  le.  nécessaire,  chacun  doit  l'a- 
voir ;  car  de  qui  le  recevroit-on  ?        ;  t  t 


CHAPÏTftE  VII. 

Autres  moyens  de  favoriser  le  principe  de  la  de: 

On  ne  peut  pas  établir  un  partage  égal  des  terres 
dans  toutes  les  démocraties.  Il  y  a  des  circonstances 
où  un  tel  arrangement  scroit  impraticable,  dange- 
reux, et  choquerait  même  la  constitution.  On  n'est 
pas  toujours  obligé  de  prendre  les  voies  extrêmes. 
Si  Ton  voit,  dans  une  démocratie,  que  ce  partage, 
qui  doit  maintenir  les  mœurs ,  n'y  convienne  pas  ,- 
il  faut  avoir  recours  à  d'autres  moyens. 

Si  l'on  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui— 

1  On  y  doit  borner  beaucoup  les  jou  de*  femme*. 
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même  la  règle  des  moeurs,  un  sénat  où  l'âge,  la 
vertu,  la  gravité,  les  services  donnent  entrée,  les 
sénateurs,  exposés  à  la  vue  du  peuple  comme  les 
simulacres  des  dieux,  inspireront  des  sentiments 
qui  seront  portés  dans  le  sein  de  toutes  les  fa- 
milles. ' 

Il  faut  surtout  que  ce  sénat  s'attache  aux  insti- 
tutions anciennes ,  et  fasse  en  sorte  que  le  peuple 
et  les  magistrats  ne  s'en  départent  jamais.  / 

11  y  a  beaucoup  à  gagner,  en  Eut  de  moeurs ,  k 
garder  les  coutumes  anciennes.  Comme  les  peuples 
corrompus  font  rarement  de  grandes  choses, 
qu'ils  n'ont  guère  établi  de  sociétés  .fondé  de 
villes ,  donné  de-  lois ,  et  qu'au  contraire  ceux 
qui  avoient  des  mœurs  simples  et  austères  ont  fait 
la  plupart  des  établissements ,  rappeler  les  hofnmes 
aux  maximes  anciennes,  c'est  ordinairement  les 
ramener  j/l  la  vertu. 

De  plus  y  s'il  y  a  eu  quelque  révolution ,  et  que 
l'on  ait  donné  à  l'état  une  forme  nouvelle ,  cela  n'a 
guère  pu  se  faire  qu'avec  des  peines  et  des  travaux 
infinis ,  et  rarement  avec  l'oisiveté  et  des  moeurs 
corrompues.  Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution 

■ 

ont  voulu  la  faire  goûter,  et  ils  n'ont  guère  pu  y 
réussir  que  par  de  bonnes  lois.  Les  institutions 
anciennes  sont  donc  ordinairement  des  correc- 
tions, et  les  nouvelles,  des  abus.  Dans  le  cours 

• 

d'un  long  gouvernement,  on  va  au  mal  par  une 
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pente  insensible,  et  on  ne  remonte  au  bien  que 
par  un  effort. 

On  a  douté  »  les  membres  du  sénat  dont  nous 
parlons  doivent  être  à  vie,  ou  choisis  pour  un 
xejbps.  Sans  doute  qu'ils  doivent  être  choisis 
pour. la  vie,  comme  cela  se  pratiquoit  à  Rome', 
a'  Lacédémone*  et  a  Athènes  même.  Car  il  ne 
finit  pas  confondre  ce  qu'on  appdoit  le  sénat 
k  'Athènes ,  qui  étoit  un  corps  qui  changeoit  tous 
les  trou  mois,  avec  l'aréopage,  dont  les  membres 
étoient  établis  pour  la  vie,  comme  de»  modèles 
perpétuels. 

.  Maxime  générale  :  dans  un  sénat  fait  pour  être 
la  règle  et  pour  ainsi  dire  le  dépôt  des  mœurs,  les 
sénateurs. doivent  être  élus  pour  la  vie  :  dans  un 
sénat  |ait  pour  préparer  les  affaires ,  les  sénateurs 
peuvent  changer. 

L'esprit ,  dit  Aristote ,  vieillit  comme  le  corps. 
Cette  réflexion  n'est  bonne  qu'à  l'égard  d'un  ma- 
gistrat unique ,  et  ne  peut  être  appliquée  à  une  as- 
semblée de  sénateurs. 

Outre  l'aréopage,  il  y  avoit  à  Athènes  des  gar- 
diens des  mœurs  et  des  gardiens  des  lois  '.  A 

•  Lm  magistrat*  y  étoient  annuel*,  et  Ici  lenatnw  pour  In  vie. 
'  Ljcorguc,  dit  .Xénophon  ,  de  repuh.  LtiuJmm.,  voulut  •  qu'on 

•  élut  le*  sénateurs  parmi  le*  vieillard*,  pour  qu'il*  De  le  m-gli- 

•  gMa*nt  pat  mflme  *  I*  Sa  de  1*  vie  ;  M  en  le*  ettbliitant  jugei  du 

•  courage,  de*  jeunes  gen*,  il  a  rendu  la  vieilleue  de  ceiu-U  plut 

•  honorable  que  la  force  de  ceux-ci.  > 

1  L'aréopage  lui-même  ctoit  soumis  à  la  censure. 
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Lacédémone ,  tous  les  vieillards  étoient  censeurs. 
A  Rome,  deux  magistrats  particuliers  avoient  la 
censure.  Comme  le  sénat  veille  su*  le  peuple,  il 
faut  que  des  censeurs  aient  les  yeufc  sitlr  le  peuple 
et  sur  le  sénat;  il  faut  qu'ils  rétablissent  dans  la 
république  tout  ce  qui  a  été  corrompu ,  \  qu'ils 
notent  la  tiédeur,  jugent  les  négligences,  e*  cor- 
rigent les  fautes,  comme  les  lois  punissant  fes 
crimes.  *      •   **   ' 

La  loi  romaine  qui  vouloit  que  l'accusation  dé* 
f  adultère  fut  publique  étoit  admirable  pour  main- 
tenir la  pureté  -des ,  mœurs  :  elle  intimidott  les 
femmes,  elle  intimidoit  aussi  ceux  qui  dévoient 
veiller  sur  elles. ,  Ia 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu'une  ex- 
trême subordination  des  jeunes  gens  ehvers  les 
vieillards.  ï>es  uns  et  les  autres  seront  contenus; 
ceux-là  par  le  respect  qu'ils  auront  pour  les'tieil- 
lards ,  et  ceux-ci  par  le  respect  qu'ils  auront^fipif 
eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux  lois  que  la 
subordination  extrême  des  citoyens  aux- magis- 
trats. «  La  grande  différence  que  Lycurgue  a  iriise 
«  entre  Lacédémone  et  les  autres  cités ,  dit  Xéno- 
ce  phon f,  consiste  en  ce  qu'il  a  surtout  fait  que  les 
«  citoyens  obéissent  aux  lois  ;  ils  courent  lorsque 
«  le  magistrat  les  appelle.  Mais ,  à  Athènes ,  un 

*  République  de  Lacédémone. 
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a.  homme  riche  serait  au  désespoir  que  l'on  crût 
«  qi*'ii  dépeadit  du  magistrat.  » 

L'autorité  paternelle  est  encore  très  utile  pour 
mncttenir  les  mœurs.  Nous  avons  déjà  dit  que 
dont  une  république  il  n'y  a  pas  une  force  si  ré- 
primante que  dans  les  autres  gouvernements.  H 
fifut  donc  que  les  loi»  cherchent  à  y  suppléer; 
elles  le  font  par  Uautorité  paternelle. 

\A  Rome,  les  pères  avoient  droit  de  vie  et  de  mort 
stAr  leurs  enfants*.,  A  Lacédémone,  chaque  père 
avoit  droit  de  corriger  l'enfant  d'un  autre. 

La  puissance  paternelle  se  perdit  à  Rome  avec 
la  république.  ï>ans  les  monarchies,  où  l'on  n'a 
que'feire  de  moeurs  si  pures,  on  veut  que  chacun 
vive'soos  la  puissance  des  magistrats. 

Les  lois  de  Rome,  qui  avoient  accoutumé  les 
jeunes  gens  i  la  dépendance,  établirent  une  longue 
minorité.  Peut-être  avops-nous  eu  tort  de  prendre 
cettHsage  :  dans  une  monarchie,  on  n'a  pas  be- 
soin de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  subordination  dans  la  république 
jrpdtirroit  demander  que  le  père  restât,  pendant 
sa  vie,-  le  maître  des  biens  de  ses  enfants,  comme 

'  On  peut  Voir  dant  l'histoire  romaine  avec  quel  ayantage  pour  la 
repnbliajp  pu  k  wrvit  da  cette  piûuance.  Je  ne  parierai  que  du 
tcinpa.de  la  plan  grande  corruption.  Anlni  FnWiu  a'étoit  mil  an 
chemin  pour  aIter'trou*er  Catiliua;  bob  père  le  rappela,  et  le  fit 
moarir.  Solidité,  dt  btUe  Catti.  Pluôenn  autre*  citoyen*  firent  de 
mime.  Dion,  H»,  xhvii. 
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il  fat  r^glé  à  Rome.  Mais  cela  n'est  pa»  de  l'esprit 
de  la  monarchie.  U      f  ■  ■ 

■      ;    > ._•      1- 

;  'r   -         '  «  i 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  les  lois  doivent  se  rapporter  au  principe 
du  gouvernement  dans  l'aristocratie. 

v .    * 
Si  dans  l'aristocratie  le  peuple  est  yertueu*, 

on  y  jouira  à  peu  près  du  bonheur  du  goutib^e- 

ment  populaire,  et  l'état  deviendra  puissant.  Mais, 

comme  il  est  rare  que  là  où  les  fortunes  des  Jto/nmes 

sont  si  inégales  il  y  ait  beaucoup  de  vertu,  il  faut 

que  les  lois  tendent  à  donner,  autant  qQfalïes 

peuvent,  un  esprit  de  modération,  et.cherciïérit  à 

rétablir  cette  égalité  que  la  constitution  de  l'état 

ôte  nécessairement. 

L'esprit  de  modération  est  ce  qu'on  apjigrijfa^la 
vertu  dans  l'aristocratie  ;  il  y  tient  la  ptace^Jê^es- 
prit  d'égalité  dans  l'état  populaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent  les 
rois  font  une  partie  de  leur  puissance,  la  modestie 
et  la  simplicité  des  manières  font  la  force  des 
nobles  aristocratiques z.  Quand  ils  n'affectent  au- 

i  De  nos  jours  le*  Vénitiens,  qui,  à  bien  des  égards,  s%pnnt  con- 
duits très  sagement ,  décidèrent,  sur  une  dispute  entre  un  noble  vé- 
nitien et  un  gentilhomme  de  terre-ferme ,  pour  une  préséance  duos 
une  église,  que,  hors  de  Venise»  un  noble  vénitien  n'avoit  point  de 
prééminence  sur  un  antre  citoyen. 


*•- 
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cune  «distinction,  quand  ils  se  confondent  avec  le 
peuple  j  quand  ils  sont  vêtus  comme  lui,  quand  ils 
lui  font  partager  tous  leurs  plaisirs,  il  oublie  sa 
faiblesse. 

Chaque  gouvernement  a  sa  nature  et  son  prin- 
cipe. 11  ne  faut  donc  pas  que  l'aristocratie  prenne 
la 'nature  et  le  principe  de  la  monarchie;  ce  qui 
arriveroît  si  les  nobles  avoient  quelques  préroga- 
tfees  personnelles  et  particulières  distinctes  de 
celles  de  leur  corps  :  les  privilèges  doivent  être 
pour  le  sénat,  et  le  simple,  respect  pour  les  sens* 
teurs.    •  ■  ■' 

U  y  a  deux  sources  principales  de  désordres  dans 
les  états  aristocratiques  :  l'inégalité  extrême  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés, 
et  la  même  inégalité  entre  les  différents  membres 
du  corps  qui  gouverne.  De  ces  deux  inégalités 
résultent  des  haines  et  des  jalousies  que  les  lois 
doivent  prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  se  trouve  principalement 
lorsque  les  privilèges  des  principaux  ne  sont  hono- 
rables que  parce  qu'ils  sont  honteux  au  peuple. 
Telle  fut  à  Borne  la  loi  qui  défendoit  aux  patriciens 
de  s'unir  par  mariage  aux  plébéiens  r;  ce  qui  n'avoit 
d'autre,  effet  que  de  rendre  d'un  coté ,  les  patri- 
ciens plus  superbes,  et  de  l'autre  plus  odieux.  Il 

■  Elle  ht  miu  par  lu  dècemrÎM  dan*  1m  deux  dernier»»  fmbl». 
*"<>)•«  Denjf  d'Halicuuasse,  Ut.  X. 
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faut  voir  les  avantages  qu'en  tirèrent  lés  tgbuns 

dans  leurs  harangues.  ;        - 

Cette  inégalité  se  trouvera  encore  *si  la  Condi- 
tion des  citoyens  est  différente  par  rapport  aux 
subsides;  ce  qui  arrive  de  quatre  manières*  lotffc- 
que  les  nobles  se  donnent  le  privilège  de  n'en 
point  payer;  lorsqu'ils  font  des  fraudes  pouir  a'^n 
exempter1  ;  lorsqu'ils  les  appellent  à  eux  sons  gjfc 
texte  de  rétributions  ou  d'appointements  pour  lçs 
emplois  qu'ils  exercent;  enfin  quand  ils  Tendent!* 
peuple  tributaire,  et  se  partagent  les  impÔJfs  qtfils 
lèvent  sur  eux.  Ce  dernier  cas  est  rare  ;  une  aris- 
tocratie en  cas  pareil  est  le  plus  dur  de  «tous- les 
gouvernements. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'aristocratie, 
elle  évita  très  bien  ces  inconvénients.  Les  magis- 
trats ne  tiroiënt  jamais  d'appointements  de  itur 
magistrature.  Les  principaux  de  la ; 


%    9ÏT+  - 
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forent  taxés  comme  les  autres;  ils  le  ftfttjkt*3tfMfe 


rf    . 


plus ,  et  quelquefois  ils  le  furent  seuls.  Enfin^Jbien 
loin  de  se  partager  les  revenus  de  l'état ,  tout  .ce 
qu'ils  purent  tirer  du  trésor  public,  tout  ce  tqçje 
la  fortune  leur  envoya  de  richesses,  ils  le  distri- 
buèrent au  peuple  pour  se  faire  pardonner  le&rs 
honneurs1.  *  -. 

•  Gomme  dam  quelques  arittoaraties  de  nos  J0H  :  rien  n*a£biblit 
UHt  Veut. 

.  *?oytz  dans  Strabon,  Ut»  «T«  e6njkment  les  Rhodfcns  te 
tirent  à  cet  égard. 


idondui- 
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C'eat  une  maxime  fondamentale,  qu'autant  que 
les  distributions  faites  au  peuple  ont  de  pernicieux 
effets/dans  la  démocratie,  autant  en  ont-elles  de 
bons  dans  le  gouvernement  aristocratique  :  les 
premiers  font  perdre  l'esprit  de  citoyen ,  les  autres 
y  ramènent. . 

Si  l'on  nedistribue  point  les  revenus  aupeuple,  ,t 
A  £(Uit  lui  faire  voir  qu'ils  sont  bien  administrés; 
las  lui  montrer,  c'est  en  quelque  manière  l'en  faire 
jouir.  Cette  chaîne  d'or  que  Ton  tendoit  à  Venise, 
les  richesses  que  l'on  portoit  à  Rome  dans  les 
triomphes,  les  trésors Tpie  l'on  gardoit  dans  te 
temple  de  Saturne,  étaient  véritablement  les  ri- 
chesses du  peuple. 

Il  est  surtout  essentiel  dans  l'aristocratie  que 
les  nobles  ne  lèvent  pas  les  tributs.  Le  premier 
ordre  de  l'état  ne  s'en  inêloit  point  à  Rome  ;  on  en 
chargea  le  second  ;  et  cela  même  eut  dans  la  suite 
d# grands  inconvénients.  Dans  une  aristocratie  où 
le»  nobles  lèveraient  les  tributs,  tous  les  particu- 
liers seraient  à  la  discrétion  des  gens  d'affaires;  il 
n'y  aurait  point  de  tribunal  supérieur  qui  les  cor- 
rigeât Ceux  d'entre  eux  préposés  pour  ôter  les 
abfea  .aimeraient  mieux  jouir  des  abus.  Les  noblfea 
seapient  comme  les  princes  des  états  despotiques1 
qui  confisquent  le^lbiens  de  qui  il  leur  pWt 

Bientôt  les  profits  qu'on  y  ferait  seraient  re- 
gardés comme  un  pslr«Wa#qtt»  Târarice  éteû- 
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droit  à  sa  fantaisie.  Qn  ferait  tomber  les  fermes, 
on  réduirait  &  rien  les  revenu»  publics.  Cent  par  la 
que  quelques  états ,  sans  avoir  reçji  d'éofieefqu'dn 
puisse  remarquer,  tombent  dans  une  faiblesse 
dont  les  voisins  sont  surpris,  et  'qui  étonne  les 
citoyens  mêmes.  ■>    ..-,, 

V  U  finit  que  les  lois  leur  défendent  aussi  le  oota- 
mercê  :  des  marchands  si  accrédités  feroiesbjfafïffe 
sorte  de  monopoles.  Le  commerce  est  la  profession 
des  gens  égaux  ;  et  parmi  les  états  despotiques^  le» 
plus  misérables  sont  ceux  où  le  prince  iést-ioar- 
chand.  *  ..■'■*;  ■;■■ 

Les  lois  de  Venise  '  défendent  Eux  nobles'' Je 
commerce,  qui  pourrait  leur  donner,  même  inno- 
cemment, des  richesses  exorbitantes.     '"'  '*- 

Les  lois  doivent  employer  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  que  les  nobles  rendent  justice  an 
peuple.  Si  elles  n'ont  point  établi  un  tribun,  il  dut 
3»    qu'elles  soient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  sorte  d'asile  contre  l'exécution  des  lois 
perd  l'aristocratie;  et  îa  tyrannie  en  est  tout  farèi. 
Elles  doivent  mortifier  dans,  tous  les  temps 
l'orgueil  de  la  domination.  Il  faut  qu'il  y  ait,  pour 
un  temps  ou  pour  toujours ,  un  magistrat'  qui 
fasse  trembler  les  nobles,  comme  les  éphorefà 

■  Amelot  de  la  Horasaye,  dm  Gauitrnêaunt  ai  Faùtt,  part,  ut. 
La  loi  Claudia  défendu»  aui  êénUmm  (Taroir  ta  mer  aucun  taii- 
eeM  qai  tmt  plna  de  Epurante  mwdi.  Hte-Lifp,IÎT.  iw. 
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I  acétiémaue ,  et  les  inquisiteurs  d'état  à  Venise  ; 
magistratures  quine  sont  soumises  à  aucunes  for- 
malités. Ce  gouvernement  a  besoin  de  ressorts' 
bien  \ioIents  :  une  bouche  de  pierre  *  s'ouvre  à 
tout  délateur  à  Venise;  vous  diriez  que  c'est  celle 
de  la  tyrannie. 

Ces  magistratures  tyranniques  dans  l'aristocratie 
ont  du  rapport  à  la  censure  de  la  démocratie,  qui 
par  sa  nature  n'est  pas  moins  indépendante.  En 
effet,  les  censeurs  ne  doiventpoint  être  recherchés 
sur  lés.  choses  qu'Us  ont  faites  pendant  leur  cen- 
sure; il  fiint  leur  donner  de  la  confiance,  jamais  du 
dé^uragenient.  Les  Romains  étaient  admirables; 
on  pouvoit  faire  rendre  à  tous  les  magistrats*  rai- 
son de  leur  conduite,  excepté  aux  censeurs  3. 

Deux  choses  sont  pernicieuses  dans  l'aristo- 
cratie :  la  pauvreté  extrême  des  nobles,  et  leurs 
richesses  exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pau- 
vreté, il  faut  surtout  les  obliger  de  bonne  heure 
à  payer  leurs  dettea."'Four  modérer  leurs  richesses, 
il  faut  des  dispositions  sage*  et  insensibles;  non 
pas  des  confiscations,  des  lois  agraires,  des  aboli- 
tions de  dettes,  qui  font  des  maux  infinis. 

<  Ï4i  délateur»  y  jettent  leurs  billet*. 

*.Toyet  Ti te-Lire ,  Ht.  itBc.  Vu  cenMiir  M  pontoit  pu  n*tM  «trr 
trooblé  p*r  un  COUeur  i  cbkcua  faùmit  la  note  nnè  prendre  l'avû  de 
ko  collègue;  et  qntnd  rtn  flr  autrement,  la  centnra  Ait  pow  ainii 
dire  (onmlfe. 

:1  A.  Athène»,  Ici  logûtei,  qui  fa  liaient  rendre  compte  a  tua*  le» 
magiitrati ,  ne  reniloi col  point  compte  eux-mémel. 
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Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d'aînessç  entae  les 

•t       * 

nobles1,  afin  que,  par  le  partage  continuel  des 
successions,  les  fortunes  se  remettent  toujours 
dans  l'égalité. 

Il  ne  fkut  point  de  substitutions,  de  retraits 
lignagers ,  de  majorât* ,  d'adoptions.  Tous  les 
moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  états  monarchiques  né  sautoftftt 
être  d'usage  dans  l'aristocratie*.  v      <  * 

Quand  les  lois  ont  égalisé  les  familles,  fl^Mir 
reste  à  maintenir  l'union  entre  elles.  Les  diEftçents 
des  nobles  doivent  être  promptement  dâadés; 
sans  cela  les  contestations  entre  les  personne^e- 
viennent  des  contestations  entre  les  familles*  Ses 
arbitres  peuvent  terminer  les  procès,  ou  les  em- 
pêcher de  naître.  4 

Enfin  il  ne  faut  point  que  les  lois  favojwettfcles 
distinctions  que  la  vanité  met  entre  les  faâpulès, 
sous  prétexte  qu'elles  sont  plus  nobles :ôtr  plus 
anciennes  ;  cela  doit  être  mis  au  rang  des  p  ""  ' 
des  particuliers. 

On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  Lacédémone  ;  on 
verra  comment  les  éphores  surent  mortifier  les 
foiblesses  des  rois ,  celles  des  grands  et  ceUéft  du 
peuple. 

1  Gela  est  ainsi  établi  à  Venise.  Amelot  de  la  Houssaye ,  p.  3p  et  3i. 
*  U  femble  que  l'objet  de  quelques  aristocraties  soit  moins  de 
maintenir  l'état,  que  ce  qu'elles  appellent  leur  noblesse. 


*  -j  .  t  i  _ 
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CHAPITRE  IX. 


Comment  les  lois  sont  relatives  à  leur  principe  dans  la 
monarchie. 

L'honneur  étant  le  principe  de  ce  gouverne- 
ment,  les  lois  doivent  s'y  rapporter. 

Il  faut  qu'elles  y  travaillent  à  soutenir  cette  no- 
blesse, dont  rhonneur  est  pour  ainsi  dire  l'enfant 
et  le,  père.   . 

H"fàut  qu'elles,  la  rendent  héréditaire,  non  pas 
pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  du  prince  et 
la  foiblesse  du  peuple,  mais  le  lien  de  tous  les  deux. 

Les  substitutions,  qui  conservent  les  biens  dans 
les  familles ,  seront  très  utiles  dans.ee  gouverne- 
ment, quoiqu'elles  ne  conviennent  pas  dans  les 
autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  nobles 
le»  terres  que  la  prodigalité  d'un  parent  aura  alié- 
nées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges  comme 
les  personnes.  On  ne  peut  pas  séparer  la  dignité 
du  monarque  de  celle  du  royaume;  on  ne  petit 
guère  séparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de  celle 
de  son  fief. 

.    Toutes  ces  prérogatives  seront  particulières  a  la 
noblesse ,  et  ne  passeront  point  au  peuple,  si  l'on 
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ne  veut  choquer  le  principe  du  gouvernement,  si 
l'on  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse  et 
celle  du  peuple.  ' 

Les  substitutions  gênent  le  commerce;  le  re- 
trait lignager  fait  une  infinité  de  procès  néces- 
saires; et  tous  les  fonds  du  royaume  vendus  sont 
au  moins ,  en  quelque  façon ,  sans  maître  pendant 
un  an.  Des  prérogatives  attachées  à  des  fiefii 
donnent  un  pouvoir  très  à  charge  à  ceux  qui  les 
souffrent.  Ce  sont  des  inconvénients  particuliers 
de  la  noblesse ,  qui  disparaissent  devant  ftrtiljjté 
générale  qu'elle  procure;  mais  quand  on  les  com- 
munique au  peuple  on  choque  inutilement  tous 
les  principes. 

On  peut ,  dans  les  monarchies,  permettre  de 
laisser  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  à  un  seul 
de  ses  enfants  ;  cette  permission  n'est  même  bonqe 
que  là.  .*£* 

Il  faut  que  les  lois  favorisent  tout  le  commerce 
que  la  constitution  l  de  ce  gouvernement  pNtafr 
donner,  afin  que  les  sujets  puissent,  sans  PÈPÇï 
satisfaire  aux   besoins  toujours  renaissants^  du 
prince  et  de  sa  Cour. 

Il  faut  qu'elles  mettent  un  certain  ordre  dans 
la  manière  de  lever  les  tributs,  afin  qu'elle  ne  soit 
pas  plus  pesante  que  les  charges  mêmes. 

1  Elle  ne  le  permet  qu'au  peuple.  Voyez  la  loi  troisième  ,»au  Gode 
de  Comm.  et  mercatonhu,  qui  est  pleine  de  bon  sens. 
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La  pesanteur  dés  charges  produit  d'abord  le 
travail ,  le  travail  raccablement ,  l'accablement  l'es- 
prit de  paresse. 


CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  l'exécution  dans  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avan- 
tage sur  le  républicain  :  les  affaires  étant  menées 
par  un  seul ,  il  y  a  plus  de  promptitude  dans  l'exé- 
cution. Maïs,  comme  cette  promptitude  pourrait 
dégénérer  en  rapidité,  les  lois  y  mettront  une 
certaine  lenteur.  Elles  ne  doivent  pas  seulement 
favoriser  la  nature  de  chaque  constitution,  mais 
encore  remédier  aux  abus  qui  pourraient  résulter 
de  cette  même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  *  veut  que.  Ton  évite 
datas  les  monarchies  les  épines  des  compagnies, 
quj  forment  des  difficultés  sur  tout.  Quand  cet 
homme  n'auroitpas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur, 
il  l'aurait  eu  dans  la  tête. 

Les  corps. qui  ont  le  dépôt  des  lois  n'obéissent 
jamais  mieux  que  quand  ils  vont  à  pas  tardifs ,  et 
qu'ils  apportent  dans  les  affaires  du  prince  cette 
réflexion  qu'on  ne  peut  guère  attendre  du  défaut 

■  Teilantcnl  politique. 
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de  lumières  de  la  cour  sur  les  lois  de  l'état,  ni  de 
la  précipitation  de  ses  conseils  f . 

Que  serait  devenue  la  plus  belle  monarchie  du 
monde,  si  les  magistrats,  par  leurs  lenteurs,  par 
leurs  plaintes,  par  leurs  prières,  n'avoiejpt  arrêté 
le  cours  des  vertus  mêmes  de  ses  rois,  lorsque  tes 
monarques,  ne  consultant  que  leur  grande  amç, 
auraient  voulu  récompenser  sans  mesure*  dès  ser- 
vices rendus  avec  un  courage  et  une  fidélité  aussi 
sans  mesure? 

CHAPITRE  XI. 

De  l'excellence  du  gouvernement  monarchique. . 


Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand 
avantage  sur  le  despotique.  Comme  il  est  Ôe  sa 
nature  qu'il  y  ait  sous  le  prince  plusieurs  ordres 
qui  tiennent  à  la  constitution ,  l'état  est  plus  fixte, 
la  constitution  plus  inébranlable ,  la  personne  fié 
ceux  qui  gouvernent  plus  assurée. 

Cicéron  *  croit  que  l'établissement  des  tribtflis  dfe' 
Rome  fut  le  salut  de  la  république,  tlsn  effet, 
«  dit-il ,  la  force  du  peuple  qui  n'a  point  de  chef 
c  est  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  FafËiire  roule 
c  sur  lui,  il  y  pense:  mais  le  peuple,  dans  son 

''s 

1  Barbons  cunctado  serptSs;  statîm  exequlrtgwm  vieUtur.TiC,  Amtai.9 
Mr.  ▼. 

1  Lit.  ni  des  Lots, 


\ 
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«  impétuosité ,  ne  connaît  point  le  péril  où  il  se 
«jette.  »  On  peut  appliquer  cette  réflexion  iun  état 
despotique,  qui  est  un  peuple  sans  tribuns,  et  à 
une  monarchie,  où  le  peuple  a  en  quelque  façon 
des  tribuns. 

En  effet,  on  voit  partout  que  dans  les  mouve- 
ments du  gouvernement  despotique,  le  peuple,' 
mené  par  lui-même,  porte  toujours  les  choses 
aussi  loin  qu'elles  peuvent  aller;  tous  les  désordres 
qu'il  commet  sont  extrêmes  :  au  lieu  que  dans  les 
monarchies  les  choses  sont  très  rarement  por» 
tées  à  l'excès  ;  les  chefs  craignent  pour  eux-mêmes, 
ils  ont  peur  d'être  abandonnés;  les  puissances  in- 
termédiaires dépendantes  *  ne  veulent  pas  que  le 
peuple  prenne  trop  le  dessus.  Il  est  rare  que  les 
ordres  de  l'état  soient  entièrement  corrompus.  Le 
"' prince  tient  à  ces  ordres  :  et  les  séditieux,  qui 
n'ont  ni  la  volonté  ni  l'espérance  de  renverser 
l'état,  ne  peuvent  ni  ne  veulent  renverser  le  prince. 

Dana  ces  circonstances,  les  gens  qui  ont  de  la 
sagesse  et  de  l'autorité  s'entremettent;  on  prend 
des  tempéraments,  on  s'arrange,  on  se  corrige; 
les  lois  reprennent  leur  vigueur  et  se  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  pleines  de 
guerres  civiles  sans  révolutions  ;  celles  des  états 
despotiquessontpleines  de  révolutions  sans  guerres 
civiles. 

'  Vayti  ci-dessus  la   note  du  liv.  Il ,  chap.  I». 
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Ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  des  guerre»  .civiles 
de  quelques  états,  ceux  même  qui  les'  ont  fomen- 
tée», prouvent  assez  combien  l'autorité  que  les 
princes  laissent  à  de  certains  ordres  pour  'leur 
service  leur  doit  être  peu  suspecte,  puisque,  dam 
Tégaremcnt  même,  ils  ne  soupiraient  qu'après 
*!es  lois  et  leur  devoir,  et  retardoient  la  fougue  et 
:  l'impétuosité  des  factieux  plus  qu'ils  ne  pouvotent r 
la  servir'.  .■'''"' 

Le  cardinal  de  Richelieu,  pensant. peut- être 
qu'il  avoit  trop  avili  les  ordres  de  l'état,  a  recours, 
pour  le  soutenir,  aux  vertus  du  prince  et  de  ses 
ministres  *  ;  et  il  exige  d'eux  tant  dé  choses,  qu'en 
vérité  il  n'y  a  qu'un  ange  qui  puisse  avoir  tant 
d'attention,  tant  de  lumières,  tant  de  fermeté, 
tant  de  connaissances;  et  on  peut  à  peine  se  flatter 
que  d'ici  à  la  dissolution  des  monarchies  il  puisse 
y  avoir  un  prince  et  des  ministres  pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  sous  uue  bonne 
police  sont  plus  heureux  que  ceux  qui,  sans  règle 
et  sans  chefs,  errent  dans  les  forêts,  aussi  les  mo- 
narques qui  vivent  sous  les  lois  fondamentales  de 
leur  état  sont-ils  plus  heureux  que  les  princes.deo- 
potiques  qui  n'ont  rien  qui  puisse  régler  le  cœur 
de  leurs  peuples  ni  le  leur. 

f  '  HJmoirtj  du  cardinal  Je  Rtlt,  et  antre» 
■  Tntmmcnl  putitique. 
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CHAPITRE  XII. 

':';  Continuation  du  même  sujet. 

'Qu'on  n'aille  point  chercher  de  la  magnanimité 
iaÇs  les  états  despotiques;  le  prince  n'y  donneroit 
point  une  grandeur  qu'il  n'a  pas  lui-même  :  chez 
lui  il  n'y  a  pas  de  .gloire. 

-  C'est  dans  les  monarchies  que  l'on  verra  autour 
lu  prince  les  sujets  recevoir  ses  rayons;  c'est  Ut 
que  chacun ,  tenant  pour  ainsi  dire  un  plus  grand 
i^pace,  peut  exercer  ces  vertus  qui  donnent  à  l'ame 
ipn  pas  de  l'indépendance,  mais  de  la  grandeur. 


■j  ...  CHAPITRE  XIII. 

Idée  du  despotisme. 

-Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir 
ia  fruit,  ils  coupent  l'arbre  au  pied  et  cueillent  le 
bût1.  Voilà  le  gouvernement  despotique. 

«  Ltilns  éiiJîtiUei ,  tom.  II ,  p«g.  3 1  S. 


:8  DB  r.'ltSPRJT  DU  LOIS. 

r.  CHAPITRE  XIV.     ...*,,• 

mmant  tel  loi*  loat  rtUtivei  an  prinriy  dwfcwil  il  l'frépr 
despotique.  ...    'Af-y,*  *"- f  , 

Le  gouvernement  despotique  a  pour  principe 
crainte;  mais  à  des  peuples  timides,  ignorants, 
attns,  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  lda^^t*  "  ' 
Tout  y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées;  il 
;a  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand  vous  ins- 
insez  une  béte ,  vous  vous  donnez  bien  de  garde 

lui  faire  changer  de  maître,  de  leçon1  et  d'ai- 
re; vous  frappez  son  cerveau  par  deux  ou  fjw 
auvements,  et  pas  davantage.  -  * 

Lorsque  le  prince  est  enfermé,  il  ne  peut  sortir 
i  séjourde  la  volupté  sans  désoler  tous  ceux  qui 

retiennent.  Ils  ne  peuvent  souffrir  que  sa  per- 
noe  et  son  pouvoir  passent  en  d'autres  mains, 
fait  donc  rarement  la  guerre  en  personne,  et  il 
ise  guère  la  faire  par  ses  lieutenants. 
Un  prince  pareil,  accoutumé  dans  sou  palais  à 
:  trouver  aucune  résistance,  s'indigne  de  celle 
l'on  lui  fait  les  armes  à  la  main;  il  estfdonc.or- 
nairement  conduit  par  la  colère  ou-pWla  ve»-> 
ance.  D'ailleurs  il  ne  peut  avoir  dldéede  la  fAe 
aire.  Les  guerres  doivent  donc  s'y  faire  dans  toute 
jr  foreur  naturelle,  et  le  droit  des  gens  y  avoir 
oins  d'étendue  qu'ailleurs. 


LIVRE    V,    CHAPITRE  XIV.  lit), 

Un  tel  prince  a  tant  de  défauts,  qu'il  faudrait 
craindre  d'exposer  au  grand  jour  sa  stupidité  na- 
turelle. Il  est  caché,  et  l'on  ignore  l'état  où  il  se 
trouve.  Par  bonheur  les  hommes  sont  tels  dans 
ces  pays,  qu'ils  n'ont  besoin  que  d'un  nom  qui  les 
gouverne. 

Charles  XII,  étant  à  Bender,  trouvant  qaelque 
résistance  dans  le  sénat  de  Suède ,  écrivit  qu'il  leur 
en  ver  roit  une  de  ses  bottes  pour  commander.  Cette 
botte  aurait  commandé  comme  un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier,  il  est  censé  être  mort, 
et  un  antre  monte  sur  le  trône.  Les  traités  que  fait 
le  prisonnier  sont  nuls;  son  successeur  ne  les  rati-  ... 
fierait  pas.  En  effet,  comme  il  est  les  lois,  l'état  et 
le  prince,  et  que  sitôt  qu'il  n'est  plus  le  prince  il 
n'est  rien,  s'il  n'étoit  pas  censé  mort  l'état  serait 
détruit.    ^----j— 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les  Turcs 
a  faire  leur  paix  séparée  avec  Pierre  I™  fut  que  les 

>sco  vîtes  dirent  au  visir  qu'en  Suède  on  avoit  mis. 

i  autre  roi  sur  le  trône  '. 

La  conservation  de  l'état  n'est  que  la  conserva-, 
tion  du  prince,  ou  plutôt  du  palais  où  il  est  enfer- 
mé. Tout  ce  qui  ne  menace  pas  directement  ce  pa- 
lais ou  la  ville  capitale  ne  fait  point  d'impression 
sur  des  esprits  ignorants,  orgueilleux  et  prévenus; 

1  Suite  de  PuffendorfF,  Histoire  universelle,  an  traite  île  la  Suéde, 
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et,  quant  à  l'enchaînement  des  événements,  ils  ne 
peuvent  le  suivre,  le  prévoir,  y  penser  Tuôme.  La 
politique,  ses  ressorts  et  ses  lois  y  doivent  £tre  très 
bornés,  et  le  gouvernement  politique  y  est  râlai 
simple  que  le  gouvernement  civil  *.       .-■* 

Tout  se  réduit  à  concilier  le  gouvernement"  po- 
litique et  civil  avec  le  gouvernement  domestique, 
les  officiers  de  l'état  avec  ceux  du  sérail.,  js/.t 
Ujd  pareil  état  sera  dans  la  meilleure  s^~ 
lorsqu'il  pourra  se  regarder  comme  seul  * 
monde,  qu'il  sera  environné  de  déserts,  et  séparé 
des  peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ke  {Mutant 

■  compter  sur  la  milice,  il  sera  bon  qu'il  ,ftttnvse 
une  partie  de  lui-même.  t  *• .  ' 

Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique 
est  la  crainte,  le  but  en  est  la  tranquillité:  mais  ce 
n'est  pointune  paix,  c'est  le  silence  de  ces  villes  qw 
l'ennemi  est  près  d'occuper. 

La  force  n'étant  pas  dans  l'étal  T  mais  dans  l'ar- 
mée qui  l'a  fondé,  il  faudroit,  pour  défendra  l'état, 
conserver  cette  armée;  mais  elle  est  formidable  ■ 
prince.  Comment  donc  concilier  la  sûreté  de  l'état 
avec  la  sûreté  de  la  personne  ?  "  *^B', 

Voyez,  je  vous  prie,  avec  quelle 4nHusttliis  le 
gouvernement  moscovite  cherche  à  sortir  dn?des- 

..  potisme,  qui  lui  est  plus  pesant  qu'aW  peuples 
mêmes.  On  a  cassé  les  grands  corps  drf'tiroupes, 

'  Salon  M.  Chardin,  il  n'y  •  pofand*  aontàM  dViat  en  Perte. 
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on  a  diminué  les  peines  des  crimes,  on  a  établi 
des  tribunaux,  on  a  commencé  à  connoître  tes  lois, 
on  «instruit  tes  peuples;  mais  il  y  a  des  causes 
particulières  qui  le  ramèneront  peut-être  au  mal- 
heur qu'il  voudrait  fuir. 

Dans  ces  états  la  religion  a  plus  d'influence  que 
dans  aucun  autre;  elle  est  une  crainte  ajoutée  à  la 
crainte.  Dans  les  empires  mahométans  c'est  de  ta 
religion  que  les  peuples  tirent  en  partie  le  respect 
étonnant  qu'ils  ont  pour  leur  prince. 

C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitu- 
tion turque.  Les  sujets  qui  ne  sont  pas  attachés  a 
la  gloire  et  à  la  grandeur  de  l'état  par  honneur, 
lé  sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion. 
De  tous  les  gouvernements  despotiques  il  n'y  en 
a  point  qui  s'accable  plus  lui-même  que  celui  où 
feqtruice  se  déclare  propriétaire  de  tous  les  fonds 
s  et  l'héritier  de  tous  ses  sujets  :  il  en  r&- 
ioujours  l'abandon  de  la  culture  des  terres; 
^d'ailleurs  le  prince  est  marchand,  toute  es- 
d'indu&trie  est  ruinée. 

«états  on  ne  répare,  on  n'améliore  rien  '; 
on  riémâtitde  maisons  que  pour  la  vie;  on  ne  fait 
point  de  fossés,  on  ne  plante  point  d'arbres  ;  on  tire 
tout  de  la  terre-,  on  ne  lui  rend  rien;  tout  est  en 
friche^tout  est. désert.  . 
PesMtf^ons  que  les  lois  quittent  la  propriété 
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des  fond»  de  terre  et  la  succession  des  biens  dimi- 
nueront l'avarice  et  la  cupidité  des  grands  ?Nob; 
elles  irriteront  cette  cupidité  et  cette  avariée.  On 
sera  porté  à  faire  mille  vexations,  parce  qu'on  ne 
croira  avoir  en  propre  que  l'or  ou  l'argent  que  l'on 
pourra  voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas  perdu,  il  est  banque 
l'avidité  du  prince  soit  modérée  par  quelcfty*  cou- 
tume. Ainsi,  en  Turquie,  le  prince  se  contente  «r- 
dinairement  de  prendre  trois  pour  cent  sur  le) 
successions  '  des  gens  du  peuple;  mais,  comme  le 
grand-seigneur  donne  la  plupart  des  terres  .a  sa 
milice,  et  en  dispose  à  sa  fantaisie;  comme  U,sp 
saisit  de  toutes  les  successions  des  officiers* 'de 
l'empire;  comme,  lorsqu'un  homme  meurt  sans 
enfants  mâles,  le  grand-seigneur  a  la  propriété,  et 
que  les  filles  n'ont  que  l'usufruit;  il  arrive  que  la 
plupart  des  biens  de  l'état  sont  possédés  d'une 
manière  précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam  »  le  roi  prend  toute  la  Soo 
cession ,  même  la  femme ,  les  enfants  et  la  maison; 
On  est  obligé,  pour  éluder  la  plus  cruelle  disposi- 
tion de  cette  loi,  de  marier  les  enfants  à  huit,  neuf 
ou  dix  ans,  et  quelquefois  plus  jeunes,  afin  qu'ils 

1  >'ojrt ,  tur  le*  «nccenïons  du  Turc»,  L 
moderne.  Vojiz  aussi  Rïcaut ,  de  l'Smf 

'  Krcutdda  Voyaçtt  qui  tvU  Irtvi  à  l'ÉlaUiiicmn 
des  Intirs,  lom   I.  La  loi  do  Pégii  est  main* 
fantt ,  le  roi  ne  sueckônrjD'tuxànKLpm.'itU-, 


LIVRE  V,  CHAPITRE  XIV.  l33 

ne  se  trouvent  pas  faire  une  malheureuse  partie 
de  la  succession  du  père. 

"Dans  les  états  où  il  n'y  a  point  de  lois  fondamen- 
tales, la  succession  à  l'empire  ne  saurait  être  fixe. 
I*  couronne  y  est  élective  par  le  prince,  dans  sa 
famille  ou  hors  de  sa  famille.  En  vain  scroit-il  éta- 
blLtpie  l'aîné  succéderait,  le  prince  en  pourrait 
toujours  choisir  un  "autre.  Le  successeur  est  dé- 
claré par  le  prince  lui-même,  ou  par  ses  ministres, 
ou  par  une  guerre  civile.  Ainsi  cet  état  a  une  rai- 
son de  dissolution  de  plus  qu'une  monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant  une 
égale  capacité  pour  être  élu,  il  arrive  que  celui 
qui  monte  sur  le  trône  fait  d'abord  étrangler  ses 
frères,  comme  en  Turquie,  ou  les  fait  aveugler, 
Dbttune  en  Perse,  ou  les  rend  fous,  comme  chez 
ifcMogol;  ou,  si  Ton  ne  prend  point  ces  précau- 
tions, comme  à  Maroc,  chaque  vacance  de  trône 
est  suivie  d'une  affreuse  guerre  civile. 
'Par  les  constitutions  de  Moscovie  '  le  czar  peut 
choisir  qui  il  veut  pour  son  successeur,  soit  dans 
sa, famille,  soit  hors  de  sa  famille.  Un  tel  établis- 
sement de  succession  cause  mille  révolutions,  et 
rend  le  trône  aussi  chancelant  que  la  succession 
est  arbitraire.  L'ordre  de  succession  étant  une  des 
choses  qu'il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir, 
le  menieqtest  celui  qui  frappe  le' plus  les  yeux, 

>  VoyttU»  iWm»  eomtliUitioM,  »unott  celJe  do  1731. 
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comme  la  naissance /et  un  certain  ordre  de  nais- 
"sance.  Une  telle  disposition  arrête  les  brigtfës, 
étouffe  l'ambition;  on  ne  captive  plus  l'esprit 
d'un  prince  foible,  et  Ton  ne  (ait  point  parler  les 
mourants.  " -.  "* 

Lorsque  la  succession  est  établie  par  unqrtkri 
fondamentale,  un  seul  prince  est  le  successeur}  et 
ses  frères  n'ont  aucun  droit  réel  ou  apparent  de 
lui  disputer  la  couronne.  On  ne  peut  présumer 
ni  faire  valoir  une  volonté  particulière  du  père. 
II  n'est  donc  pas  plus  question  d'arrêter  ou  de 
faire  mourir  le  frère  du  roi  que  quelque  autre 
sujet  que  ce  soit. 

Mais,  dans  les  états  despotiques,  où  les  frères 
du  prince  sont  également  ses  esclaves  et  ses  ri- 
vaux, la  prudence  vetft  que  l'on  s'assure  delfrurs 
<■  personnes,  surtout  dans  les  pays  mahométai&ott 
la  religion  regarde  la  victoire  ou  le  succès  comme 
un  jugement  de  Dieu;  de  sorte  que  personne  n'y 
est  souverain  de  droit,  mais  seulement  de  fait.    ' 

L'ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des  états 
où  des  princes  du  sang  voient  que ,  s'ils  ne  mon- 
tent pas  sur  le  trône,  ils  seront  enfermés  où  mis 
à  mort;  que  parmi  nous,  où  les  princes  du  sang 
jouissent  d'une  condition  qui,  si  elle  n'est  pas  §i 
satisfaisante  pour  l'ambition ,  Test  petij-jfore  plus 
pour  les  désirs  modérés. .  -âg£< 

Les  princes  des  états  despotiques  ôn^tprcjours 
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abusé  du  mariage.  Ils  prennent  ordinairement  plu- 
sieurs femmes,  surtout  dans  la  partie  du  monde 
où  le  despotisme  est  pour  ainsi  dire  neutralisé , 
qui  e*t  l'Asie.  Ils  en  ont  tant  d'enfants  qu'ils  ne 
petevent  guère  avoir  d'affection  pour  eux,  ni  ceux- 
ci^oor  leurs  frères. 

. .  fit  famille  régnante  ressemble  à  l'état;  elle  est 
trop  fbible  »  et  son  chef  est  trop  fort  ;  elle  paraît 
étendue,  et  elle  se  réduit  à  rien.  Artaxerxès  l  fit 
mourir  tous  ses  enfants  pour  avoir  conjuré  contre 
lui.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  cinquante  en- 
fants conspirent  contre  leur  père,  et  encore  moins 
qu'ils  conspirent  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  céder 
ça'concubine  à  son  fils  aîné.  Il  est  plus  simple  de 
qjpire  qu'il  y  a  là  quelque  intrigue  de  ces  sérails 
d'Orient ,  de  ces  lieux  où  l'artifice,  la  méchanceté, 
Ja  tuse,  régnent  dans  le  silence,  et  se  couvrent 
{fçjite  épaisse  nuit;  où  un  vieux  prince,  devenu 
tçufjjps  jours  plus  imbécille,  est  le  premier  prison- 
niar  du  palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  il  sem- 
blerait que  la  sature  humaine  se  soulèverait  sans 
cesse  contre  le  gouvernement  despotique  ;  niais , 
malgré  l'amour  deshommes  pour  la  liberté,  malgré 
leur  haine  contre  la  violence,  la  plupart  des  peuples 
y  sont  soumis  :  cela  est  aisé  à  comprendre.  Pour 

former  un  gouvernement  modéré  il  faut  combi- 

*■  W  .  ■..'*■" 

1  Fuyiez  Jostin.  •  "■■.*;.. 
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ner  les  puissances,  les  régler,  tyte  tempérer,  les 
faire  agir,  donner,  pour  ainsi  dire,  un  lest  k  l'npe 
pour  la  mettre  en  état  de  résister  à  une  au  trct; 
c'est  un  che£d'œuvre  de  législation  que  le  hasafcl 
fait  rarement,  et  que  rarement  on  laisse  faire  £Ja 
prudence.  Un  gouvernement  despotique, «a 
traire,  saute,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux;  il  e^ 
forme  partout  :  comme  il  ne  faut  que  des  passions 
pour  l'établir,  tout  le  monde  est  bon  pour  cela.  • 

« 
CHAPITRE  XV. 


Continuation  du  même  sujet. 

*4 


c. 


Dans  les  climats  chauds,  où  règne  ordinairement 
le  despotisme ,  les  passions  se  font  plu?  tôt  sentir, 
et  elles  sont  aussi  plus  tôt  amorties  '  ;  l'esprit  y  ç$ 
plus  avancé;  les  périls  de  la  dissipation  des^kps 
y  sont  moins  grands  ;  il  y  a  moins  de  facilité  da  se 
distinguer,  moins  de  commerce  entre  le*  jçutyes 
gens  renfermés  dans  la  maison;  on  s  y  marie  de 
meilleure  heure  :  on  y  peut  donc  être  majeur  plus 
tôt  que  dans  nos  climats  d'Europe.  En  Turquie  Ja 
majorité  commence  i  quinze  ans  *.  *        *•• 

*  Voyez  le  livre  de»  Lois ,  dans  la  rapport  avec  la  iûtnre  du 
climat. 

1  LaGuillclière,  Lacédèmonc  ameuàfÊ  *t  nouvelle ,  pag.  463. 
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La  cession  des  biens  n'y  peut  avoir  lien.  Dans 
un  gouvernement  où  personne  n'a  de  fortune  as- 
surée ,  on  prête  plus  à  la  personne  qu'aux  biens. 
'  Elle  entre  naturellement  dans  les  gouverne- 
ments modérés  *,  et  surtout  dans  les  républiques , 
à  cause  de  la  plus  grande  confiance  que  l'on  doit 
avoir  dans  la  probité  des  citoyens ,  et  de  la  dou- 
ceur que  doit  inspirer  une  forme  de  gouverne- 
ment que  chacun  semble  s'être  donnée  lui-même. 

Si  dans  la  république  romaine  les  législateurs 
a  voient  établi  là  cession  de  biens',  on  ne  seroit 
pas  tombé  dans  tant  de  séditions  et  de  discordes 
civiles,  et  on  n'auroit  point  essuyé  les  dangers  des 
maux ,  ni  les  périls  des  remèdes. 

La  pauvreté  et  l'incertitude  des  fortunes  dans 
les  états  despotiques  y  naturalisent  l'usure ,  cha- 
cun augmentant  le  prix  de  son  argent  à  propor- 
tion du  péril  qu'il  y  a  a  le  prêter.  La  misère  vient 
donc  de  toutes  parts  dans  ces  pays  malheureux , 
tout  y  est  ôté,  jusqu'à  la  ressource  des  emprunts. 

11  arrive  de  là  qu'un  marchand  n'y  sauroit  faire 
un  grand  commerce;  il  vit  au  jour  la  journée  :  s'il 
se  chargeoit  de  beaucoup  de  marchandises ,  il  per- 
drait plus  par  les  intérêts  qu'il  donneroit  pour 

'  Il  «a  «*t  de  aime  de»  atermoiements  dan*  le*  banqueroutes  de 
bonne  foi . 

•  Elle  ne  fui  établie  que  p*r  la  loi  Julio,  de  ceuimne  bonotum. 
On  évitait  la  prifoo,  A  la  <%Mnri  de  biens  nYioit  pas  ignominieuse. 
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les  payer,  qu'il  ne  gagnerait  sur  les  marchandises. 
Aussi  les  lois  sur  le  commerce  n'y  ont*ell^  gu^M 
de  lieu  ;  elles  se  réduisent  à  la  «impie  pphce. 

Le  gouvernement  ne  sauroit  être  injuste  ..  sa^s 
avoir  des  mains  qui  exercent  ces  injustices  :  oï  il 
est  impossible  que  ces  mains  ne  s'emploient  'pour 
elles-mêmes.  Le  péculat  est  donc  naturel  dans  Jfes 
états  despotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire ,  les  confis- 
cations y  sont  utiles.  Par  là  on  console  le  peuple; 
l'argent  qu'on  en  tire  est  un  tribut  considérai}!* 
que  le  prince  lèverait  difficilement  sur  des  jpujètp 
abîmés  :  il  n'y  a  même  dans  ce  pays  aucune  fa- 
mille qu'on  veuille  conserver. 

Dans  les  états  modérés,  c'est  tout  autre  ç)pse. 
Les  confiscations  rendraient  la  propriété  des  biens 
incertaines;  elles  dépouilleraient  des  enfants  in- 
nocents, elles  détruiraient  une  famille  lorsqu'il  Jie 

■  ■ ..  *  *» 

s'agirait  que  de  punir  un  coupable.  Dans  les  rijfo» 
bkques ,  elles  feraient  le  mal  doter  l'égalité  qQt 
en  fait  l'ame,  en  privant  un  citoyen  de  soft  néces- 
saire physique *. 

Une  loi  romaine  veut  *  qu'on  ne  confisque  gué 
dans  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef.  Il  seroit  souvent  très  sage  de  suivre  l'esprit 

# 

1  II  me  semble  qu'on  aimoit  trop  les  confiaottûms  dans  la  répu- 
blique d'Athènes. 

2  Au  t  lien  t.  ho  nn  dammttorum.  CoàS-jfêbon^jyroscript.  sru  dama. 
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de  cette  loi ,  et  de  borner  les  confiscations  à  de 
certains  crimes.  Dans  les  pays  où  une  coutume 
locale  a  disposé  des  propres,  Bodin  ■  dit  très  bien 
qu'il  ne  faudrait  confisquer  que  les  acquêts. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  communication  du  pouvoir. 

Dans  le  gouvernement  despotique  le  pouvoir 
passe  tout  entier  dans  les  mains  de  celui  à  qui  on 
le  confie.  Le  visir  est  le  despote  lui-même ,  et 
chaque  officier  particulier  est  le  visir.  Dans  le  gou- 
vernement monarchique  le  pouvoir  s'applique 
moins  immédiatement;  le  monarque,  en  le  don- 
nant, le  .tempère".  Il  fait  une  telle  distribution 
de  son  autorité  qu'il  n'en  donne  jamais  une  par- 
tie qu'il  n'en  retienne  une  plus  grande. 

Ainsi,  dans  les  états  monarchiques,  les  gouver- 
neurs particuliers  des  villes  ne  relèvent  pas  telle- 
ment du  gouverneur  de  la  province  qu'ils  ne  re- 
lèvent du  prince  encore  davantage;  et  les  officiers 
particuliers  des  corps  militaires  ne  dépendent  pas 
tellement  du  général  qu'Us  ne  dépendent  du  prince 
encore  plus.  ' 

■  Lit.  vt  chftp.  in. 
>  Ut  esis  Phœbi  dulcini  lumen  tttk-l 
Jarojam  c»dtotis  ... 
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Dans  la  plupart  des  états  monarchiques  ont 
sagement  établi  que  ceux  qui  ont  un  cémtittndlto 
ment  un  peu  étendu  ne  soient  attachés  à  auduh 
oorps  de  milice;  de  sorte  que,  n'ayant  de  coqp- 
mandement  que  par  une  volonté  particulière  41u 
prince,  pouvant  être  employés  et  ne  l'être  pas ,  ils 
sont  en  quelque  façon  dans  le  service ,  et  en  quel- 
que façon  dehors. 

Ceci  est  incompatihle  avec  le  gouvernement 
despotique  :  car  si  ceux  qui  n'ont  pas  un  emptoi 
actuel  a  voient  néanmoins  des  prérogatives  et  dé» 
titres,  il  y  auroit  dans  l'état  des  hommes,  grands 
par  eux-mêmes  ;  ce  qui  choquerait  la  nature  de  ce 
gouvernement. 

Que  si  le  gouverneur  d'une  ville  étoit^ûd^pen- 
dant  du  bâcha,  il  faudrait  tous  les  jours  des  tem- 
péraments pour  les  accommoder;  chose  absucde 
dans  un  gouvernement  despotique.  Et  déplus,  le 
gouverneur  particulier  pouvant  ne  pas  obéûvcaftfc* 
ment  l'autre  pourroit-il  répondre  de  sa  provincô 
siir  sa  tête?  -   *  "-" 

Dans  ce  gouvernement  l'autorité  ne  peuf^kjc 
balancée  ;  celle  du  moindre  magistrat  ne  l'est  pas 
plus  que  celle  du  despote.  Dans  les  |Ay s -modérés 
la  loi  est  partout  sage ,  elle  est  partout  connue^  et 
les  plus  petits  magistrats  peuvent  la  suivre  :  mais 
dans  le  despotisme ,  où  la  loi  n'est  que  la  volonté 
du  prince,  quand  le  prince  seroit  sage,  cotnment 


LITRE  v,    CII.VI-1TRK   XVII.  1^1 

un  magistrat  pourroit-il  suivre  une  volonté  qu'il 
ne^çonnoit  pas?  il  faut  qu'il  suive  la  sienne. 

XI  y  a  plus;  c'est  que  la  loi  n'étant  que  ce  que 
le^prinoe  veut ,  et-  le  prince  ne  pouvant  vouloir 
que  ce  qu'il  connoît,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  une 
infinité  de  gens  qui  veuillent  pour  lui  et  comme 
lui. 

Enfin ,  la  loi  étant  la  volonté  momentanée  du 
prince ,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  veulent  pour 
lui  veuillent  subitement  comme  lui. 


CHAPITRE  XVII.  . 

Des  présents. 

C'est  un  usage  dans  les  pays  despotiques  que 
Ton  n'aborde  qui  que  ce  soit  au  dessus  de  soi  sans 
lui  faire  un  présent,  pas  même  les  rois.  L'empe- 
reur du  Mogol  '  ne  reçoit  point  les  requêtes  de 
ses  sujets  qu'il  n'en  ait  reçu  quelque  chose.  Ces 
princes  vont  jusqu'à  corrompre  leurs  propres 
grâces. 

Cela  doit  être  ainsi  dans  un  gouvernement  où 
personne  n'est  citoyen;  dans  un  gouvernement 
où  l'on  est  plein  de  l'idée  que  le  supérieur  ne  doit 
rien  à  l'inférieur;  dans  un  gouvernement  où  les 

■  Ricutil  ia  Voyagtt  qui  ont  servi  à  t'itabliiicment  Je  la  Compagnie 
dtilndtt,  toro,  ifpag-  Su. 
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hommes  ne  se  croient  liés  que  par  les  châtiments 
que  les  uns  exercent  sur  les  autres;  dans  un  aptf- 
vernement  où  il  y  a  peu  d'affaires,  et  où  il  est 
rare  que  Ton  ait  besoin  de  se  présenter  devant  nn 
grand,  de  lui  faire  des  demandes,  et  encore  moins 
des  plaintes. 

Dans  une  république  les  présents  sont  une  chose 
odieuse,  parce  que  la  vertu  n'en  a  pas  besoin.  Dins 
une  monarchie  l'honneur  est  un  motif  plus  Sort 
que  les  présents  :  mais  dans  l'état  despotique,  où 
il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu,  on  ne  peut  être  déter- 
miné à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de 
la  vie.  .  .** 

.  C'est  dans  les  idées  de  la  république  que  Pla- 
ton l  vouloit  que  ceux  qui  recevoient  des  présents 
pour  faire  leur  devoir  fussent  punis  de  mort.  «Il 
a  n'en  faut  prendre,  disoit-il,  ni  pour  les  choses 
«  bonnes,  ni  pour  les  mauvaises.  » 

C'était  une  mauvaise  loi  que  cette  loi  rom^îjge  », 
qui  permettait  aux  magistrats  de  prendre  de  petit» 
présents  3,  pourvu  qu'ils  ne  passassent  pas  cent 
écus  dans  toute  l'année.  Ceux  à  qui  on  ne  donne 
rien  ne  désirent  rien;  ceux  à  qui  on  donne  un  peu 
désirent  bientôt  un  peu  plus,  et  ensuite  beaucoup. 
D'ailleurs  il  est  plus  aisé  de  convaincre  cebtf  qui, 

1  Lir.  ui  det  Lois. 

»  Lcg.  vr,  $  ii,  Dig.  ad  leg.  Jul.  repet.      * 

3  Munvscula. 
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ne, devant  rien  prendre,  prend  quelque  chose, 
que  celui  qui  prend  plus  lorsqu'il  devroit  prendre 
moins,  et  qui  trouve  toujours  pour  cela  des  pré- 
textes, des  excuses,  des  causes  et  des  raisons  plau- 
sibles. 


CHAPITRE  XVIII. 

De»  récompenses  que  le  souverain  donne. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où,  comme 
nous  avons  dît,  on  n'est  déterminé  à  agir  que  par 
l'espérance  des  commodités  de  la  vie,  le  prince  qui 
récompense  n'a  que  de  l'argent  à  donner.  Dans  une 
monarchie  où  l'honneur  règne  seul  le  prince  ne 
récompenserait  que  par  des  distinctions,  si  les 
distinctions  que  l'honneur  établit  n'étoient  jointes 
à  un  luxe  qui  donne  nécessairement  des  besoins  : 
le  prince  y  récompense  donc  par  des  honneurs 
qui  mènent  à  la  fortune  :  mais  dans  une  république, 
où  la  vertu  règne,  motif  qui  se  suffit  à  lui-même 
et  qui  exclut  tous  les  autres,  l'état  ne  récompense 
qne  par  des  témoignages  de  cette  vertu. 

Cest  une  règle  générale  que  les  grandes  récom- 
penses, dans  une  monarchie  et  dans  une  répu- 
blique, sont  un  signe  de  leur  décadence,  parce 
qu'elles  prouvent  que  leurs  principes  sont  cor- 
rompus; que  d'un  côté  l'idée  de  l'honneur  n'y  .1 
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plus  tant  de  force;  que  de  l'autre  la  qualité  de  ci- 
toyen s'est  affaiblie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont  été 
ceux  qui  ont  le  plus  donné;  par  exemple,  Gàli- 
gula,  Claude ,  Néron ,  Othou ,  Vitellius,  Commode; 
Héliogabale  et  Caracalla.  Les  meilleurs,  comme 
Auguste,  Vespasien,  Antonin  Pie,  Marc-Aurèle  et 
Pertinax,  ont  été  économes.  Sous  les  bons  emfre- 
reurs  l'état  reprenoit  ses  principes;  le  trésor  de 
l'honneur  suppléoit  aux  autres  trésors. 

CHAPITRE  XIX. 

Nouvelles  conséquences  des  principes  des  trois  gouvernements. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  finir  ce  livre  sans 
faire  encore  quelques  applications  de  mes  trois, 
principes. 

Première  question.  Les  lois  doivent-elles  forcer 
un  citoyen  à  accepter  les  emplois  publics?  Je*cfrs 
qu'elles  le  doivent  dans  le  gouvernement  républi- 
cain, et  non  pas  dans  le  monarchique.  Dans  le  pt& 
mier,  les  magistratures  sont  des  témoignages  de 
vertu,  des  dépôts  que  la  patrie  confie  %  jun  ci* 
toyen  qui  ne  doit  vivre ,  agir  et  penser  qt*e  pour 
elle  :  il  ne  peut  donc  pas  les  refuser  l.  Dans  le 

1  Platon,  dans  sa  République ,  Ht.  vin ,  met  ces  refus  au  nombre 
des  marques  do  la  corruption  de  la  république.  Dans  ses  Lois,  liv.  vi, 
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second,  les  magistratures  sont  des  témoignages 
d'honneur;  or  telle  est  la  bizarrerie  de  l'honneur, 
qu'il  se  plaît  à  n'en  accepter  aucun  que  quand  il 
veut,  et  de  la  manière  qu'il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  >  punissoit  ceux  qui  re- 
fusoient  les  dignités  et  les  emplois  de  son  état;  il 
suivoit,  sans  le  savoir,  des  idées  républicaines.  Sa 
manière  de  gouverner  d'ailleurs  prouve  assez  que 
ce  n'étoit  pas  là  son  intention.  '  ; 

Seconde  question.  Est-ce  une  bonne  maxime 
qu'un  citoyen  puisse  être  obligé  d'accepter  dans 
l'armée  une  place  inférieure  à  celle  qull  a  occu- 
pée? On  voyoit  souvent,  chez  les  Romains,  le  ca- 
pitaine servir  Vannée  d'après  sous  son  lieutenant*. 
C'est  que ,  dans  lès  républiques ,  la  vertu  demande 
qu'on  fesse  à  l'état  un  sacrifice  continuel  de  soi- 
même-èt  de  ses  répugnances  :  mais,  dans  les  mo- 
narchies, l'honneur,  vrai  ou  faux,  ne  peut  souf- 
frir ce  qu'il  appelle  se  dégrader. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  où  l'on 
abuae  également  de  l'honneur,  des  postes  et  des  ' 
Tvmp,  on  feit  indifféremment  d'un  prince  un  gou- 
jat, et  d'un  goujat  un  prince.  * 

il  Ttut  qu'on  U*  punis*:  par  une  amenât.  A  Venue  on  lia»  punit  pur 

l'wO. 

■  Vie  [pr  Amrdêe. 

*  Quelque*  centurion»  avant  appelé  au  peuple  pour  demander 
l'emploi  qu'il*  a  votent  eu  :  «  11  est  juste,  mes  compagnons,  dit  un 
«  centurion,  que  tous  regardiez  comme  honorables  tous  les  poilus 
•  où  tous  défendrez  la  république.  -  Tile-Livo,  liv.  xi.ti. 
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Troisième  question.  Mettra-t-on  sur  une  ngéme 
tête  les  emplois  civils  et  militaires?  Il  faut  les  ufcir 
dans  la  république  et  les  séparer  dans  là  monar- 
chie. Dans  les  républiques  il  serait  bien  dange- 
reux de  faire  de  la  profession  des  armes  tih  état 
particulier  distingué  de  celui  qui  a  les  fonctions 
civiles,  et  dans  les  monarchies  il  n'y  aurait  pas 
moins  de  péril  à  donner  les  deux  fonctions  é  la 
■ :' même  personne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  la  république  qu'en 
qualité  de  défenseur  des  lois  et  de  la  patrie  ;  cfest 
parce  que  Ton  est  citoyen  qu'on  se  fait  pour  un 
temps  soldat.  S'il  y  avoit  deux  états  distingués,  on 
ferait  sentir  à  celui  qui,  sous  les  armes  >  se  croît 
citoyen,  qu'il  n'est  que  soldat. 

Dans  les  monarchies,  les  gens  de  gùerte  n'ont 
pour  objet  que  la  gloire,  ou  du  moins  l'BqnijAMfcr 
eu  la  fortune.  On  doit  bien  se  gardei*  d*  détoner 
les  emplois  civils  à  des  hommes  pareils;  il  faty!,  au 
contraire ,  qu'ils  soient  contenus  par.  les jûbag^afrâts 
civils,  et  que  les  mêmes  gens  n'aient  pa&*eri  -**-*- 
.  temps  la  confiance  du  peuple,  et  la  forpe  p 
v'  abuser  ».  v 

Voyez,  dans  une  nation  où  la  république  se 
cache  sous  la  forme  de  la  monarchie,  combien 

1  Ne  imperium  ad  opûmos  nobilram  transferretur ,  senatatn  mi- 
litia  vêtait  Gallicmis;  etiani  adiré  exercitum.  Àureiius  Victor,  àt 
virus  Illust. 
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l'on  craint  un  état  particulier  de  gens  de  guerre, 
«\t  comment  le  guerrier  reste  toujours  citoyen, 
ou  inçme  magistrat,  afin  que  ces  qualités  soient 
un  gage  pour  la  patrie,  et  que  l'on  ne  l'oublie 
jamais. 

Cette  division  de  magistrature»  en  civiles  et  mi- 
litaire», faite  par  les  Romains  après  la  perte  de  la 
république,  ne  fut  pas  une  chose  arbitraire,  elle 
fut  une  suite  du  changement  de  la  constitution 
de  Rome;  elle  était  de  la  nature  du  gouverne- 
ment monarchique,  et  ce  qui  ne  fut  que  com- 
mencé sous  Auguste  *  les  empereurs  suivants'  * 
furent  obligés  de  l'achever  pour  tempérer  le  gou- 
vernement militaire. 

Ainsi  Procope,  concurrent  de  Valence  à  l'em- 
pire, n'y  entendoit  rien,  lorsque  donnant  a  Hor- 
muc&t'a  prince  du  sang  royal  de  Perse,  la  dignité 
de  proconsul 3,  il  rendit  à  cette  magistrature  Je* 
coni^nanoemcnt  des  années,  qu'elle*  avoit  autre- 
fois, à  moins  qu'il  n'eût  des  raisons  particulières. 
Ijn.  homme  qui  aspire  à  la  souveraineté  cherche 
njjpms  ce  qui  est  utile  à  l'état  que  ce  qui  l'est  à'  sa 
cause.  "-.  |* 

Quatrième  question.  Convient-il  que  les  charges 

■  Auguiie  Au  aux  ÉMm,  procoiuul»,  et  gouverneurs,  le  droit 
de  porter  les  arme».  Dion,  Uv.  xxxiii. 

*  CcnUuntiD.  Voyci  Zoziote  ,  liv.  II. 

*  Ammian.  HaTcellin ,  lib.  xxti  ,  More  ■vttertm,  ci  ririlîa ,  et  bttta    • 
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soient  vénales?  EMcs  ne  doivent  pas  l'être  jdans  les 
états  despotiques,  où  il  faut  que  les  sujets  soient 
placés  ou  déplacés  dans  un  instant  par  le  prwce. 

Cette  vénalité  est  bonne  dans  les  états'  moifaN 
chiques ,  parce  qu'elle  (ait  faire  comme  un  mêti/er 
de  famille  ce  qu'on  ne  voudrôit  pas  entreprendre 
pour  la  vertu  ;  qu'elle  destine  chacun  à  soto  dqvpir, 
et  rend  lès  ordres  de  l'état  plus  permanents.  ^pi- 
das x  dit  très  bien  qu'Anastase  avoit  fait  de  l'em- 
pire une  espèce  d'aristocratie  en  vendant  toutes 
les  magistrat! ires.  ■     ^ 

Platon*  ne  peut  souffrir  cette  vénalité.  «C'est, 
«  dit-il,  comme  si  dans  un  navire  on  faisoit  qUel- 
«  qu'un  pilote  ou  matelot  pour  son  argent.  Seroit- 
«  il  possible  que  la  règle  fût  mauvaise  dans  quel- 
«  que  autre  emploi  que  ce  fut  de  la  vie,  et  «bonne 
«  seulement  pour  conduire  une  répuMiqitf  ?^M^û 
Platon  parle  d'une  république  fondée  sur  jp  Vertu, 
et  nous  parlons  d'une  monarchie. Or, dans uç^ttio- 
narchie  où ,  quand  les  charges  ne  se  vendraient 
pas  par  un  règlement  public,  l'indigence*  et  Etai- 
dité  des  courtisans  les  vendraient  tout  de  gnênqp, 
le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  queje  choix 
du  prince.  Enfin,  la  manière  de  s'avancer  paÊ  les 
richesses  inspire  et  entretient  Industrie  3,  chose 

*  Fragments  tirés  des  ambassades  de  Constantin  Porphymgénète. 

*  Rêpuhiïque ,  liv.  vin. 

1  *  Paresse  de  l'Espagne;  on  y  donne  tous  les  emplois. 
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dont  cette  espèce  de  gouvernement  ;i  grand  be- 
soin. 

Cinquième  question.  Dans  quel  gouvernement 
faut-il  des  censeurs?  U  en  faut  dans  une  répu- 
blique où  le  principe  du  gouvernement  est  la  ver- 
tu. Ce  ne  .sont  pas  seulement  les  crimes  qui  dé- 
truisent la  vertu,  mais  encore  les  négligences,  les 
fautes,  une  certaine  tiédeur  dans  l'amour  de  la 
patrie ,  des  exemples  dangereux ,  des  semences*  de 
corruption;  ce  qui  ne  choque  point  les  lois,  mais 
les  élude;  ce  qui  ne  les  détruit  pas,  mais  les  affai- 
blit. Tout  cela  doit  être  corrigé  par  les  censeurs. 

On  est  étonné  de  la  punition  de  cet  aréopagite 
qui  avoit  tué  un  moineau  qui,  poursuivi  par  un 
épervier,  s'étoit  réfugié  dans  son  sein.  On  est  sur- 
pris, que  l'aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant  qui 
avoit  crevé  Vas  yeux  à  son  oiseau.  Qu'on  fasse  at- 
tention qu'il  ne  s'agit  point  là  d'une  condamnation 
pour  «rime, mais  d'un  jugement  de  mœurs  dan., 
une  république  fondée-  suc  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies  il  ne  faut  point  de  cen- 
seurs; elles  sont  fondées  sur  l'honneur,  et  la  na- 
ture*déshonneur  est  d'avoir  pour  censeur  ta» t 
l'univers.  Tout  homme  qui  y  manque  est  ifaumis 
aux  reproches  de  ceux  même  qui  n'en  ont  point. 

Là  les  censeurs  seroient  gâtés  par  ceux  même 
qu'ils  devraient  corriger.  Ils  ne  seroient  pas  bans 
contre  la  corruption  d'une  monarchie,  mais'Tà. 


»-*_ 


l5o  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

corruption  d'une  monarchie  serait  trop    forte 
contre  eux. 

On  sent  bien  qu'il  ne  faut  point  de  censeurs 
dans  les  gouvernements  despotiques.  L'exemple 
de  la  Chine  semble  déroger  à  cette  règle?  mais 
nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  h*  rai- 
sons singulières  de  cet  établissement. 


w 

à    « 


r 
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LIVRE  VI. 

:  CONSÉQUENCES 

DES  PRINCIPES  DES  DIVERS  GOUVERNEMENTS 
PAR  RAPPORT  A  LA  SIMPLICITÉ 
DES  LOIS  CIVILES  ET  CRIMINELLES, 

LA  FORME  DES  JUGEMENTS, 
ET  L'ÉTABLISSEMENT  DES  PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ile  la  simplicité  des  lois  civiles  dans  les  divers  gouverne  me  ois. 

Le  gouvernement  monarchique  ne  comporte 
pas  des  lois  aussi  simples  que  le  despotique.  Il  y 
faut  des  tribunaux.  Ces  tribunaux  donnent  des 
décisions  ;  elles  .doivent  être  conservées  ;  elles 
doivent  être  apprises  pour  que  l'on  y  juge  aujour- 
d'hui comme  l'on  y  jugea  hier,  et  que  la  propriété  * 
et  la  .vie  des  citoyens  y  soient  assurées  et  fixes 
comme  la  constitution  uiéoje  de  l'état. 

Dans  une  monarchie,  ^administration  d'une 
justice  qui  ne  décide  pas  seulement  de  la  vie  et 
des  biens,  mais  aussi  de  l'honneur,  demande  des 
recherches  scrupuleuses.  La  délicatesse  du  juge 
augmente  a  mesure  qu'il  a  un  plus  grand  dépôt, 
et  qu'il  prononce  sur  de  plus  grands  intérêts.  *- 

Il  rie  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver  dans 
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les  lois  de  ces  états  tant  de  règles,  de  restriction* 
d'extensions ,  qui  multiplient  les  cas  particuliers . 
et  semblent  faire  un  art  de  la  raison  même.  ♦ 

La  différence  de  rang ,  d'origine ,  de  condition . 
qui  est  établie  dans  le  gouvernement  monar- 
chique, entraîne  souvent  des  dfctinctionsMans  h 
nature  des  biens;  et  des  lois  relatives  à  la  consti- 
tution de  cet  état  peuvent  augmenter  le  nombre 
de  ces  distinctions.  Ainsi ,  parmi  nous ,  les  biens 
sont  propres,  acquêts  ou  conquêts  ;  dotaux,  para- 
phernaux,  paternels  et  maternels;  meubles  de 
plusieurs  espèces;  libres,  substitués,  du  lignage 
ou*  non  ;  nobles  en  franc-aleu  eu  roturiers;  reptes 
foncières  ou  constituées  à  prix  d'argent.  Chaque 
sorte  de  bien  est  soumise  à  des  règles  particu- 
lières ;  il  faut  les  suivre  pour  en  disposer  ;  ce  qui 
ôte  encore  de  la  simplicité. 

Dans  nos  gouvernements,  les  fiefs  sont >dp ve- 
nus héréditaires.  Il  a  fallu  que  la  noblessg  éûÉHp^e 
certaine  consistance,  afin  que  le  propriétaire  du 
fief  fût  en  état  de  servir  le  prince.  Cela,  a  du  pro- 
duire bien  des  variétés  :  par  exemple ,  il  y  a  des 
pays  où  Ton  n'a  pu  partager  les  fiefs  entr%les 
frères  ;  dans  d'autres,  les  cadets  oot  pu  avoir  leur 
subsistance  avec  plus  d'étendue,  f 

Le  monarque,  qui  connoît  chacune  de  ses  pro- 
vinces ,  peut  établir  diverses  lois  ou  souffrir  -dif- 
férentes coutumes.  Mais  le  despote  ne  connoît 
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rien  efcne  peut  avoir  d'attention  sur  rien  ;  il  lui 
faut  une  allure  générale;  il  gouverne  par  une  vo- 
lonté rigide,  qui  est  partout  la  même;  tout  s'ap- 
planit  sous  ses  pieds. 

A  mesure  que  les  jugements  des  tribunaux  se 
mul  tidlien  t  dans  les  monarchies ,  la  jurisprudence 
se  chargé  de  décisions  qui  quelquefois  se  contre- 
disent, ou  parce  que  les  juges  qui  se  succèdent 
pensent  différemment ,  ou  parce  que  les  mêmes 
affaires  sont  tantôt  bien,  tantôt  mal  défendues, 
ou  enfin  par  une  infinité  d'abus  qui  se  glissent 
dans  tout  ce  qui  passe  par  la  main  des  hommes, 
Cest  im.  mal  nécessaire ,  que  le  législateur  corrige 
de  temps  en  temps ,  comme  contraire  même  à  l'es- 
prit des  gouvernements  modérés:  car  quand  on 
est  obligé  de  recourir  aux  tribunaux,  il  faut  que 
cela  vienne  de  la  nature  de  la  constitution ,  et  non 
pas  .des  contradictions  et  de  l'incertitude  des  lois. 

,.Dans  les  gouvernements  où  il  y  a  nécessaire- 
ment des  distinctions  dans  les  personnes ,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  privilèges.  Cela  diminue  encore  la 
simplicité,  et  fait  mille  exceptions. 

.Un  des  privilèges  le  moins  à  charge  a  la  société , 
et  surtout  à  celui  qui  le  donne,  c'est  de  plaider 
devant  un  tribunal  plutôt  que  devant  un  autre. 
Voilà  de  nouvelles  affaires ,: c'est-à-dire  celles  odf  il 
s'agit  de  savoir  devant  quel  tribunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  despotiques  sont  dans  Un 
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cas  bien  différent.  Je  ne  sais  sur  quoi,  dans  ces 
pays,  le  législateur  pourrait  statuer,  ou  le  Magis- 
trat juger.  Il  suit  de  ce  que  les  terres  appar- 
tiennent au  prince ,  qu'il  n'y  a  presque  point  de 
lois  civiles  sur  la  propriété  des  terres.  I^suit  du 
droit  que  le  souverain  a  de  succéder,  qu'if  n'y  en 
a  pas  non  plus  sur  les  successions.  Le  négoce  ^ex- 
clusif qu'il  fait  dans  quelque  pays  rend  inutiles 
foutes  sortes  de  lois  sur  le  commerce.  Les  ma- 
riages que  l'on  y  contracte  avec  des  filles  esclaves 
-font  qu'il  n'y  a  guère  de  lois  civiles  sur  les  dots  et 
sur  lès  avantages  des  femmes.  Il  résulte  encon&de 
cette  prodigieuse  multitude  d'esclaves  qqftl  ji'y-a 
presque  point  de  gens  qui  aient  une  volonté 
propre,  et  qui  par  conséquent  doivent, répondre 
de  leur  conduite  devant  un  juge.  La  plupart  %s 
actions  morales ,  qui  ne  sont  que  les  volontés  da 
père,  du  mari ,  du  maître ,  se  règlent  par  efex,  et 
non  par  les  magistrats. 

Toubliois  de  dire  que  ce  que  nous  appelons 
l'honneur  étant  à  peine  connu  dans  ces  états, 
toutes  les  affaires  qui  regardent  cet  honneur,  qui 
est  un  si  grand  chapitre  parmi  nous,  n'y  ont  point 
de  lieu.  Le  despotisme  se  suffît  à  lui-même;  tQut 
est  vide  autour  de  lui.  Aussi,  lorsque  les  voya- 
geurs nous  décrivent  les  pays  où  il  règne ,  rare- 
ment nous  parlent-ils  de  lois  civiles z. 

1  Au  MazulijKiuii,  on  n'a  pu  découvrir  qu'il  j' eut  de  loi  écrite. 
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Toutes  les  occasions  de  dispute  et  de  procès  y 
sont  donc  ôtées.. C'est  ce,qdi  fait  en  partie  qu'on  y 
maltraite  si  fort  les  plaideurs  .-l'injustice  de  leur 
demande  paraît  a  découvert,  n'étant  pas  cachée , 
pàHlée^Ou  protégée  par  une  infinité  de  lois. 


CHAPITRE  IL 

De  U  «svplirité  des  loi*  crimjneltes  dans  les  divers 


On  entend  dire  sans  cesse  qu'il  faudrait  que  la 
jjis.tice  fet  rendue  partout  comme  en  Turquie.  Il 
n'y  arira  ddnri'que  les  plus  ignorants  de  tous  les 
peuples  qui  auront  vu  clair  dans  la  chose  du 
nipnHe  qu'il  importe  le  plus  aux  hommes  de 
savoir. 

Si' vous,  examinez  les  formalités  de  la  justice 
par  rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire 
rendre  son  bien,  ou  à  obtenir  satisfaction  de  quel- 
que  outrage ,  vous  en  trouvères  sans 'doute  trop  : 
si  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont 
avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  j  vous  en 
trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  tous  verrez  que  les 

Voyti  \r.  Recueil  Jri  Vojagu  qui  ont  terri  t  VëtiAUitiBUnt  J*  la  Cain&i-.-' 
gna du  Indes,  10m.  4, psrt.  i ,  pag.  3gi,  Le*  ledits  m  m  ripot 
dans  Ici  jugements  que  Sur  de  certaines  couinmes.-Le  fM*M  et asfrcs 
[ivre*  pareil»  ns  contiennent  point  de  loi»  civile» ,  mail  des  préceptes 
religieux.  Voyet  lettres  édifiantes,  qnatonièmft  recueil. 
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peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers 
mèmedè la  justice,  sont  le  prix  que  chaque  citoyen 
donne  pour  sa  liberté. 

En  Turquie,  où  An  fait  très  peu  d'attention 
à  la  fortune,  à  la  vie ,  à  l'honneur  de*  Éujets,  on 
termine  promptement  d'une  façon  ou  3fàne  dtutre 
toutes  les  disputes.  La  manière  de  les  finir -est  in- 
différente, pourvu  qu'on  finisse.  Le  bachà,  d'a- 
bord éclairci ,  fait  distribuer  à  sa  fantaisie  des 
coups  de  bâton  sur  la  plante  des  pieds  des  plai- 
deurs ,  et  les  renvoie  chez  eux. 

Et  il  seroit  bien  dangereux  que  Ton  y  e£t  les 
passions  des  plaideurs  :  elles  supposent  nn  desîr 
ardent  de  se  faire  rendre  justice,  Une  haines,  une 
action  dans  l'esprit ,  une  constance  à  poursuivre. 
Tout  cela  doit  être  évité  dans  un  gouverÉémebt 
où  il  ne  faut  avoir  d'autre  sentiment  que  la  crainte, 
et  où  tout  mène  tout  à  coup,  et  sanp  qu'on  le 
puisse  prévoir,  à  des  révolutions.  Chacun  doit 
connoître  qu'il  ne  faut  point  que  le  magistrat  en- 
tende parler  de  lui ,  et  qu'il  ne  tient  sa  sûreté  que 
de  son  anéantissement. 

Mais  dans  les  états  modérés,  où  la  tête  du 
moindre  citoyen  est  considérable,  on  ne  lui  ote 
f£:;aon  honneur  et  ses  biens  qu'après  un  long  examen; 
'on  ne  le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle- 
même  l'attaque  ;  et  elle  ne  l'attaque  .qu'en  lui  lais- 
sant tous  les  moyens  possibles  de  la  défendre.. 
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AugSi  lorsqu'un  homme  se  rend  plus  absolu  *  , 
songe-t-il  d'abord  à  simplifier  les  lois.  On  com- 
mence dans  cet  état  à  être  plus  frappé  des  incon- 
vénients particuliers  que  de  la  liberté  des  sujets, 
«lojj  j  on  iie  se  soude  point  du  tout.  a 

On  volt  que  dans  les  républiques  il  faut  pourle 
moins  autant  de  formalités  que  dans  les  monar- 
chies. Dans'  l'un  ef  dans  l'autre  gouvernement, 
ejles  augmentent  en  raison  du  cas  que  l'on  y  fait 
dé  J'honneur,  de  la  fortune,  de  là  vie,  de  la  li- 
berté-des  citoyens. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gouver- 
nement républicain  ;  ils  sont  égaux  dans  le  gou- 
vernement despotique  :  dans  le  premier ,  c'est 
parce  qu'ils  sont  tout  ;  dans  le  second ,  c'est  parce 
qu'Us  ne  sont  rien. 


.     CHAPITRE  III. 

Dans  quels  gouvernements  «t  dans  quels  cas  on  doit  juger 
selon  uu  tjxte  précis  de  la  lot. 

Plus  le  gouvernement  approche  de  la  répu-i  • 
blique,  plus  la  manière  de  juger  devient  fixe;  A$ 
c'étoif  un  vice  de  la  république  de  Lacédémohe 
que  les  épbores  jugeassent  arbitrairement,  sans 

■  César,  Cromwell ,  et  lant  d'autres. 
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qu'il  y  eût  des  lois  pour  les  diriger.  A  Borne  les 
premiers  consuls  jugèrent  comme  les  éphorc*  : 
on  en  sentit  les  inconvénients,  et  l'on  fit  des  Uns 
précises. 
jDans  les  états  despotiques  il  n'y  a  point  ^de 
lois;  le  juge  est  lui-même  sa  règle.  Dans  les  états 
monarchiques  il  y  a  une  loi;  et  là  où  elle  est  pré- 
cise le  juge  la  suit;  là  où  elle  ne  l'est  pas  «û^en 
cherche  l'esprit.  Dans  le  gouvernement  wépdkiç- 
cain  y  il  est  de  la  nature  de  la  constitution  qtie  , 
les  juges  suivent  la  lettre  de  la  loi  II  n'y  4  point 
de  citoyen  contre  qui  on  puisse  interpréter  une 

loi  quand  il  s'agit  de  ses  biens ,  de  son  hopneur  ou 

■  » 

de  sa  vie.  *  ■  -'.;."" 

A  Rome,  les  juges  prononçoient  seulement  que 
l'accusé  étoit  coupable  d'un  certain  crime,  et  la 
peine  se  trouvoit  dans  la  loi,  comme  dn  le  voit 
dans  diverses  lois  qui  furent  faites.  De  même,  en 
Angleterre,  les  jurés  décident  si  l'accusé  est  cou- 
pable ou  non  du  fait  qui  a  été  porté  devant  eux, 
et,  s'il  est  déclaré  coupable ,  le  jug^  prononce  la 
peine  que  la  loi  inflige  pour  ce  fait,  et  pour  cela 
il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 


n>_ 


Jt  •  "7:. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  manière  de  former  les  jugements. 

De  là  suivent  les  différentes  manières  de  for- 
mer les  jugements.  Dans  les  monarchies,  les  juges 
prennent  la  manière  des  arbitres;  ils  délibèrent 
ensemble,  ils  se  communiquent  leurs  pensées,  ils 
se  concilient;  on  modifie  son  avis  pour  le  rendre 
conforme  à  celui  d'un  autre;  les  avis  les  moins 
nombreux  sont  rappelés  aux  deux  plus  grands. 
Cela  n'est  point  de  la  nature  de  la  république. 
A  Rome,  et  dans  les  villes  grecques,  les  juges  ne 
se  communiquoient  point;  chacun  donnoit  son 
avis  d'une  de  ces  trois  manières  :  J'absous,  Je  con- 
damne, tt  ne  me  paraît  pas  *  .-  c'est  que  le  peuple 
jugeoit  ou  étoit,  censé  juger.  Mais  le  peuple  n'est 
pas  jurisconsulte;  toutes  ces  modifications  et  tem- 
péraments des  arbitres  ne  sont  pas  pour  lui;  il 
faut  lui  présenter  un  seul  objet,  un  fait ,  et  un  seul 
lait,  et  qu'il  n'ait  qu'à  voir  s'il  doit  condamner,  ab- 
soudre, ou  remettre  le  jugement. 

Les  Romains,  à  l'exemple  des  Grecs,  introdui- 
sirent des  formules  d'actions9,  et  établirent  laué- 

■  Noq  liqucl. 

■  Qua»  atiioKEs  ne  poputus,  pront  vcllet,  inatiturm ,  cerlas  so- 
L'uiucsque  esse  ïolueruui.  Lcg,  a,  j6,Dig.<fe  orig.jur. 
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cessité  de  diriger  chaque  affaire  par  l'action  «jui 

lui  étoit  propre.  Cela  étoit  nécessaire  dansleuîrtot? 

•*■■■■■       »^£m 
nière  de  juger  :  il  falloit  fixer  Fétat  de  k  /qujbstiptt 

pour  que  le  peuple  l'eut  toujours  devant  les  X§px» 
autrement,  dans  le  cours  d'une  grande  aÇair^  cc£, 
état  de  la  question  changerait  continueflgto^nj: , 
et  on  ne  le  reconnoîtroit  plus.  *  ■  ■  ■  -1  jt\*n 

De  là  il  suivoit  que  les  juges ,  chea  le*  IUpqgq£|£,' 
n'accordoient  que  la  demande  précise,  $an»  rien 
augmenter,  diminuer,  ni  modifier.  Mai$  lef  #1»^ 
teurs  imaginèrent  d'autres  fonguie^/^fto^Çty* 
qu'on  appela  de  bonne  foi1 ,  où  la  manière  de  pro- 
noncer étoit  plus  dans  la  disposition  du  juge.  Ceci 
étoit  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  ^gATÇhîÇ- 
Aussi  les  jurisconsultes  françois  disent  rijp  :£  *to 

«  France9  toutes  les  actions  sont  de  bonne  foi.  » 

m     « 

CHAPITRE  V.       '       l 

Dans  quel  gouvernement  .le  souverain  peitf  être,  J^jpL  K 

Machiavel3  attribue  la  perte  de  ft  litysirce  de 
Florence  à  ce  que  le  peuple  ne  jûgeoit  pàls^&i 
corps,  comme  à  Rome,  des  crimes  de  lèse-majesté 
commis  contre  lui.  H  y  avoit  pour  celà^hqilt  jtMK 

1  Dans  lesquelles  on  mettait  ces  mots  :  Ex  bonafide. 
*  On  y  condamne  aux  dépens  celui-là  même  à  qui  on  deatajKfaiV 
plus  qu'il  ne  doit ,  s'il  n'a  offert  et  consigne  ce  qu'il  doit.  "      *  *w. 

3  Discours  sur  la  première  Décade  de  Tite-Live ,  liy.  i ,  chap.  vu,  '  ™" 
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itablis  :  a  Mai*,  dit  Machiavel,  peu  sont  corrom- 
:  bus  par  peu.  »  J'adopterais  bien  la  maxime  de  ce 
prabd  homme,  mais  comme  dans  ces  cas  l'intérêt 
«j|itïqiie  force,  pour  ainsi  dire,  l'intérêt  civil  (car 
:'est  toujours  un  inconvénient  que  le  peuple  juge 
uwnéme  ses  offenses),  il  faut,  pour  y  remédier, 
pie  les  lois  pourvoient,  autant  qu'il  est  en  elles, 
i  la  sûreté  des  particuliers. 

Dans  cette  idée,  les  législateurs  de  Rome  firent 
leur  choses  :  ils  permirent  aux  accusés  de  s'exi- 
er  *  avant  le  jugement  »,  et  ils  voulurent  que  les 
liens  des  condamnés  fussent  consacres,  pour  que 
e^peuple  n'en  eût  pas  la  confiscation.  On  verra 
lans  le  livre  XI  les  autres  limitations  que  Ton  mit 

la  puissance  que  le  peuple  avoit  de  juger. 

SoIoq  sut  bien  prévenir  l'abus  que  le  peuple 
tourroit  faire  de  sa  puissance  dans  le -jugement 
les  crimes;  il  voulut  que  l'aréopage  revit  l'affaire; 
[lie,  s'il  croyoit  l'accusé  injustement  absous  3,  il 
'accusât  de  nouveau  devant  le  peuple;  que,  s'il  le 
Toyoit  injustement  condamné  *,  il  arrêtât  l'exécu- 
ioia)et  lui  fît  rejuger  l'affaire  :  loi  admirable,  qui 

■  Odi'Mt  bien  oxptiipé  datai  ToMbon  d*  Qoéron  pru  Caàx*a, 
UilD- 

1  Xfiipit  nu  loi  JAdtonei,  comma  il  puait  par  DémcMtUM. 
ootb'Ib  réf imw  de  t'en  tenir. 
IIWàiMlhbie,  iw  ta  Ceuromna, paij.  4g4,  édJL  d«  Fr— «fait,  de 

v«yJjy«»Philoilf«te,f'Jf  rfB*pA«*»,Iif.ii  TmiSiMm. 
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soumettait  le  peuple  à  la  censure  de  la  magistra- 
ture qu'il  respectent  le  plus,  et  à  la  sienne  mérite! 

Il  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dana  des 
affaires  pareilles,  surtout  du  moment  que  l'accarfë 
sera  prisonnier,  afin  que  le  peuple  puisse  se  cahner 
et  juger  de  sang-froid. 

Dans  les  états  despotiques,  le  prince  peut  juger 
lui-même.  Il  ne  le  peut  dans  les  monarchies  :  la 
constitution  seroit  détruite,  les  pouvoirs  inter- 
médiaires dépendants  anéantis  ;  on  verrait  cesser 
toutes  les  formalités  des  jugements  ;  la  crainte  s'èm- 
parerait  de  tous  les  esprits;  on  verrait  la  pâleur 
sur  tous  les  visages;  plus  de  confiance,  plus  d'hon- 
neur, plus  d'amour,  plus  de  sûreté,  plus  de  mo- 
narchie. 

Voici  d'autres  réflexions.  Dans  les  états  monar- 
chiques le  prince  est  la  partie  qui  poursuit  les  ac- 
cusés ,  et  les  fait  punir  ou  absoudre  ;  s'il  jugepit 
lui-même ,  il  seroit  le  juge  et  la  partie» 

Dans  ces  mêmes  états,  le  prince  a  sOuvent;les 
confiscations  ;  s'il  jugeoit  les  crimes,  il  seroïHfcn- 
core  le  juge  et  la  partie.  •    * 

De  plus,  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  ti|  sa 
souveraineté,  qui  est  celui  de  (aire  grâce  *  :  il  se- 
roit insensé  qu'il  fit  et  défit  ses  jugements  :  $me 
voudrait  pas  être  en  contradiction  avec  lui-même. 

1  Platon  ne  pensa  pas  que  les  rois,  qui  sont,  chVil,  prêtre**  puissent 
assister  au  jugement  ou  Ton  condamne  à  la  mort,  à  l'exil,  à  la  pfora. 
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Outre  que  cela  confondrait  toutes  les  idées,  on 
ne  sauroit  si  tin  homme  serait  absous,  ou  s'il  re*     * 
cevroit  sa  grâce. 

Lorsque  Louis  XUI  voulut  être  juge  dans  le 
procès  du  duc  de  Lavalette  *f  et  qu'il  appela  pour 
cela  dans  son  cabinet  quelques  officiers  du  parle- 
ment et  quelques  conseillers  d'état,  le  roi  les  ayant 
forcés  d'opiner  sur  le  décret  de  prisa  de  corps,  le 
président  de  Belièvre  dit  :  «  Qu'il  voyoit  dans  cette 
«  affaire  une  chose  étrange,  un  prince  opiner  au^f 
g  prooè*.  d'un  de  ses  sujets  :  que  les  rois  ne  s'é- 
i  fbieôt  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils  rej£ 
«  voyaient  les  condamnations  vers  leurs  officier»; 
«  et  votre  majesté  voudrait  bien  voir  sur  la  selleft* 
m  uU  homme  devant  elle,  qui,  par  son  jugement , 
■  irait  dans  une  heure  à  la  mort!  que  la  face  du 
«'prince,  qui  porte  les  grâces,  ne  peut  soutenipj 
«cala:  que  sa  vue  seule  levoit  les  interdits  de* 
«  églises  :  qu'on  ne  devoit  sortir  que  content  de. 
s^ïânt.le  prinoe.  »  Lorsqu'on  jugea  le  fond ,  le 
même  présidant  dit  dans  son  avis.  «  Gela  est  un 
«  jngtmérit.sans  exemple,  voire,  contre  tous  les 
«%Éew»]es  du  passé  jusqu'à  Uuy,  qu'un,  roi  de 
«Brance  ait  condamné,  an  qualité  de  juge,  par 
•lasôn-s*»»  ^un.  gentilhomme  à  mort.*  »  *■-. . 


•%hw*  la  relation  du  proct»  fût  à  M.  le  dec  de  ÎMltJâ.i 
t  îfHçiinrfc  J*n»  Je»  * éntoim  J*  JfatMMr.fpm,  n ,  sac.  6ï. 

;■  Gela  fin  changé  d*m  la  itije.  Woj**  U  a*um  nlatkav 


l64  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

Les  jugements  rendus  par  le  prince  seraient  une 
source  intarissable  d'injustices  et  d'abus;  les  cour- 
tisans extorqueraient,  par  leur  itnpoitunité-,  ses 
jugements.  Quelques  empereurs  romains  etn 
l.i  fureur  de  juger  ;  nuls  règnes  n'étonnèrent  pi 
l'univers  par  leurs  injustices. 
"  «Claude,  dit  Tacite',  ayant  attiré  à  lui  le  juge- 
«  ment  des  affaires  et  les  fonctions  des  magïsti 
«  donna  occasion  à   toutes  sortes   de   rapines 
Aussi  Néron,  parvenant  à  l'empire  après  Claude, 
voulant  se  concilier  les  esprits,  dédara-t-il  :  «  Qu'il 

*  »e  garderait  bien  d'être  le  juge  de  toutes  les 
a  affaires,  pour  que  les  accusateurs  et  les  accusés, 

*  dans  les  murs  d'un  palais,  ne  fussent  pas  expo- 
.<  ses  à  l'inique  pouvoir  de  quelques  affranchis  '.  » 

«  Sous  le  règne  d'Arcadius,  dit  Zo/ime  3,  la 

•  nation  des  calomniateurs  se  répandit,  entoura 

•  (a  cour  et  l'infecta.  Lorsqu'un  homme  étoit 
«mort,  on  supposoit  qu'il  n'ïïvoit  point  laissé 
«  d'entants  •*;  on  donnoit  ses  biens  par  un  rescrit. 
«-Car,  comme  le  prince  étoit  étrangement  *tu- 
«  pide,  et  l'impératrice  entreprenante  à  l'excès, 
«■elle  servoit  l'insitiable  avarice  de  ses  dom^- 
«  tiques  et  de  ses  confidentes;  de  sorte  que,  pour 
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«  tes  gens  modérés,  il  n'y  avoit  rien  de  plus  dési- 
«  rahle  que  la  mort,  a 

«  Il  y  avoit  autrefois,  dit  Prooope  ',  fort  peu  de 
«  gens  à  la  cour  ;  mais  sous  Justmien ,  comme  lés 
«  juges  n 'avoient  plus  la  liberté  de  rendre  justice,; 
«ripus?  tribunaux  étaient  déserts,  tandis  que  le 
«  palais  du  prince .  retentissoit  des  clameurs  des. 
■  parties  qui  y  sollicitaient  leurs  amures.  »  Tout  le 
monde  sait  comment  on  y  vendoit  les  jugements, 
et-méme  les  lois. 

fies  lois. sont  les  jeux  du  prince;  il  voit  par  ellcV 
ce  qu'il  ne.  pourroit  pas  voir  sans  elles.  Veut-it 
faire  la.  fonction  des  tribunaux?  il  travaille  non 
pa&gbur  Uii,  mais  pour  ses  séducteurs  contre  lui. 
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(JiTli  dus  U^OWuurcbia  .las  ministre»  no  doivent  pas  jogtt.- 

C'est  encore  un  gmnd  inconvénient-  dans  la 
monarchie,  que  les  ministres  du  prince  jugent 
eux-mêmes  les  affaires  contentieuses.  Nous  voyons 
encore  aujourd'hui  des  états  où  il  y  a  des  juges 
sans  nombre  pour  décider  les  affaires  fiscales,  es 
où  les  ministres,  qui  le  croiroit!  veulent  encore 
les*  jl(gèr.  lies  réflexions  viennent  en  foule  rjr'ne 
ferai  que*cçue-ci.  /$  .. 
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Il  y  a ,  par  la  nature  des  choses ,  une  espèce  de 
contradiction  entre  le  conseil  du  monarque  et  <*■* 
tribunaux.  Le  conseil  des  rois  doit  être  composé 
de  peu  de  personnes,  et  les  tribunaux  de  judtca- 
tnre  en  demandent  beaucoup.  La  raison  en  est 
que,  dans  le  premier,  on  doit  prendre  le»  affaires 
avec  une  certaine  passion ,  et  les  suivre  de  même  ; 
ce  qu'on  ne  peut  guère  espérer  que  de  quatre  on 
cinq  hommes  qui  en  font  leur  affaire.  Il  faut  au 
contraire  des  tribunaux  de  judicaturc  de  sang- 
froid,  et  à  qui  toutes  les  affaires  soient  en  quelque 
façon  indifférentes. 


■    £\         CHAPITRE  VI 

Du  magistrat  unique. 

Un  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que  dan»  le 
gouvernement  despotique.  On  voit  dans  l'histoire 
romaine  à  quel  point  un  juge  unique  peut  abuser 
de  son  pouvoir.  Comment  Àppius  sur  son  tribu- 
nal n'auroit-il  pas  méprisé  les  lois,  puisqu'il  viola 
même  celle  qu'il  ;tvoil  faite  '  ?  TUe-Lïve  nous  ap- 
prend l'inique  distinction  du  décemvir.  Il  nvoit 
aposté  un  homme  qui  réclamoit  devant  lui  Vir- 
ginie comme  son  esclave  :  les  parents  de  Virpinie 
lui  demandèrent  qu'en  vertu  de  sa  loi  on  la  leur 
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remît  jusqu'au  jugement  définitif.  Il  déclara  que 
sa  loi  n'avoit  été  faite  'qu'en  faveur  du  père,  et. 
que,  Virginius étant  absent,  elle  ne  pouvoit  avoir 
d'application  *.  " 


CHAPITRE  VIII. 

*  De»  «ccdmHwh  dans  les  dÎTtrs  gottrenjemenu, 

"À  Rome  *,  il  étoit  permis  à  un  citoyen  d'en  «a* 
cuaer  un  autre  :  cela  étoit  établi  selon  l'esprit  de 
la  /£puhlique>  où  chaque  citoyen  doit  avoir  pouf 
lçbjen  public  un  zèle  sans  bornes ,  où  chBqa»  d*' 
tmn.  est  censé  tenir  tous  les  droits  de  la  Datrje 
danrses  mains.  On  suivit  sous  les  empereurs  le)..,. 
imutimes  de  la  république'}  et  d'abord  on  vit  pa* 
rpîfre.  un  genre  d'hommes  funeste»,  une  troupe 
de  délateurs. Quiconque  avoit  bien  des  vices  et  bien 
.  des  paient»,  une  ame  bien  lusse ,  et  un  esprit  am- 
bitieux,  cuerchoit  un  criminel  dont  la  condamna- 
tion pût  plaire  au  prince;  c'étoit  la  voie  pour  aller 
aux  honneurs  et  à  la  fortune  3,  chose  que  nous  ne 
TOjpaV  pas  parmi  nous. 

-Nous  ayoos^aujuurd'hui  une  loi  adm 
c'cStcelte  qui  veut  que  le  prince,  établi  pouVfi 

*  qpijum  pnrUi  «Wèi^çpW»  injuriai  CM  H 

■  Et  dan*  tira  d'autrm  c.ijcs. 

*  fcjr t  dans  Tacite  1»  récompeuiei  accordée!  à  « 
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exécuter  les  lois ,  prépose  un  officier  dans  fcfcâque 
tribunal  pour  poursuivre  en  son  nom  ;tg^|ttt 
crimes  :  de  sorte. que  la  fonction  des  délateurs 
est  inconnue  parmi  nous;  et,  si  ce  vengeur  jhibKc 
étoit  soupçonné  d'abuser  de  son  ministère,  on 
l'obligerait  de  nommer  son  dénonciateurs 

Dans  les  lois  de  Platon  *,  ceux  qui  négligent 
d'avertir  les  magistrats  ou  de  leur  donner  Ife  se- 
cours doivent  être  punis.  Cela  ne  conviendrait 
point  aujourd'hui.  La  partie  publique  veille  ppur 
les  citoyens  ;  elle  agit ,  et  ils  sont  tranquille 


CHAPITRE  IX. 


«WM^IMIMlMAIIII 


».."■* 


De  la  sévérité  des  peines  dans  les  divers  gouverneirneqts* 

La  sévérité  des  peines  convient  urieu*  aur  gori* 
vernement  despotique,  dont  le  principe  est  lçL  ter- 
reur, qu'à  la  monarchie  et  à  la  république  T*qui 
ont  pour  ressort  l'honneur  et  la  vertu*  .-     "  *■ 

Dans  les  états  modérés ,  l'amour  de  la  patrie , 
la  honte ,  et  la  crainte  du  blâme ,  sont  dps  mo0s 
réprimants,  qui  peuvent  arrêter  bien  des* âtftmes. 
Jjç  plus  grande  peine  d'une  mauvaise  action  seA 
d'en  être  convaincu.  Les  lois  civiles  y  corrigeront 
donc  plus  aisément ,  et  n'auront  pas  besoin fie^suàt 
de  force. 

■  tfv.  IX. 
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.    Bios  ce*  état»,  un  bon  législateur  Rattachera 

jtyju)£k  punir  les  crimes  qu'à  les  prévenir;  il  s'ap- 
pliquera plus  à  donner  des  mœurs  qu'à  infliger 
destsapplices. 

*  C'est  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs  chi- 
nois r,'que  plus  dans  leur  empire  on  voyoit  aug- 
menter les  supplices,  plus  la  révolution  étoit 
prochaine.  C'est  qu'on  augmentait  les  supplices  à 
mesure  qu'on  manquoît  de  mœurs. 

Il  aeroit  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou  près* 
que  .tous  les  .états  d'Europe,  les  peines  ont  di- 

-  minué  ou  augmenté  à  mesure  qu'on  s'est  plus  ap»- 
p&ché  ou  plus  éloigné  de  la  liberté. 
•  Uans  les  pays  despotiques,  on  est  si  malheureux 
que  Ton  y  craint  plus  la  mort  qu'on  ne  regrette  laA- 
.vie;  les  supplices  y  doivent  donc  être  plus  rigou- 
reux. Dana  les  états  modérés,  on  craint  plus  de 
perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute  la  mort  en  elle- 
même;  les  supplices  qui  ôtent  simplement  la  vie  y 
sont  donc  suffisants.  .  , 

Les' hommes  extrêmement  heureux  et  les  hom- 
mes* extrêmement  malheureux  sont  également 
portés  à  la  dureté,  témoin  les  moines  et  les  con- 
quérants. 11  n'y  a  que  la  médiocrité  et  le  mélange 
delà  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  qui  donnent 
de  la-  doHceur  et  de  là' pitié. 

1  Je  ferai  voir  dans  la  suite  que  la  Chine ,  s  cet  égard ,  e»l  dans  le 
cas  d'une  répuMique,  on  d'une  monarchie. 
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Ce  que  l'on  voit  dans  les  hommes  en  particulier 
se  trouve  dans  les  diverses  nations.  Ches  le$  peu- 
ples sauvages  qui  mènent  une  vie  très  dure,  « 
chez  les  peuples  des  gouvernements  despotiques 
où  il  n'y  a  qu'un  homme  exorbitamment  fayoris^ 
de  la  fortune,  tandis  que  tout  le  reste  eu  est  ou- 
tragé, on  est  également  crueL  La  douceur  règpm 
dans  les  gouvernements  modérés.  k<Jti*ï 

Lorsque  nous  lisons  dans  les  histoires  kà<àtqfo 
ples  de  la  justice  atroce  des  sultans,  bons  aentpns 
avec  une  espèce  de  douleur  les  maux  <fe  la  nature 
humaine. 

Dans  les  gouvernement!  modérés,  tout,  pqQr 
un  bon  législateur,  peut  servir  k  former  des  [Seines. 
ITest-il  pas  bien  extraordinaire  qu'àSparte  une  des 
principales  fut  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  k 
un  autre,  ni  recevoir  celle  d'un  autre;  Se  h'êVte 
jamais  dans  sa  maison  qu'avec  des  vierges?  Eixun 
mot,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une  peine  esÇ^qSjep- 
^tivement  une  peine.  . 
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"     -  *  CHAPITRE  X. 

1  Des  anciennes  lois  françoiws. 

C'est  bien  dans  les  anciennes  lois  françaises  que 
rtra'frouve  l'esprit  de  la  monarchie.  Dans  le  cas 
où*  s'agit  de  peines  pécuniaires,  les  non  nobles 
sont  moins  punis  que  les  nobles  ■.  C'est  tout  la 
'contraire  dins  les  crimes*;  le  noble  perd  l'hoti- 
nenr  tt  réponse  en  cour,  pendant  que  le  vilain, 
qui  n'a  point  «l'honneur,  est  puni  en  son  corps. 


CHAPITRE  XI. 

"  Que»  lorsqu'un  peupla  est  vertueux,  il  faut  peu  de  peine*. 

*  Le  peuple  romain  avoit  de  la  probité.  Cette  pro- 
bité eut  tant  de  force  que  souvent  le  législateur 
n'eut  besoin  que  de  lui  montrer  le  bien  potir  le  lui 
faire  suivre;  il  sembloit  qu'au  lieu  d'ordonnances 
il'suffisoit  de  lui  donner  des  conseils. 

-Les  peines  des  lois  royales  et  celles  des  lois  des 

1  «Si,  démine  pour  bri»er  un  iirdi,  la  non  noble*  doivent  une 
•  amende  de  quarante  mih  ,  et  le*  noble»  de  K>i  un  ta  livre*.  -  Somme 
rurale*  ■Jrfn.  p>g.  198,  édit.  goth.  de  l'an  iSiif  et  Beanmanoir, 
ebapt  ix\ , pe|,  309. 

■  Voyei  ie  Conseil  de  Pitrre  Detfoutaintt ,  chap.  XIII,  inrtout  l'ar- 
ticle I»  t. 
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Douze-Tables  furent  presque  tontes  ôtéesdansla. 
république,  soit  par  une  suite  de  la  loi  Valérienne  ', 
soit  par  une  conséquence  (te  la  loi  Porrie».  O* 
ne  remarqua  pas  que  la  république  en  fût"  plus 
mal  réglée,  et  il  n'en  résulta  aucune  lésion  de 
police. 

Cette  loiValériennc,  qui  défendoit  aux  magis- 
trats toute  voie  de  fait  conlre  un  citoyen  qui  avoit 
appelé  au  peuple,  n'infligeait  à  celui  qui  y  contre- 
vieDdroit  que  la  peine  d'être  réputé  méchant  3. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  puissance  des  peines. 

L'expérience  a  fait  remarquer  que ,  dans  les  pays 
où  les  peines  sont  douces,  l'esprit  du  citoyen  «1  «M 
frappé  comme  il  l'est  ailleurs  par  les  grandes. 

Quelque  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans  un 
état,  un  gouvernement  violent  veut  soudain  li- 
corriger;  et,  au  lieu  de  songer  à  faire  eiécuter  I« 
anciennes  lois,  on  établit  une  peine  cruelle  qni 

1  Elle  fut  frite  par  Valent!*  Pu  lilicoltl  WniSt  apr^-j  l'e*pukioo,«ir« 
roii  ;  vile  fut  reuoiiïetéc  dent  fuit .  toujours  par  île*  magiamtt  âe  U 
même  bmille, comme  le  dit  Tite-l,]i.,  hv   >   liii.i, m  ,:. 
de  lui  donner  plui  de  force,  mais  d'en  perfectionner  les  dit|)i>Mii<iii* 
iMigrnthu  ,a,,rlom,  dit  Tire-Live ,  OiJ.        3 

•  Lei  Porcin  pro  tergo  civiutu  Util.  Elle  fut  faite  eu  4?  >  ii. 
dation  de  t)onte. 

3  Nîhil  ultri  qutm  improbe  fartiim  «djecit.  Tite-tl» e. 
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arrête  le  mal  sur-le-champ.  Mais  on  use  le  ressort 
du  'gouvernement;  l'imagination  se  fait  à  cette 
grande  pe)ne,  comme  elle  s'étoit  faite  à  la  moindre, 
et  ^  comme  on  diminue  la  crainte  pour  celle-ci,  l'on 
est  bientôt  forcé  d'établir  l'autre  dans  tous  les  cas. 
Les.  vols  sur  les  grands  chemins  étoient  commuas, 
Uuls^enielques  états;  on  voulut  les  arrêter,  on  fn- 
ven$a  le  supplice  de  la  roue,  qui  les  suspendit  pen- 
dant quelque  temps.  Depuis  ce  temps  ou  a  volé 
comme  auparavant  sur  les  grands  chemins. 

I)c  nos  jours  la  désertion  fat  très  fréquente  :  on 
établit 4a  peine  de  mort  contre  les  déserteurs,  et 
là  désertion  n'est  pas  diminuée.  La  raison  en  est 
bien  naturelle  :  un  soldat  accoutu  mé  tous  les  jours 
à  exposer  sa  vie  en  méprise  ou  se  flatte  d'en  mé- 
priser le  danger.  Il  est  tous  les  jours  accoutumé  à 
**  craindre  la  honte  ;  il  falloit  donc  laisser  une  peine  ' 
qui  faisoit  porter  une  flétrissure  pendant  la  vie,  Oq 
a  prétendu  augmenter  la  peine,  et  ou  l'a  réellement 
diminuée,  .       *        '  * 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  parles  voies 
extrêmes;  on  doit  être  ménager  des  moyens  que 
la  nature  nous  donne  pour  les  conduire,. Qu'on 
examine  la  cause  de  tous  les  relâchements,  on 
verra  qu'elle  vient'de  L'impunité  des  crimes,  et 
non  pas  de  la  modération  des  peines. 

Suivons  la  natuffe,  qui  .a  donné  aux  hommes 

1  On  Erndoit  le  nez ,  mi  coupoit  le*.  owiUet. 
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la  bonté  compta  leur  fléau;  et  que  la  plus,  grande 
partie  de  la  peine  soit  l'inlamie  de  la  qnafrjlp,*  ., 
,  Que  s'il  se  trouve  des  pays  où  la  boajto  'aie-  soit 
pas  une  suite  du  supplice,  cela  vient  de  la^Erâa- 
nie ,  qui  a  infligé  les  mêmes  peines  aux  acélérfts 
■r  et  aux  gens  de  bien.  .  ,  •»  *  >-^— 

Et,  si  tous  en  voyez  d'autres  où  les  hommes  ne 
sont  retenus  que  par  des  supplices  cruels,  comptez 
encore  que  cela  vient  en  grande  partie  de  la  vio- 
lence du  gouvernement,  qui  à  employé  ces  sup- 
plices pour  des  fautes  légères.  .  ^  \, . 

Souvent  un  législateur  qui  veut  corriger  rfa 
mal  ne  songe  qu'a  cette  correction  ;  ses  yeux  «ont 
ouverts  sur  cet  objet,  et  fermés.sur  les  incottvéV 
nient».  Lorsque  le  mal  est  une  fois  corrigé;,  on 
ne  voit  plus  que  la  dureté  du  législateur,;  majk  il 
.reste  nn  vice  dans  l'état,  que  cette  dureté.  ^Ao-* 
tluit  ;  les  esprits  sont  corrompus,  ils  se  kpaf  acns- 
tulhés  au  despotisme.-.  .  .'.  ÀJm'.  ' 

■  Lysandre  ■  ayant  remporté  la  victc4rflMnf^|ts 
Ajtbéniens,  on  jugea  les  prisonnier}  ;;£>ij^acMsa 
les  Athéniens  d'avoir  précipité-tous  les  captifs  de 
deux  galères,  et  résolu,  en  pMnr  assemblée,  de 
couper  le  poing  aux  prisonniers  qu'ils  ieroîent. 
Ils  furent  tous  égorgés, -excepté  Adymante,  qui 
s'était  opposé  à  ce  décret.  Lfssitdre  reprocha  à 
Philoclas,  avant  de  le  fcjre  mourir,  qu'il  avoit  dé- 

■  Xénopli«o,  Biitnirr,  li».  il.       *  ■',-.. 
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jirayé  les  esprits  et  fait  des  leçons  de  cruauté  à 
toirife  la  Grèce. 

aXes  Argiéns,  dit  Plutarque1,  ayant  fait  mourir 
fc  qnirwe  cents  de  leurs  citoyens,  les  Athéniens 
«■firent  apporter  les  sacrifices  d'expiation,  afin 
«  qu'il  plût  aux  dieux  de  détourner  du  coeur  des 
*  Athéniens  une  si  cruelle  pensée,  » 

Il  y  a  deux  genres  de  corruption;  l'un,  lorsque 
le  peuple  n'observe  point  les  loin; l'autre ,  lorsqu'il 
est  corrompu  par  les  lois:  mal  incurable,  parce 
qu'il  est-dans  le  remède  même. 


CHAPITRE  XIII. 

Impuissance  des  lois  japonaises. 

'?Le&  peines  outrées  peuvent  corrompre  le  des- 
potisme même.  Jetons  les  jeux  sur  le  Japon. 
■  On  y  punit  de  mort  presque  tous  les  c 
garce' que  la  désobéissance 'à  un  si  grand  * 
nour  que'  celui  du  Japon  est  un  crime  énorme.  Il 
'«*«•*  pu  question  de  corriger  le  coupable,  mais 
■À»  *enger  le  prince.  Ces  idées  sont  tireesde.lt  ser- 
vtibdo,  et  viennent  surtout  de  ce  que  l'empereur 
étaatt  propriétaire  de  tous  les  biens,  presque  tous 
les  '6n(sjéfl  se  font  directement  contre  ses  intérêts. 

à'*  ?  i      '■  v  ■-    ■ 

urnimïmlm,  De  ceux  msrnmieni  les  affaire*  ffétaL 

'  Voyti  Ktnpfcr.  * 
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Qn  punit  de  mort  les  mensonges  qui  se  font  de- 
vant les  magistrats f,  chose  contraire  à  la  défense 
naturelle.  '  *  ,'"  ■  * 

m 

■  Ce  qui  n'a  point  l'apparence  d'un  crime  ctt  Ift 
sévèrement  puni;  par  exemple,  un  homme  qui  ha- 
sarde de  l'argent  au  jeu  est  puni  de  mort-        *,. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  dé  ce  peuple 
opiniâtre,  capricieux,  déterminé ,  biz*r*ç,^t  <fui 
brave  tous  les  périls  et  tous  les  malheurs,  semble, 
à  la  première  vue ,  absoudre  ses  législateur*  4e 
l'atrocité  de  leurs  lois.  Mais  dea  gens  quiâu^tnrel- 
lement  méprisent  la  mort,  et  qui  s'ouvrent  Iç 
ventre  pour  la  moindre  fantaisie,  sont-ils  corri- 
gés ou  arrêtés  par  la  vue  continuelle  des  sujh 
plices?  et  ne  s'y  familiarisent-ils  pas?    *    *■  "•    • 

Les  relations  nous  disent,  au  sujet  de  l'éduca- 
tion des  Japonais,  qu'il  faut  traiter  les  epfinfes 
avec  douceur,  parce  qu'ils  s'obstinent  co^tm  les 
peines;  que  les  esclaves  ne  doivent  poinL*êtfre" 
trop  rudement  traités,  parce  qu'ils  se  jpettÇflp 
d'abord  en  défense.  Par  l'esprit  qui^doit  régner 
dans  le  gouvernement  domestique  n'a]ta$iton*£jto 
pu  juger  de  celui  qu'on  devoit  porter  dans-l^irnE 
vernement  politique  et  civil?  -  •   iJf' 

Un  législateur  sage  aurait  rhnrrhrt  ft  tfrfirfflr 
les  esprits  par  un  juste  tempérament  dJt{$efiies 

1  RtoueilJMt  Fajfugeë  qui  ont  senti  à  VitabUuememt  dèlf  6omfmgmiê 
de*  Indts,  tom.  ni,  part.  11,  pag.  4*8.  ,  •  * 
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et  des  récompenses;  par  des  maximes  de  philoso- 
phie," de  morale  et-de  religion,  assorties  à  ces  ca- 
ractères; par  la  juste  application  des  règles  de 
l'honneur;  par  le  supplice  de  la  honte;  par  la  jouis- 
sance d'un  bonheur  constant  et  d'une  douce  tran- 
quillité; et,  s'il  avoit  craint  que  les  esprits,  accou- 
tumés à  n'être  arrêtés  que  par  une  peine  cruelle, 
ne  pussent  plus  l'être  par -une  plus  douce,  il  au- 
rait agi  '  d'une,  manière  sourde  et  insensible;  il 
aurait,  dans  les  cas  particuliers  les  plus  graciables, 
modéré,  la  peine  du  crime,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pa 
parvenir  à  la  modifier  dans  tous  les  cas. 

Mais  le  despotisme  ne  commît  point  ces  ressorts; 
il  ne  mène  pas  par  ces  voies.  Il  peut  abuser  de  lui  ; 
mais  c'est  tout  ce  qu'il  peut  faire.  Au  Japon  il  a 
fuit  un  effort  ;  il  est  devenu  plus  cruel  que  lui- 
même. 

Des  âmes  partout  effarouchées  et  rendues  plus 
atfbces  n'ont  pu  être  conduites  que  par  une  atro- 
cité plus  grande 

Voilà  l'origine,  voilà  l'esprit  de»  lois  du  Japon. 
Ma^s  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que  de  force.  Elles 
ont  réussi  à  détruire  le  christianisme;  mais  des  ef- 
forl&si  inouïs  sont  une  preuve  de  leur  impuissance: 
elle*- ont  Voulu  établir  une  bonne  police,  et  Leur 
faiblesse  à  paru  encore  mieux. 

'Remarquer. bien  ceci  comme  une  maxime  de  pnliqne  dans  le» 
cm  où  les  esprits  uni  été  gâtés  par  des  peines  trop  rigoureuMW. 
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Il  faut  lire  la  relation  de  l'entrevue  de  l'emp»- 
reur  et  du  daïro  àMéaco1.  Le  nombre  de  cfcui  qtir 
y  furent  étouffés  ou  tués  par  des  garnements  fut 
incroyable.  On  enleva  les  jeunes  filles  et  les  gar- 
çons ;  on  les  re  trou  voit  tous  les  jours  exposés  dans 
des  lieux  publics,  à  des  heures  indues»  tout  nus, 
cousus  dans  des  sacs  de  toile ,  afin  qu'ils  ne  con- 
nussent pas  les  lieux  par  où  ils  avoient  passé;  on 
vola  tout  ce  qu'on  voulut;  on  fendit  le  ventre  à 
des  chevaux  pour  faire  tomber  ceux  qui  les  mon- 
taient ;  on  renversa  des  voitures  pour  dëpcfailler 
les  dames.  Les  Hollandais,  à  qui  l'on  dit  qu'ils  ne 
pou  voient  passer  la  nuit  sur  des  échafaudp  sans 
être  assassinés,  en  descendirent,  etc. 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L'empereur, 
adonné  à  des  plaisirs  infâmes,  ne  se  marioit  jpoint  : 
il  courait  risque  de  mourir  sans  successeur.  Le 
daïro  lui  envoya  deux  filles  très  belles  :  il  en  épousp 
une  par  respect,  mais  il  n'eut  aucun  oomtàëtfe 
avec  elle.  Sa  nourrice  fit  chercher  .les  plusinj^b 
femmes  de  l'empire;  tout  étoit  inutile.  La  fityejPun 
armurier  étonna  son  goût  *  ;  il  se  déterfqjna^ï  « 
eut  un  fils.  Les  dames  de  la  cour,  indignéfe  dfc'cp 
qu'il  leur  avoit  préféré  une  personne  d'une  si&ssë 
naissance,  étouffèrent  l'enfant.  Ce  crintè  Alt  &ché 

t 

1  Recueil  des  Voyages  qtù  ont  servi  à  l'établissement  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  tom.  v,  pag.  1.  V^» 

*  Ibid. 
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r  :  il  aurait  versé  un  torrent  de  sang. 
L'atrocité  des  lois  en  empêche  donc  l'exécution. 
Lorsque  la  peine  est  sans  mesure,  on  est  souvent 
obligé  de  lui  préférer  l'impunité. 


CHAPITRE  XIV. 
De  l'esprit  du  sénat  de  Rome. 

Sous  le  consulat  d'Arilius  Glabrio  et  de  Pison, 

as  fit  la  Joi  Acilia  ■  pour  arrêter  les  brigues.  Dion 
Ait  *  que  le  sénat  engagea  les  consuls  à  la  proposer, 
parce  que  le  tribun  C  Cornélius  avoit  résolu  de 
faire  établir  des  peines  terribles  contre  ce  crime, 
i  quoi  le  peuple  étoit  fort  porté.  Le  sénat  pensoît 
que  des  peines  immodérées  jetteraient  bien  la  ter- 
reur dans  les  esprits,  mais  qu'elles  auraient  cet 
effet,  qu'on  ne  trouverait  plus  personne  pour  ac- 
cuser ni  pour  condamner  ;  au  lieu  qu'en,  proposant 
dea^peines  modiques,  on  aurait  des  juges  et  des 
Sateurs.     - 


t-Léï  coujjtMé*  étaient  condamnés  à  une  amande;  ili  ne  p 
mil  Ml.  |ilnn  #fre  admis  dam  l'ordre  des  sénateur*  et  nommés  4 
mat  maeistratiare.  Dion,  11t.  xxxvi. 
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CHAPITRE  XV.  * 

■ 

Des  lois  des  Romains  à  1  égard  des  peines.       '  '   • 

Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes  lorsque  f  ai 
pour  moi  les  Romains  ;  et  je  crois  que  les  peines 
tiennent  à  la  nature  du  gouvernement ,  lorsque  je 
vois  ce  grand  peuple  changer  à  cet  égard  de  lois 
civiles  à  mesure  qu'il  changeoit  de  lois  politiques. 

Les  lois  royales,  faites  pour  un  peuple  compdbé 
de  fugitifs ,  d'esclaves  et  de  brigands,  furent  ttès 
sévères.  L'esprit  de  la  république  aurait  demandé 
que  les  décemvirs  n'eussent  pas  mis  ces  lois  dans 
leurs  Douze-Tables  ;  mais  des  gens  qui  aspiraieftt  à 
la  tyrannie  n'avoient  garde  de  suivre  l'esprit  de  h 
république. 

Tite-Live l  dit,  sur  le  supplice  de  Metius  SuflfetifB, 
dictateur  d'Âlbc ,  qui  fut  condamné  par  Tullïis  Bp- 
tilius  à  être  tiré  par  deux  chariots ,  que  ce  *qpt»ie 
premier  et  le  dernier  supplice  où  l'on  t&gtôgffl 
avoir  perdu  la  mémoire  de  l'humanité.  Ifctetr&mpe  : 
la  loi  des  Douze-Tables  est  pleine  de  dikpoàll&lis 
très  cruelles  *.  *t\  . 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  des  dé- 

1  Lit.  i.  . 

*  On  y  trouve  le  supplice  du  feu ,  des  peines  presque  toujW*  ca- 
pitales, le  vol  puni  de  mort,  etc. 
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remwirs  est  ia  peine  >  capitale  prononcée  contre  les 
tuteurs  des  libelles  et  les  poètes.  Cela  n'est  guère 
lst;génie  de  la  république ,  où  le  peuple  aime  à 
rpirJss  grands  humiliés  :  mais  des  gens  qui  vou- 
aient renverser  la  liberté  craignoient  des  écrits 
pli  pou  voient  rappeler  l'esprit  de  la  liberté  '. 

Après  l'expulsion  des  décemvirs,  presque  toutes 
es  lois  qui  avoient fixé  les  peines  furent  ôtées.  On 
te  les  abrogea  pas  expressément  ;  mais,  la  loi  Porcia 
yant  défendu  de  mettre  à  mort  un  citoyen  romain, 
lies  n'eurent  plus  d'application. 

•Voilà  ia  temps  auquel  on  peut  rappeler  ce  que 
iïte-live  *  dit  des  Romains,  que  jamais  peuple  n'a 
ibis,  aimé  la  modération  des  peines. 

jQue  si  Ton  ajoute  à  la  douceur  des  peines  le 
Iroit  qu'avoit  un  accusé  de  se  retirer  avant  le  ju- 
jèment,  on  verra  bien  que  les  Romains  avoient 
i£vi  cet  esprit  que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  répu- 

"SJ41a,  qui  confondit  la  tyrannie,  l'anarchie  et  la 
LbefU;  fit  les  lois  cornéliennes.  II  sembla  ne  faire 
Les  règlements  que  pour  établir  des  crimes.  Ainsi, 
qualifiant  une  infinité  d'actions  du  nom  de  meurtre, 
I  trotrva  partout  des  meurtriers;  et,  par  une  pra- 
iqùe  qui  ne  fut  que  trop  suivie,  il  tendit  des  pièges, 

■  Sylla,  animé  du  même  esprit  que  les  décenrtin,  anginenu 
omnfe  eu*  les  peùies  contre  les  écrivains  satiriques. 
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sema  des  épines,  ouvrit  des  abîmes  sur  le  chemin 

de  tous  les  citoyens. 

Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne  portotefetttffte 
l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu.  César  y  ajouta'  k 
confiscation  des  biens T ,  parce  que  les  riches  gar- 
dant dans  l'exil  leur  patrimoine,  ils  étaient  plus 
hardis  à  commettre  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gouvertaement 
militaire,  ils  sentirent  bientôt  qu'il  n'étoit  pas 
moins  terrible  contre  eux  que  contre  les  sujets  ;  ils 
cherchèrent  à  le  tempérer  ;  ils  crurent  avoir  béfccftn 
des  dignités ,  et  du  respect  qu'on  avtoit  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie,  et  fon 
divisa  les  peines  en  trois  classes  *  :  celles  qui  rcfear- 
doient  les  premières  personnes  de  l'état 3,  et*qui 
étoient  assez  douces  ;  celles  qu'on  infligeoit  aux  per- 
sonnes d'un  r^ng  inférieur  4,  et  qui  étoient  plus  sé- 
vères ;  enfin  celles  qui  ne  concernoient  que  les  con- 
dirions  basses  ? ,  et  qui  furent  les  plus  rigoureuse?. 

Le  féroce  et  insensé  Maximin  irrita  pour  'ainsi 
dire  le  gouvernement  militaire,  qu'il  aurait  fallu 

*  Pœnas  facùiorum  auxit;  cum  locupletes  eo  faciliuf*tftpalpe  te 
obligarent,  qnod  integris  patrimoniis  exulabant.  Sueton,  m  )*Bo 
Ccesare. 

1  Foye*  la  loi  3 ,  %  Uguyadlcg.  Cornel.  de  deariu,  et  m»  très  grand 
nombre  d'autres ,  an  Digeste  et  au  Gode. 
3  Sublimiore*. 

*  Medios. 

5  Infunof .  Leg.  m ,  S  kgu>  *d  leg.  Cornel.  de  ticariu. 
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adoucir.  Le  sénat  apprenoit,  dit  Capitolîn  ' ,  que 
tes  /in»  avoient  été  mis  en  croix ,  les  autres  exposés 
auy  bêtes,  ou  enfermés  dans  des  peaux  de  bétes 
récemment  tuées,  sans  aucun  égard  pour  les  di- 
gnités. Il  sembloit  vouloir  exercer  la  discipline  mi- 
litaire, sur  le  modèle  de  laquelle  il  prétendoit  régler 
les  affaires  civiles. 

On  trouvera  dans  les  Considérations  sur  la  gran- 
deur des  Romains  et  leur  décadence  ',  comment 
Constantin  changea  le  despotisme  militaire  en  un 
despotisme  militaire  et  civil,  et  s'approcha  de  la 
monarchie.  On  j  peut  suivre  les  diverses  révolu- 
tions de  cet  état,  et  voir  comment  on  y  passa  de  la 
«vigueur  à  l'indolence,  et  de  l'indolence  à  l'impunité. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  juste  proportion  des  peines  avec  le  crime. 

Il  est  essentiel  que  les  peines  aient  de  l'harmonie 
entre  elles,  parce  qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite 
plutôt  un  grand  crime  qu'un  moindre,  ce  qui  at- 
taque plus  la  société  que  ce  qui  la  choque  moins. 

«Un  imposteur  3,  qui  se  disoit  Constantin 
«  Ducas ,  suscita  un  grand  soulèvement  a  Constan- 

>  Jnl.  Cap.  Ma limini  duo. 
•  Chap.  xtii. 

1  Hiiiuirc de Ti'ttiphort ,  patriarche  de  EûQsWmuiojilr. 
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«  tinople.  Il  fui  pris ,  et  condamné  ati  fouet  :  mais, 
«  ayant  accusé  des  permîmes  cpnsîd4r|bl9**  il  fut 
«  condamné ,  comme  calomniateur^  k  étrehri^  » 
Il  est  singulier  qu'on  eût  ainsi  proport^pi 
peines  entre  le  crime  de  lèse-majest&  et  cehif 
calomnie. 

■..  Cela  fait  souvenir  d'un  mot  de  Charles  H»  roi 
d'Angleterre.  Il  vit,  en  passant ,  un  homme  Ai}  pi- 
lori; il  demanda  pourquoi  ilétoit  là. ,«  Sire^lui 
«  dit-on  ,  c'est  parce  qu'il  a  fait  des  libelles  o^p^re 
«  vos  ministres. Le  grand  sot!  dit  le  çoi:quç  Qftta 
a  éerivoit-il  contre  moi? cm  ne  lui  aurpit  rienfi^t  » 

«.Soixante -dix  personnes  conspirèrent  contre 
«  l'empereur  Basile  '  ;  il  les  fit  fustigeij;  pu  Igur 
«  briîla  les  cheveux  et  le  poil.  Un  cerf  l'ayant  pris 
«  avec  son  bois:  par  la  ceinture,  quelqu'un  de"  sa 
«  suite  tira  son  épée,  coupa  sa  ceinture,  et  le  dé- 
«  livra.  Il  lui  fit  trancher  la  tête ,  parce  qu'il  avoit , 
«disoit-il,  tiré  l'épée  contre  lui.»  Qui  pourrait 
penser  que  sous  le  même  prince  on  eût  rendu  ces 
deux  jugements  ?  *    , 

C'est  un  grand  xrial  parmi  nous  de  faire  si^>ir  la 
même  peine  à  celui  qui  vole  sur  un  grand  chpgain 
et  à  celui  qui  vole  et  assassine.  Il  $&t  visible  que , 
pour  la  sûreté  publique ,  il  fai^dnpit  mettre  quel- 
que différence  dans  la  peine. 

A  la  Chine  les  voleurs  cruels  sont§  coupes  en 

1  Histoire  de  NicJphorc,  patriarche  de  Constantinoplr. 
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morceaux  '  ;  les  autres  non.  Cette  différence  fait 
que  l'on  y  vole,  mais  que  l'on  n'y  assassine  pas. 

En  Moscovic,  où  la  peine  des  voleurs  et  cette 
des1  assassins  sont  les  mêmes,  on  assassine  tou- 
jours '.  Les  morts,  y  dit-on,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  différence  dans  la  peine, 
*  il  faut  en  mettre  dans  l'espérance  de  la  grâce.  En 
Angleterre  on  n'assassine  point,  parce  que  les  vo- 
leurs peuvent  espérer  d'être  transportés  dam  les 
colonies,  non  pas  les  assassins. 

■Cent  un  grand  ressort  des  gouvernements  mo- 
dérés que  les  lettres  de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le 
prince  a  de  pardonner,  exécuté  avec  sagesse, peut 
avoir  d'admirables  effets.  Le  principe  du  gouver- 
nement despotique,  qui  ne  pardonne  pas,  et  à  qui 
on  ne  pardonne  jamais,  le  prive  de  ces  avantages. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  question  ou  torture  «ontre  les  criminels. 

Parce  que  les  hommes  sont  méchants,  la  loi  est 
obligée  de  les  supposer  meilleurs  qu'ils  ne  sont. 
Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins  suffît  dans  la 
punition  de  tous  les  crimes;  la  loi  les  croit  comme 
s'ils  parloient  par  la  bouche  de  la  vérité.  L'on  juge 

'  Du  Ilalde,  loin,  i ,  pag.  6. 

1  État  prcMM  de  in  Grande  Rassit,  par  Peiry. 
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aussi  que  tout  enfant  conçu  pendant  le  mariage 
est  légitime  ;  la  loi  a  confiance  en  la  mère  comme 
si  elle  étoit  la  pudicité  même.  Mais  la  question 
contre  les  criminels  n'est  pas  dans  un  cas  foret 
comme  ceux-ci.  Nous  voyons  aujourd'hui  une  na-" 
tion z  très  bien  policée  la  rejeter  sans  inconvénient. 
Efle  n'est  donc  pas  nécessaire  par  sa  nature  *.     >.'' 

Tant  d'habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies  ttat 
écrit  contre  cette  pratique,  que  je  n'ose  parler  aptes 
eux.  J'allois  dire  qu'elle  pourrait  convenir  dans  les 
gouvernements  despotiques,  où  tout  ce  qui  in- 
spire la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  du  gou- 
vernement ;  j'allois  dire  que  les  esclaves,  che»  les 

Grecs  et  chez  les  Romains mais  j'entends  la 

voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi. 

1  La  nation  angloise. 

a  Lgi  citoyens  d'Athènes  ne  pouvoient  être  mis  à  la  question 
(  Lysias ,  orat.  in  Jrgorau) ,  excepté  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 
On  donnoit  la  question  trente  jours  après  la  condamnation  -{Curiut 
Fortunatus,  Rhetor.  SchoL,  liv.  xi).  Il  n'y  aroit  pas  de  question 
préparatoire.  Quant  aux  Romains ,  la  loi  ni  et  tv  ad  leg.  Juliam  ma- 
jcsL  fait  toit  que  la  naissance ,  la  dignité,  la  profession  de  la  milice, 
garantissoient  de  la  question,  ai  ce  n'est  dans  le  cas  de  crime  de  lèse- 
majesté.  Voyez  les  sages  restrictions  que  les  lois  dsjs  Visigotbf  net- 
toient à  cette  pratique. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Des  panes  pécuniaire»,  et  des  peines  corporelles.        ' 

Nos  pères  les  Germains  n'admettaient  guère  que 
des  peines  pécuniaires.  Ces  hommes  guerriers  et 
libres  estimoient  que  leur  sang  ne  devait  être  versé 
que  les  armes  à  la  main.  Les  Japonais  %  au  con- 
traire, rejettent  ces  sortes  de  peines,  sous  pré- 
texte que  les  gens  riches  éluderaient  la  punition. 
Mais  les  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  de  perdre 
leurs  biens?  le»  peines  pécuniaires  ne  peuvent-elles 
pas  se  proportionner  aux  fortunes  ?  et  enfin  ne 
peut-on  pas  joindre  l'infamie  à  ces  peines  ?  -  - 

Un  bon  législateur  prend  un  juste  milieu;  il 
n'ordonne  pas  toujours  des  peines  pécuniaires;  il 
n'inflige  pas  toujours  des  peines  corporelles. 


CHAPITRE  XIX. 

De  la  loi  du  talion. 

Les  états  despotiques,  qui  aiment  les  lois  simples, 
usent  beaucoup  de  la  loi  du  talion  *  ;  les  états  mo- 
dérés la  reçoivent  quelquefois;  mais  il  y  i  cette 
différence,  que  les  premiers  la  font  exercer  rigou- 

l'ÀjqOrnn.  Voyti  le  chapitre  De  la  Vache. 
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tiftement ,  et  que  Les  autres  lui  donnent  presque 
uijours  des  tempéraments. 
JLa  loi  des  Douze-Tables  en  admettait  deux:  elle 
%condamnoit  au  talion  que  lorsqu'on  n'avoit  pu 
>aiser  celui  qui  se  plaignoit l.  On  pou  voit,  après 
condamnation,  payer  les  dommages  et  intérêts  ', 
la  peine  corporelle  se  convertissoit  en  peine  pé- 
iniaire  3. 


CHAPITRE  XX. 

De  la  punition  des  pères  pour  leur»  enfants. 

On  punit  à  la  Chine  les  pères  pour  les  fautes 
y  leurs  enfants.  Cétoit  l'usage  du  Pérou 4.  Ceci 
t  encore  tiré  des  idées  despotiques. 
On  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  Chine  le.  père 
>ur  n'avoir  pas  fait  usage  de  ce  pouvoir  paternel 
îe  la  nature  a  établi,  et  que  les  lois  mêmes  y 
it  augmenté;  cela  suppose  toujours  qu'il  n'y  a 
)int  d'honneur  chez  les  Chinois.  Parmi  nous,  les 
Tes  dont  les  enfants  sont  condamnés  au  sup- 

ice,  et  les  enfants  5  dont  les  pères  ont  sjibî  le 

■•>  • 

1  Si  membrum  rupit,  ni  cum  eo  pacit,  talio  esto.  Aulà-Gelle, 

.  xx  9  cap.  i. 

»  Ibid. 

3  Voyez  aussi  la  Loi  des  Visigotlu,  Ut.  ▼!,  Ut.  xr,  $  3  et  5. 

I  Voyez  Garcilasso,  Histoire  des  Guerres  civiles  des  Espagnols. 

5  Au  Heu  de  les  punir,  disoit  Platon,  il  faut  les  louer  de  ne  pas 

sembler  à  leur  père.  Liv.  ix  daa  Tais. 
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même  sort,  sont  aussi  punis  par  la  honte  qu'us 
le  seraient  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vie.  ■  - 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  clémence  du  prince. 

La  clémence  est  la  qualité  distinctive  des  mo- 
narques. Dans  la  république,  où  l'on  a  pour  prin- . 
cipe  la  vertu,  elle  est  moins  nécessaire.  Dans  l'étar 
despotique,  où  règne  la  crainte,  elle  est  moins 
CD  usage,  parce  qu'il  .faut  contenir  les  grands  de' 
l'état  par  des  exemples  de  sévérité.  Dans  les  mo- 
narchies ,  où  l'on  est  gouverné  par  l'honneur;' qui 
souvent  exige  ce  que  la  loi  défend,  elle  est. plus 
nécessaire.  La  disgrâce  y  est  un  équivalent  à'  la 
peine;  les  formalités  mêmes  des  jugements  y 
sont  des  punitions.  C'est  là  que  la  honte  vient  Av 
tous  côtés  pour  former  des  genres  particuliers  de 
peine. 

-  Les  grands  y  sont  si  fort  punis  par  la'  disgrâce , 
pjw.lâ  perte  souvent- imaginaire  de  leur  fortune, 
d*  îetfr  ccédil/'de  leurs  habitudes,  de  leurs  plai- 
sirs, que  la  rigueur  à  leur  égard  est  inutile;  elle 
ffjfê-  peut  servir  qu'à  ôter  aux  sujets  l'amour  qu'ils 
oa t  pour  1*  personne  du  prince?*  le  respect  qu'il* 
doivent  avoir  pourrie»  places. 

Comme  l'instabilité 'ses  grands  est  de  la  nature 
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du  gouvernement  despotique,  leur  sûreté  entre 
dans  ta  nature  de  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par  la  clé- 
mence, elle  est  suivie  de  tant  d'amour,  ils  en  ti- 
rent tant  de  gloire,  que  c'est  presque  toujours  un 
bonheur  pour  eux  d'avoir  l'occasion  de  l'exercer; 
et  on  le  peut  presque  toujours  dans  nos  contrées. 

On  leur  disputera  peut-être  quelque  branche 
dé  l'autorité,  presque  jamais  l'autorité  entière;'  et 
sK  quelquefois  ils  combattent  pour  la  couronfee , 
iYs  ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Mais,  dira-t-on,  quand  faut -il  punir?  quand 
faut-il  pardonner?  c'est  une  chose  qui  àe  ,£ttt 
mieux  sentir  qu'elle  ne  peut  se  prescrire.  Quand 
la  démence  a  des  dangers,  ces  dangers  sont  fr£s 
visibles;  on  la  distingue  aisément  de  cettfe  Jbt- 
blesse  qui  mène  le  prince  au  mépris  et  à  V&n- 
puissance  même  de  punir. 

Lfcmpereur  Maurice r  prit  la  résolution  de  Hë 
verser  jamais  le  sang  de  ses  sujets.  Anastyse  * 
ne  pftuissoit  point  les  crimes.  Isaâc  l'ÂAgte  jura 
que ,  de  son  règne ,  il  ne  feroit  mourir  p^wiufe. 
I^es  empereurs  grecs  avoient  oublié  qiie'ce'ft'éwift 
pas  en  vain  qu'ils  portoient  FépéeJ      .  ■•*  .'         ^ 

1  Evagre,  Histoire. 

1  Vraggi.  de  Suidas,  daas  CoMt.  Purpliyrofr 


"...  » 

L.  » 
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LIVRE  VII. 

CONSÉQUENCES  DES  DIFFÉRENTS  PRINCIPES 

DES  TROIS  GOUVERNEMENTS, 

PAR  RAPPORT  AUX  LOIS  SOUPTUAIRES,  AU  LUXE, 

ET  A  LA  CONDITION  DES  FEMMES. 


CHAPITRE  PREMIER.  é-  * 

Du  lune. 

Le  luxe  «st  toujours  en  proportion  avec  l'in- 
égalité des  fortunes.  Si  dans  un  {fat  les  richesses 
sont  également  partagées,  il  n'y  aura  point  de 
hue;  car  il  n'est  fondé  que  sur  les  commodités 
qu'on  se  donne  par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent  également  par- 
tageas, il  faut  que  la  loi  ne  donné  'a  chacun  que 
le  nécessaire  physique.  Si  l'on  a  au  delà,  les  uns. 
dépenseront,  les  antres  acquerront,  et  finégarité 
s'établira.  _  > 

Supposant  le  nécessaire  physique  égal  à  'une 
sjttime  donnée,  le  luxe  de  ceux  qui  n'auront  que 
■  jfctecessaire  sera  égal  à  zéro;  celui  qui  aura  le 
rooeble  aura  unjfsxfe'é0(l  *.*°i  celui  qui  anra  le 
double  du  bien  d^^„dernîerjïur*  un  luxe  égal  à 
trois;  quand  on  âttra'eiicôrelc  double,  ôri  aura 
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un  luxe  égal  à  sept;  de  sorte  que  le  bien  tluvpar- 
ticulier  qui  suit  étant  toujours  supposé  dohble  de 
celui  du  précédent,  le  luxe  croîtra  du  doubl^plus 
une  unité ,  dans  cette  progression,  o,  i,  3,*7,' J5, 
3i,  63,  127.  * 

Dans  la  république  de  Platon  ',  le  luxe  aufoit 
pu  se  calculer  au  juste.  U  y  avoit  quatre  aortek  èk 
cens  établis.  Le  premier  étoit  précisément  lettrine  . 
où  finissent  la  pauvreté;  le  second  étoit  doub]e, 
le .  troisième  triple,  le  quatrième  quadruple,  du 
premier.  Dans  le  premier  cens,  lç  luxe  étoit  égal 
à  zéro  ;  il  étoit  égal  k  un  dans  le  second,  à  deux 
dans  le  troisième,  à  trois  dans  le  quatrième^  qjt il 
suivoit  ainsi  la  oroportion  arithmétique. 

En  considérant  le  luxe  des  divers  peuplés  les 
uns- à  l'égard  des  autres,  il  est  dans  cha<}qe£pyt 
en  raison  composée  de  l'inégalité  des  fortUH^jftyi 
e^çptne  les  citoyens,  et  de  l'inégalité  dçs  richesses 
dés  divers  états.  En  Pologne,  par  erempte^jp* 
fortunes  sont  d'une  inégalité  extrême;  mais  la  pau- 
vreté du  total  empêche  qu'il  n'y  ait  autant  de  lu^e 

eue  dans  un  £tat  plus  riche.  " .  v 

■  ** 
Le  luxe  est  encore  en  proportion  avec  la  gran- 
deur des  villes,  et  surtout  de  la  capitale;  éà  sftie 
qu'il  est  en  raison  composée  des  richesses  dtjJA, 

1  Ltptetmer  cens  étoit  }p  sort  héréditaire  en  termes  ;  et  PiJfoW 
vouloît  pas  qu  on  put  atoît  en  autres  ètjt*  plus  du  triple  du  sort 
Inérédioiirc.  Voyez  ses  LotSf  Ht.  iv.  '  -  .         m     ' 
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tat,  de- l'inégalité  des  fortunes  des  particuliers,  et 
du  nombre  d'hommes  qu'on  assemble  dans  de  cer- 
tains lieux. 

IPlus  il  y  a  d'hommes  ensemble,  plus  ils  sont 
vains,  et  sentent  naître  en  eux  l'envie  de  se  signa- 
1er  par  de  petites  choses  '.  S'ils  sont  en  si  grand 
nombre  que  la  plupart  soient  inconnus  les  uns 
aux  autres,  l'envie  de  se  distinguer  redouble,  parce 
qu'il  y.a  plus  d'espérance  de  réussir.  Le  luxe  donne 
cette  espérance;  chacun  prend  les  marques  de  la 
condition  qui  précède  la  sienne.  Mais,  à  force  de 
vouloir  se  distinguer,  tout  devient  égal,  et  on  ne 
se  distingue  plus  :  comme  tout  le  monde  veut  se 
faire  regarder,  on  ne  remarque  personne. 

Il  résulte  de  tout  cela  une  incommodité  géné- 
rale. Ceux  qui  excellent  dans  une  profession  met- 
tent^ leur  art  le  prix  qu'ils  veulent  ;  les  plus  oetits 
talents  suivent  cet  exemple;  il  n'y  a  plus  d'harmo- 
nie entre  les  besoins  et  les  moyens.  lorsque  je  suis 
forcé-de  plaider,  il  est  nécessaire  que  je  puisse 
payer  un  avocat;  lorsque  je  suis  malade,  il  faut 
que  je  puisse  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  pensé  qu'en  assemblant  tant 
de  peuple  dans  une  capitale  on  diminuoit  le  com- 

■  DuÈi  une  grande  Tille,  dit  l'auteur  de  la'  fahle  det  AbtïUrt, 
tofe-^pag.  i33,  on  s'habille  an  deHui  de  sa  qualité  pour  être 
«Hrné  plu»  qu'on  n'oit  par  la  muliitnde.  Cest  rtn  plaisir  pour  un 
«prit  fuible  presque  «uni  gnnd  que  celui  de  l'accomplissement  (lu 
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merce ,  parce  que  les  hommes  ne  sont  plus  à  une 
certaine  distance  les  uns  des  autres.  Je  ne  le  crois 
pas;  on  a  plus  de  désirs,  plus  de  besoins,  plus  de 
fantaisies ,  quand  on  est  ensemble. 


•  » 


CHAPITRE  II. 

Des  lois  somptuaircs  dans  la  démocratie. 

Te  viens  de  dire  que  dans  les  républiques  où 
les  richesses  sont  également  partagées  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  luxe ,  et  comme  on  a  vu  au  livre 
cinquième f  que  cette  égalité  de  distribution  faisoit 
l'excellence  d'une  république,  il  suit  que  mdïn§il 
y  a  de  luxe  dans  une  république,  plys  elle  gpt  par- 
faite. Il  n'y  en  avoit  point  chez  le  premiers  Ro- 
mains ;  il  n'y  en  avoit  point  chez  les  Lacédéfno- 
nieqtt  et  dans  les  républiques  où  l'égalité  n'est 
pas  tout-à-fait  perdue ,  l'esprit  de  commerce,  de 
travail  et  de  vertu ,  fait  que  chacun  y  veut  vivre 
de  son  propre  bien,  et  que  par  conséquent  il 
y  a  peu  de  luxe. 

Les  lois  du  nouveau  partage  des  chanjps  de- 
mandées avec  tant  d'instance  dans  quelques  répu- 
bliques étoient  salutaires  par  leur  nature  ;  elles  ne 
sont  dangereuses  que  comme  action  subite.  En 

ôtant  tout  à  coup  les  richesses  aux  uns,  efadg- 

t' ■■  ■ 

■  Cliap.  m  et  iv. 
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mentant  de  même  celles  des  autres,  elles  font  dans 
chaque  famille  une  révolution,  et  en  doivent  pro- 
duire une  générale  dans  l'état. 

A  mesure  que  le  luxe  s'établit  dans  une  répu- 
blique, l'esprit  se  tourne  vers  l'intérêt  particulier. 
A  des  gens  à  qui  il  ne  faut  rien  que  le  nécessaire, 
il  ne  reste  à  désirer  que  la  gloire  de  la  patrie  et  la 
sienne  propre.  Mais  une  ame  corrompue  par  le 
luxe  a  bien  d'autres  désirs.  Bientôt  elle  devient 
ennemie  des  lois  qui  la  gênent.  Le  luxe  que  la  gar- 
nison de  Rhège  commença  à  connoître  fit  qu'elle 
en  égorgea  les  habitans. 

Sitôt  que  les  Romains  furent  corrompus  leurs 
désirs  devinrent  immenses.  On  en  peut  juger  par 
le  prix  qu'ils  mirent  aux  choses.  Une  cruche  de 
vin  de  Falerne  *  se  vendoit  cent  deniers  romains; 
un  baril  de  chair  salée  du  Pont  en  coûtait  quatre 
cents;  un  bon  cuisinier  quatre  talents;  les  jeunes 
garçons  n'avoient  point  de  prix.  Quand,  par  une 
impétuosité  *  générale,  tout  le  monde  se  portoit  à 
la  volupté,  que  devenoit  la  vertu? 

■  Fragment  du  livre  365  de  Diodorc,  rapporté  par  Consl.  l'or- 
phyrog.  Extrait  des  vertus  et  des  vice». 

>  Cum  raaximu»  omnium  inipetus  ad  luxuriant  euet.  Itid. 
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CHAPITRE  III.  y 

Des  lois,  somptuaires  dans  l'aristocratie. 

L'aristocratie  mal  constituée  a  ce  malheur,  que 
les  nobles  y  ont  les  richesses,  et  que  cependant 
ils  ne  doivent  pas  dépenser;"  le  luxe,  contraire  à 
l'esprit  de  modération,  en  doit  être  banni.  Il  n'y 
a  donc  que  des  gens  très  pauvres ,  qui  ne  peuvent 
pas  recevoir,  et  des  gens  très  riches,  qui  ne  peu- 
vent pas  dépenser. 

A  Venise,  les  lois  forcent  les  nobles  à  la  mo- 
destie. Ils  se  son  ^tellement  accoutumés  à  l'épargne» 
qu'il  n'y  a  que  les  courtisanes  qui  puissent  leur 
faire  donner  de  l'argent*  On  se  sert  de  cette  voie 
pour  entretenir  l'industrie;  les  femmes  les  plus 
méprisables  y  dépensent  sans  danger,  pendant  que 
leurs  tributaires  y  mènent  la  vie  du  monde  la  plus 
obscure. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avoient  à  cet 
égard  des  institutions  admirables.  Les  riches  em- 
ploy oient  leur  argent  en  fêtes,  en  choeurs  de  mu- 
sique, en  chariots,  en  chevaux  pour  la  course, 
en  magistrature  onéreuse.  Les  richesses  y  étoient 
aussi  à  charge  que  la  pauvreté. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  lois  somptuun»  dans  les  monarchies. 

«  Les  Suions,  nation  germanique,  rendent  hon- 
«  neur  aux  richesses,  dit  Tacite  ',  ce  qui  fait  qu'ils 
«  vivent  sous  le  gouvernement  d'un  seul.  »  Cela 
signifie  bien  que  le  luxe  est  singulièrement  propre 
aux  monarchies,  et  qu'il  n'y  faut  point  de.  lois 
soin  p  tua  ires. 

Comme,  par  la  constitution  des  monarchies, 
tes  richesses  y  sont  inégalement  partagées,  il  faut 
bien  qu'il  y  ait  du  luxe.  Si  les  riches  n'y  dépensent 
pas  beaucoup,  les  pauvres  mourront  de  faim;  il 
faut  même  que  les  riches  y  dépensent  à  propor- 
tion de  l'inégalité  des  fortunes,  et  que,  comme 
nous  avons  dit,  le  luxe  y  augmente  dans  cette  pro- 
portion. Les  richesses  particulières  n'ont  augmenté 
que  parce  qu'elles  ont  ôté  à  une  partie  des  citoyens 
le  nécessaire  physique  ;  il  faut  donc  qu'il  leur  soit 
rendu. 

Ainsi,  pour  que  l'état  monarchique  se  soutienne, 
le  luxe  doit  aller  en  croissant,  du  laboureur  à  l'ar- 
tisan, au  négociant,  aux  nobles,  aux  magistrats, 
aux  grands  seigneurs,  aux  traitants  principaux, 
aux  princes,  sans  quoi  tout  seroit  perdu. 

'  De  moiibui  Germa iioriim. 
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Dans  le  sénat  de  Rome,  composé  de  graves  ma- 
gistrats, de  jurisconsultes,  et  d'hommes  pleins  de 
l'idée  des  premiers  temps,  on  proposa,  sous  Au- 
guste, la  correction  des  mœurs  et  du  luxe  des 
femmes.  Il  est  curieux  de  voir  dans  Dion  '  avec 
quel  art  il  éluda  les  demandes  importunes  de  ces 
sénateurs.  Cest  qu'il  fondoit  une  monarchie  et  dis- 
solvent une  république. 

Sous  Tibère,  les  édiles  proposèrent  dans  le  sé- 
nat le  rétablissement  des  anciennes  lois  somp- 
tuaires*.  Ce  prince,  qui  avoit  des  lumières,  s'y 
opposa,  a  L'état  ne  pourrait  subsister,  disoit-il, 
«  dans  la  situation  où  sont  les  choses.  Gomment 
«  Rome  pourroit-elle  vivre  ?  comment  pourraient 
a  vivre  les  provinces?  Nous  avions  de  la  frugalité 
a  lorsque  nous  étions  citoyens  d'une  seule  ville, 
a  aujourd'hui  nous  consommons  les  richesses  de 
«  tout  l'univers;  on  fait  travailler  pour  nous  les 
«'maîtres  et  les  esclaves.  »  Il  voyoit  bien  qu'il  ne 
falloit  plus  de  lois  somptuaires. 

Lorsque,  sous  le  même  empereur,  on  proposa 
au  sénat  de  défendre  aux  gouverneurs  de  mener 
leurs  femmes  dans  les  provinces,  à  cause  des  dé- 
règlements qu'elles  y  apportoient,  cela  fut  rejeté. 
On  dit  oc  que  les  exemples  de  la  dureté  des  an- 
ce  ciens  avoient  été  changés  en  une  façon  de  vivre 

1  Dion  Ca»sius,  liv.  liv. 
.    a  Tacite,  Annal. ,  liv.  m. 
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«  plus  agréable  '.  >  On  sentit  qu'il  falloit  d'autres 
mœurs. 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  les  états  mo- 
narchiques ;  il  l'est  encore  dans  les,  états  despo- 
tiques. Dans  les  premiers,  c'est  un  usage  que  l'on 
dit  de  ce  qu'on  possède  de  liberté;  dans  les  antres, 
c'est  un  abus  qu'on  fait  des  avantages  de  sa  servi- 
tude, lorsqu'un  esclave  choisi  par  son  maître  pour 
tyranniser  ses  autres  esclaves,  incertain  pour  le 
lendemain  de  la  fortune  de  chaque  jour,  n'a  d'autre 
félicité  que  celle  d'assouvir  l'orgueil,  ks  désirs,  et 
les  voluptés  de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à  une  réflexion.  Les  républiques 
finissent  par  le  luxe;  les  monarchies  par  la  pau- 
vreté \ 


CHAPITRE  V. 

Dans  quels  cas  les  lois  somptuaires  sont  utiles  dans  une 
monarchie. 

Ce  fut  dans  l'esprit  de  la  république ,  ou  dans 
quelques  cas  particuliers,  qu'au  milieu  du  treizième 
siècle  on  fit,  en  Aragon,  des  lois  somptuaires. 
Jacques  l"  ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  ses  su- 

■  Muhe  duririei  veierum  meliu*  et  lathu  mutila.  Tacite,  Annal. , 
liv.  fil. 

■  Opuleutiii  parittirn  mon  rgcitatem.  Plorui,  lib.  m. 
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jets  ne  pourraient  manger  plus  de  deux  sortes  de 
viandes  à  chaque  repas ,  et  que  chacune  ne  serait 
préparée  que  d'une  seule  manière ,  à  moins  que 
ce  ne  fut  dû  gibier  qu'où  eût  tué  soi-même  *. 

On  a  fait  aussi  de  nos  jours ,  en  Suède ,  des5  lois 
somptyaires  ;  mais  elles  ont  ua  objet  différent  de 
celles  d'Aragon. 

Un  état  peut  faire  des  lois  somptuaires  dans 
l'objet  d'une  frugalité  absolue  ;  c'est  l'esprit  des 
lois  somptuaires  des  républiques  ;  et  la  nature  de  la 
chose  fait  voir  que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Aragon. 

Les  lois  somptuaires  peuvent  avoir  aussi  pour 
objet  une  frugalité  relative,  lorsqu'un  état,  sen- 
tant que  des  marchandises  étrangères  d'un  trop 
haut  prix  demanderoient  une  telle  exportation  des 
siennes  qu'il  se  priveroit  plus  de  ses  besoins  par 
celle-ci  qu'il  n'en  satisferoit  par  celle-là ,  en  défend 
absolument  l'entrée  ;  et  c'est  l'esprit  des  lois  que 
l'on  a  faites,  de  nos  jours ,  en  Suède  *.  Ce  sont  les 
seules  lois  somptuaires  qui  conviennent  aux  mo- 
narchies. 

En  général ,  plus  un  état  est  pauvre ,  plus  il  est 
ruiné  par  son  luxe  relatif,  et  plus  par  conséquent 
il  lui  faut  de  lois  somptuaires  relatives.  Plus  un 
état  est  riche,  plus  son  luxe  relatif  l'enrichit;  et 

1  Constitution  de  Jacques  I",  de  l'an  ia34»  art.  vi,  dan*  Marc* 
hispanica,  pag.  i4*9- 
*  On  a  défendu  les  vins  exquis  et  autres  marchandises  précieuses. 
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il  faut  bien  se  garder  d'y  faire  des  lois  somptuah-es 
relatives.  Nous  expliquerons  mieux  ceci<b»s  le 
livre  sur  Je  commerce  *.  Il  n'est  ici  question  que 
du-luxe  absolu. 


CHAPITRE  VI. 

Du  liixe  k  la  Chine. 

Des  raisons  particulières  demandent  des  lois 
somptuaires  dans  quelques  états.  Le  peuple,  par 
la  force  du  climat,  peut  devenir  si  nombreux,  et 
d'un  autre  côté  les  moyens  de  le  faire  subsister 
peuvent  être  si  incertains,  qu'il  est  bon  de  l'ap- 
pliquer tout  entier  a  la  culture  des  terres.  Dans 
ces  états  le  luxe  est  dangereux,  et  les  lois  somp- 
tmaires  y  doivent  être  rigoureuses.  Ainsi,  pour 
savoir  s'il  faut  encourager  le  luxe  ou  le  proscrire, 
on  doit  d'abord  jeter  les  yeux  sur  le  rapport  qu'il 
y  a  entre  le  nombre  dû  peuple  et  la  facilité  de  le 
faire  vivre.  En  Angleterre  le  sol  produit  beaucoup 
plus  de  grains  qu'il  ne  faut  pour  nourrir  ceux  qui 
cultivent  les  terres  et  ceux  qui  procurent  les  vête- 
ments :  il  peut  donc  y  avoir  des  arts  frivoles ,  et 
par  conséquent  du  luxe.  En  France  il  croit  assez 
de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs  et  de  ceux 
qui  sont  employés  aux  manufactures.  De  plus ,  le 

■  fojtz  tom.  il ,  liï,  ix ,  chap.  xx . 
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coriknerce  avecJes  étrangers  peut  rendre  pouf  des 
choses  frivoles  tant  de  choses  nécessaires  qu'on 
n'y  doit  guère  craindre  le  luxe.  •■  »• 

A  la  Chine,  au  contraire,  les  femmes  sont*  si 

i 

fécondes,  et  l'espèce  humaine  sty  multiplie  à  un  tel 
point,  que  les  terres,  quelque1  cultivées  qu'elles 
soient,  suffisent  à  peine  pour  la  nourriture  des 
habitants.  Le  luxe  y  est  donc  pernicieux,  et  l'esprit 
de  travail  et  d'économie  y  est  aussi  requis  que 
dans  quelques  républiques  que  ce  soit  f.  U  faut 
qu'on  s'attache  aux  arts  nécessaires ,  et  qu'on  fuie 
ceux  de  la  volupté. 

Voilà  l'esprit  des  belles  ordonnances  des  em- 
pereurs chinois.  «  Nos  anciens ,  dit  un  empereur 
a  de  la  ikmille  des  Tang  ' ,  tenoient  pour  maxime 
a  que ,  s'il  y  avoit  un  homme  qui  ne  labourât  point, 
a  ou  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  à  filer, 
«  quelqu'un  souffroit  le  froid  ou  la  faim  dans  l'em- 
«  pire...  »  Et,  sur  ce  principe,  il  fit  détruire  une 
infinité  de  monastères  de  bonzes.  * 

Le  troisième  empereur  de  la  vingt  et  unième  dy- 
nastie 3 ,  à  qui  on  apporta  des  pierres  préciepses 
trouvées  dans  une  mine ,  la  fit  fermer,  ne  voulant 

'  Le  luxe  y  a  toujours  été  arrêté. 

a  Daa»  nie  ordonnance  rapportée  par  le  P.  Du  Halde,  tom.  u, 
P«g-  497- 

3  Histoire  de  la  Chine,  vingt-unième  dynastie,  dans  l'ouvrage  du 
P.  Du  Halde,  tom.  i. 
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pas  fatiguer  son  peuple  à  travailler  pour  une  chtfse 
qui  ne  pouvait  ni  le  nourrir  ni  le  vêtir. 

a  Ntftve  luxe  est  si  grand,  dit  Kiayventi  * ,  que 
a  le  peupleorne  de  broderies  les  souliers  des  jeunes 
«  garçons  et  des  filles  qu'il  est  obligé  de  vendre.  • 
Tant  d'hommes  étant  occupés  à  faire  des  habits 
pour  un  seul ,  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens 
qui  manquent  d'habits?  Il  y  a  dix.  hommes  qui  * 
mangent  le  revenu  des  terres,  contre  un  labou- 
reur :  le  nioyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui 
manquent  d'aliments?  , 


CHAPITRE  VIL 

Fatale  conséquence  du  luxe  a  la  Chine. 

On  voit,  dans  l'histoire  de  la  Chine,  qu'elle  a  eu 
vingt-deux  dynasties  qui  se  sont  succédé,  c'est* 
à-dire  qu'elle  a  éprouvé  vingt-deux  révolutions 
générales,  sans  compter  une  infinité  de  particu- 
lières. Les  trois  premières  dynasties  durèrent  assez 
long-temps,  parce  qu'elles  furent  sagement  gou- 
vernées, et  que  l'empire  étoit  moins  étendu  qu'il 
ne  le  fut  depuis.  Mais  on  peut  dire  en  général  que 
toutes  ces  dynasties  commencèrent  assez  bien.  La 
vertu,  l'attention,  la  vigilance,  sont  nécessaires  à 
la  Chine  :  elles  y  étoient  dans  le  .commencement 

>  Pans  mi  discours  rapporté  par  le  P.  Du  Halde,  tom.  ir,  ]>.  jiS. 
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de$  dynasties,  et  elles  manquoient  à  la  fin.  En  effet, 
il  étoit  naturel  que  des  empereurs  nourris  dans 
les  -fatigues  $e  la  guerre /.qui  parvehoien*  S^faire 
descendre  du  trône  une  famille  noyée sdAns  les  dé- 
lices, conservassent  la  vertu  quHls  avoientéprouvée 
si  utile ,  et  craignissent  les  voluptés  qu'ils  àvoieçt 
vue»  si  funestes.  Mais,  après  ces  trois  ou  quatre 
premiers  princes,  la  corruption  t  le  luxe*,  l'oisi- 
veté ,  les  délices ,  s'emparent  des  successeurs.  Jls 
s'enferment  dans  le  palais  ;  leur  esprit  5'afïbiblit , 
leur  vie  s'accourcit,  la  famille  décline ,  les  grands 
s'élèvent ,  les  eunuques  s'accréditent»,  on  ne  met 
sur  le  trône  que  des  enfants;  le  palais  devient  'en- 
nemi de  l'empire ,  un  peuple  oisif  qui  l'habite  ruine 
celui  qui  travaille  ;  l'empereur  est  tué  ou  détruit 
par  un  usurpateur  qui  fonde  une  famille ,  dont 
le  troisième  ou  quatrième  successeur  va  dans  le 
même  palais  se  renfermer  encore. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  continence  publique. 


Il  y  a  tant  d'imperfections  attachées  à  la  perte 
de  la  vertu  dans  les  femmes ,  toute  leur  ame  en 
est  si  fort  dégradée,  ce  point  principal  ôté  en  (ait 
tomber  tant  d'autres,  que  l'on  peut  regarder,  dans 
un  état  populaire,  l'incontinence  publique  comme 
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le  dernier  des  malheurs  et  la  certitude  d'un  chan- 
gement dans  la  constitution. 

Aussi  les  bons  législateurs  y  ont-iJs  exigé  des 
femmes  une  certaine  gravité  de  mœurs.  Us  ont 
proscrit  de  leurs  républiques  non  seulement  le 
vice ,  mais  l'apparence  même  du  vice.  Ils  ont  banni 
jusqu'à  ce  commerce  de  galanterie  qui  produit 
l'oisiveté,  quittait  que  les  femmes  corrompent 
avant  même  d'être  corrompues,  qui  donne  un 
prix  à  tous  les  riens,  et  rabaisse  ce  qui  est  impor- 
tant, et  qui  bit  que  l'on  ne  se  conduit  plus  que 
sur  les  maximes  du  ridicule  que  les  femmes  en- 
tendent si  bien  à  établir. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  condition  des  femmes  dans  les  divers  gouvernements. 

Les  femmes  ont  peu  de.  retenue  dans  les  mo- 
narchies, parce  que  la  distinction  des  rangs  les 
appelant  à  la  cour,  elles  y  vont  prendre  cet  esprit 
de  liberté  qui  est  à  peu  près  le  seul  qu'on  y  tolère. 
CHacun  se  sert  de  leurs  agréments  et  de  leurs  pas- 
sions pour  avancer  sa  fortune  ;  et  comme  leur  fbt- 
btesse  ne  leur  permet  pas  l'orgueil ,  mais  la  vanité, 
le  luxe  y  règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  despotiques  les  femmes  n'intro- 
duisent point  le  luxe  ;  mais  elles  sont  elles-mêmes 
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un  objet  de  luxe.  Elles  doivent  être  extrêmement 
esclaves.  Chacun  suit  l'esprit  du  gouvernement ,  et 
porte  chez  soi  ce  qu'il  voit  établi  ailleurs.  Comme 
les  lois  y  sont  sévères  et  exécutées  sur-le-champ, 
on  a  peur  que  la  liberté  des  femmes  n'y  fesse  des 
affaires.  Leurs  brouilleries ,  leurs  indiscrétions, 
leurs  répugnances,  leurs  penchants,  leurs  jalou- 
sies ,  leurs  piques ,  cet  art  qu'ont  les  petites  âmes 
d'intéresser  les  grandes,  n'y  sauraient  être  sans 
conséquence. 

De  plus ,  comme  dans  ces  états  les  princes  9e 
jouent  de  la  nature  humaine,  ils  ont  plusieurs 
femmes;  et  mille  considérations  les  obligent  de  les 
renfermer. 

Dans  les  républiques  les  femmes  sont  libres  par 
les  lois  et  captivées  par  les  mœurs  ;  le  luxe  en  est 
banni,  et  avec  lui  la  corruption  et  les  vices. 

Dans  les  villes  grecques ,  où  l'on  ne  vivoit  pas 
sous  cette  religion  qui  établit  que,  chez  les  hommes 
même ,  la  pureté  des  mœurs  est  une  partie  de  la 
vertu  ;  dans  les  villes  grecques ,  où  un  vice  aveugle 
régnoit  d'une  manière  effrénée,  où  l'amour  n'a  voit 
qu'une  forme  que  l'on  n'ose  dire,  tandis  que  la 
seule  amitié  s'étoit  retirée  dans  les  mariages  *  ;  la 
vertu,  la  simplicité ,  la  chasteté  des  femmes,  y 

1  Quant  au  vrai  amour,  dit  Plutarqne,  les  femmes  n'y  ont  au- 
cune part.  OEuvres  morales ,  traité  de  l'Amour,  pag.  600.  II  partait 
comme  son  sii»cle.  Voyez  Xcnojlhon,  au  dialogue  intitulé  Hiimov. 
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étoient  telles,  qu'on  n'a  guère  jamais  vu  de  peuple 
qui  ait  eu  à  cet  égard  une  meilleure  police  '. 


CHAPITRE   X. 

Du  tribunal  domestique  chez  les  Romains. 

Les  Romains  n'avoient  pas,  comme  les  Grecs, 
des  magistrats  particuliers  qui  eussent  inspection 
sur  la  conduite  des  femmes.  Les  censeurs  n'avoient 
l'œil  sur  elles  que  comme  sur  le  reste  de  la  répu- 
blique. L'institution  du  tribunal  domestique  '  sup- 
pléa à  la  magistrature  établie  chez  les  Grecs3. 

Le  mari  assembloit  les  parents  de  la  femme,  et 
la  jugeoit  devant  eux  *.  Ce  tribunal  maintenoit  les 
mœurs  dans  la  république;  mais  ces  mêmes  mœurs 
maintenoient  ce  tribunal.  Il  devoit  juger  non  seu- 

>  A  AthtDM ,  il  y  M  oit  un  magistrat  particulier  qmi  veilloii  iur 
la  conduite  de»  femmes. 

1  Romains  institua  ce  tribunal ,  comme  il  parait  par  Deoji  d'Ha- 
licamaste,  lir.  n,  pag.  96. 

3  Vojet,  dans  Tiie-Liie,  liv.  xxxix,  l'usage  enta  l'on  fit  de  oe 
tribunal  tors  de  la  conjuration  dea  bacchanales  :  on  appela  conju- 
ration contre  la  république  des  assemblées  où  l'on  corrompoil  les 
mecundes  femmes  et  des  jeunes  gens. 

«  Il  paroi t  par  Denys  d'Holicaruasie ,  Ut.  h,  que,  par  l'institu- 
tion de  Romulus,  le  mari,  dans  les  cas  ordinaires,  jugeoit  seul 
devant  les  parents  de  la  femme;  et  que,  dans  les  grands  crimes,  il 
la  jugeait  avec  cinq  d'entre  eux.  Aussi  Ulpien,  au  titre  vi,  g  îx , 
xii,  et  xlil,  distingue-t-il,  dans  les  jugements  des  mœurs,  celle»  qu'il 
appelle   graves  d'avec  celles  qui  l'eioient  moins,  atortt   grariortt, 
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lement  de  la  violation  des  lois,  mais  aussi  de  la 

«  - 

violation  des  mœurs.  Or,  pour  juger  de  la  viola- 
tion des  mœurs  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribuna]  dévoient  être  arbi- 
traires, et  l'étoient  en  effet;  car  tout  ce  qui  re- 
garde les  mœurs,  tout  ce  qui  regarde  les  règles 
de  la  modestie  ne  peut  guère  être  compris  sous 
un  code  de  lois.  Il  est  ais£  de  régler  j>ar  dqpJois 
ce  qu'on  doit  aux  autres  ç  il  est  difi^cile  (T^  ~~! 


prendre  tout  ce  qu'on  se  doit  à  Sfçl-même.  ■ 

Le  tribunal  domestique  regardoit  la  conduite 
générale  des  femmes  ;  mais  il  y  avoit  un  crime  qui, 
outre  l'animadversion  de  ce  tribunal,  étoit  encore 
soumis  à  une  accusation  publique  ;  c'étoit  l'adul- 
tère ,  soit  que ,  dans  une  république,  une  si  grande 
violation  de  mœurs  intéressât  le  gouvernement, 
soit  que  le  dérèglement  de  la  femme  pût  faire 
soupçonner  celui  du  mari,  soit  enfin  que  l'on  crai- 
gnît que  les  honnêtes  gens  même  n'aimassent 
mieux  cacher  ce  crime  que  le  punir,  l'ignorer 
que  le  venger. 


LIVRE  VII,  ai \PITHHJtr. 


CHAPIT41E  XI. 


-J* 


Cornnfciit  les  institutions  changèrent  à  Rome  a  vue  le 
gouvernement. 

Comme  te  tribunal  domestique  supposent  des 
moeurs  y  l'accusation  publique  en  supposoit  aussi, 
et  cela  fit  que  ces  deux  choses  tombèrent  avec  les 
mœurs  et  finirent  avec  la  république  '. 

L'établissement  des  questions  perpétuelles,  c'est- 
à-dire  du  parlage.de  la  juridiction  entre  les  pré- 
teurs, et  ta  coutume,  qui  s'introduisit  de  plus  en 
plus  que  ces  préteurs  jugeassent  eux-mêmes  * 
toutes  les  affaires,  affaiblirent  l'usage  du  tribunal 
domestique,  ce  qui  paraît  par  la  surprise  des  his- 
toriens, qut" regardent  comme  des  faits  singuliers 
et  comme  un  renouvellement  de  ta  pratique  an- 
cienne les  jugements  que  Tibère  fit  rendre  par  ce 
tribunal.  +# 

L'établissement  de  la  monarchie  et  le  change* 
ment  des  mœurs  firent  encore  cesser  l'accv  sation 
publique.  On  pou  voit  craindre  qu'un  malhonnête 
homme,  piqué  des  mépris  d'une  femme,  indigné 
de  ses  refus,  outré  de  sa  vertu  même,  ne  formât 
le  dessein  de  la  perdre.  La  loi  Julie  ordonna  qu'on 

'  Judicio  de  moribui  (  quod  anlca  quidem  in  «ntiquîi  |pgibns 
poiitaro  erat.noii  aulem  frequentaBatur)  pcokui  abolim.  Leg.  », 

•  Judicia  nttratmtinarîa. 
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ne  pourroit  accuser  une  femme  d'adultère  qu'a- 
f    près  avoir  accusé  son  mari  de  favoriser  ses  dérè- 
glements, ce  qui  restreignit  beaucoup  cette  accu- 
.    sation,  et  l'anéantit  pour  ainsi  dire  f. 

Sixte-Quint  sembla  vouloir  renouveler  l'accusa- 
tion publique*;  mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de  ré- 
flexion pour  voir  que  cette  Ici ,  dans  une  monar- 
chie telle  que  la  sienne ,  étoit  encore  pfi^jftêplacée 
t      que  dans  toute  autre.  „v.   *;" 


...xux^tu^tmitq,  SkV 


CHAPITRE  XII. 

i 

De  la  tutelle  des  îmaam  chez  les  Romains.  .      *  * 

Les  institutions  des  Rotaains  mettaient  les 
femmes  dans  une  perpétuelle  tutelle,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  sous  l'autorité  cran  mari3. 
Cette  tutelle  étoit  donnée  au  plus  proche  des  pa- 
rents par  mâles;  et  il  paraît,  -par  une  expression 
vulgaire  4,  qu'elles  étoient  très  gênées.  Cela  étoit 
bon  pour  la  république,  et  n'étoit  point  néces- 
saire dans  la  monarchie  5. 

1  Constantin  l'ôta  entièrenent  :  «  Catt  une  chose  indigne  9  fusoir- 

•  il ,  que  des  mariages  tranquilles  soient  troublés  par  l'audace  des 

•  étrangers.»  ^*.  „ 

*  Sixte  Y  ordonna  qu'un  mari  qui  n'iroit  point  se  plaindre  i  lut 
des  débauches  de  sa  femme  seroit  puni  de  mort.  Voyez.  Leti. 

3  Nisi  convenissent  in  manum  viri. 

4  Ne  sis  mihi  patqnus ,  oro  '  *■  ^ ^  J 

5  La  loi  Pap^ennetardonna ,  sous  Auguste ,  qaeMHlniines  qui 
auraient  eu  trois  enfants  seroieut  hors  de  cette  teteflHr^ 
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11  paraît,  pur  les  divers  codes  des  lois  des  îtar- 
bares,  que  les  femmes,  chee  lés  premiers  Geir- 
mains,  étoient  aussi  dans  une  perpétuelle  tutelle1 . 
Cet  usage  passa  dans  une  monarchie,  qu'ils  fon- 
dèrent, mais  il  ne  subsista  pas. 


CHAPITRE  XIII. 

Des  peines? établies  par  les  empereurs  contre  les  débauches 
.     "  .  v_det  femmes. 

La  loi  Julie  établit  une  peine  contre  l'adultère; 
niais, .bien  loin-que  cette  loi  et  celtes  que  Ton  fit 
dèpuïs\là  dessus  fussent  une  marque  de  la  bonté 
des  mœurs ,  elles1 furent  au  contraire  une  marque 
de  leuf  débrtivatioo. 

'  Tout  le  système  politique  à  l'égard  des  femmes 
changea  dans  la  monarchie;  il  né  fut  plus  qoea>H 
tio«  d'établir  chez  elles  la  pureté  des  moeurs,  PMÉM 
de  punir  leurs  "crimes.  On  ne  faisoit  de  nouvelleng 
lois  pour  punir  ces  crimes  que  parce  qu'on  njjfc 
puni&bit  plus  les  violations,  qui  n'étoient  poînt^'' 
ces  crimes.  ■  i;*-1 

.^affreux  débordement  des  mœurs  obligeait 
bietMes  empereurs  de  faire  des  lois  pour  arrêter 
à  un  certain  point  l'impudicité ,  mais  leur  inten- 
tion ne&fcMs  de  corriger  tes  mdjUrs  en  général. 

1  Celte  tirtitf?'  s'ipprlnit  chei  le»  GcimaWl  maruicbuntium . 
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Des  faits  positifs,  rapportés  par  les  historiens, 
prouvent  plus  cela  que  toutes  ces  lois  ne  sau- 
naient prouver  le  contraire.  On  peut  voir,  dans 
Dion  ,  la  conduite  d'Auguste  à  cet  égard;  et  com- 
ment il  éluda ,  et  dans  sapréture  et  dans  sa  cen- 
sure ,  les  demandes  qui  lui  furent  faites  * . 

On  trouve  bien  dans  les  historiens  des  juge- 
ments rigides  rendus,  sous  Auguste  , et  «ous  Ti- 
bère ,  contre  l'impudicité  de  quelques  .dames  ro- 
maines; mais ,  en  nous  faisant  connoître  i'espftit 
de  ces  règnes,  ils  nous  font  connoître  l'esprit  de 
ces  jugements. 

Auguste  et  Tibère  songèrent  principalement  a 
punir  les  débauches  de  leurs  parentes;  11%  ne  pu- 
nissoient  point  le  dérèglement  des  moeurs,  mais 
un  certain  crime  d'impiété  ou  de  lèse-majesté3 
qu'ils  avoient  inventé,  utile  pour  le  respect,  utile 
pour  leur  vengeance.  De  là  vient  que  les  auteurs 
y^'-'-rlJs'  roma"M  s'élèvent  si  fort  contre  cette  tyrannie. 

1  Gomme  on  lai  eut  amené  un  jeune  homme  qui  avoit  épousé  une 
;.*'■'  femme  avec  laquelle  il  avoit  eu  auparavant  un  mauvais  commerce, 
- ;'  il  hérita  long-temps ,  Notant  ni  approuver  ni  punir  ces  choses.  Enfin, 
reprenant  tes  esprits,  «Les  séditions  ont  été  cause  de  grands  maux, 
\     ■  dit-il;  oublions-les.  »  Dion,  lir.  ut.  Les  sénateurs  lui  ayant  de- 
mandé des  réglementa  sur  les  morars  des  femmes,  il  élntjfc  cette 
demanda  an  leur  disant  qu'ils  corrigeassent  leurs  femmes  comme  il 
oonîgeoît  la  sienne  :  sur  quoi  ils  le  prièrent  de  leur  dire  comment 
il  en  usoit  avec  sa  femme  ;  (  question ,  ce  me  semble ,'  fort  indiscrète.) 
»  Culpam  inter  viros  et  femiuas  vulgatam  gravi  noxnine  Mesarum 
religionmn  ac  violât»  majestatis  appellando,  clemeajÉmn.  majorant 
flasque  ipse  leges  agridiebatur.  Tac,  Jrmal.t\\b.  ni. 


■  S. 


■.*    *•    M" 
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La  peinfpe  la  loi  Julie  était 'légère  '.  Les  em- 
pereurs voulurent  que,  dans  les  jugements,  on 
augmentât  la  peine  de  la  loi  qu'ils  avoient  faîte. 
Cela  fut  le  sujet  des  invectives  des  historiens.  Ils 
n'examinoient  pas  si  les  femmes  mcritoient  d'être 
punies,  dais  si  l'on  avoit  violé  la  loi  pour  les  puriir. 

Une  de»  principales  tyrannies  de  Tibère  *  fut 
l'abus  qu'il  fît  des  anciennes  lois.  Quand  il  voulut 
punir  quelque  dame  romaine  au  delà  de  la  peine 
portée  par  la  loi  Julie,  il' rétablit  contre 'elle  le 
trfbund  domestiqua'.' 

Ces  dispositions  à  l'égardsles  femmes  ne  regar- 
doieht  que  les  familles  des  sénateurs,  et  non  pas 
celles  du  peuple.  On  voul'oit  des  prétextes  «aux  ac- 
cusations contre  les  grands,  et  les  déportements 
des  femmes  en  pouvoient  fournir  sans  nombre. 
•.Enfin  ce  que  j'ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs 
n'est  pas  le  principe  d'un  gouvernement  d'un  sefl 
ne  se  vérifia  jamais  mieux  que  sous  ces  premii 
empereurs;  et  si  l'on  en  doutoit,  on  n'auroit  q 
lire  Tacite,  Suétone,  Juvénal  et  Martial. 

1  Cette  loi  est  rapportée  au  Digente;  mai*  on  n'y  a  pas  i 
peine.  Oïl  juge  qu'elle  n'étoit  que  de  1»  relegatù» ,  puùque  ce 
l'incM te  uVtoitquede  la  déportation.  I*g.*"  jJÛii  'i 

*  npprium  id  Tiberio  fuit ,  «cèlera  nnper  fcu.  i  ;■■<■■■  ' 
obtegere.  Ta  cit. 

*  Adultariï  graviorem  pamam  deprecatn»,  ut  eienijilo  majorant 
propinquii  suis  ultra  ducentesimum  lapident  removerettir,  ■tiasil. 
Adultcro  Manlio  Italia  atquc  Africa  imerdictunt  CM.  Tacit. ,  Alitai. , 
Eh.  ir.  * 
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CHAPITRE  XIV. 

Lois  somptuaires  cbei  les  Romains. 

lïous  avons  parlé  de  l'incontinence  pnblique, 
parce  qu'elle  est  jointe  avec  le^lpxe,  quelle  en  est 
toujours  suivie,  et  qu'elle 4e  suit  toujours.  Si  vous 
laisaezf  en  liberté  les  mouvements  du  coeur,  com- 
ment  pourrez-Vous  gêner  les  foiblesses  de  Pèsprit? 

À  Rome;  outre  les  institdtèàû*  générais;  les 
censeurs  firent  faire  par  les  magistrats  plusieurs 
lois  particulières  pour  maintenir  les  femmes  dans 
la  frugalité.  Les  loi*  Fannienne,  Iicinienne  et- dp» 
pienne  eurent  cet  objet.  Il  faut  voir,  dfUfr  Tite- 
Iive  x,  comment  le  sénat  fut  agité  lorsqu'elles 
demandèrent  la  révocation  tfe  la  loi  Oppienne. 
Yalère- Maxime  met  Fépoque  du  luxé  chez  les 
Romains  à  Fabrogatibn  de  oQtte  loi. 

Wp  liv.  IT.  *Tfc 


.".,,  -T^.IJVBB  VII,  CHAPITRE  XV.  2l5 

— ""!iawi'."-T" — —•""■*» «■— ~ 

J,£."       CHAPITRE  XV. 

-*■      :■  <V- 
Des  dois  et  des  avantages  nuptiaux  dans  les  diverses 
constitutions. 

Les  dots  doivent  être  considérables  dans  les 
monarchies,  afin  que  kfymaris  puissent  soutenir 
Heur  rang  et  le  luxe  établi.  Elles  doivent  être  mé- 
difjcres.  dans  les  républiques,  où  le  luxe  ne'  doit 
pHs  réener*.  EJ^s doivent  être  a  peu  près  nulles 
dans  les  états  despotiques,  où  les  femmes  sont, 
en  quelque  façon/  esclaves. 

La  communauté  des  biens,  introduite  par  les 
lois  françaises  entre  le  mari  et  la  femme,  est  très 
Mnvenable  dans  le  gouvernement  monarchique, 
imrce  qu'elle  intôjjease  le»  femmes  aux  affaires 
lomestiques,  et  les.çappefle,  comme  malgré  elles, 
w  soin  de  leur  maison.  Jflje  l'est  moins  dans  Ja 
■épuWique,  où  Iris. femmes  ont  plus  de  verpi. 
aie  serait  absurde  dans  les  états  despotiques, 
jù  presque  toujours  les  femmes  sont  elles-mêmes 
une  partie  de  la  propriété  du  maître.  ^&hv 

Comme  les  femmes  par  leur  état  sont  assez  por-       ** 
tées  au  mariage,  les  gains  que  ta  loi  leur  donne 

'  Marieule  fut  ta  plus  sage  des  république*  de  ton  temps  j  les  dois 
oc  pouvoient  passer  cent  feus  en  argent,  et  cinq  en  hiliits,  dit 
Slrabun  ,  liy.  it. 
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sur  les  biens  de  leur  mari  sont  iiuitikp^içffcèâ  ils 
seroient  très  pernicieux  dans^une  ré|fu}3[I|g|}e, 
parce  que  leurs  richesses  partidj^^œ,|n^(fft8ént 
le  luxe.  Dans  les  états  despotiques  les  gains  de 
noces  doivent  être  leur  subsistance,  et  rien  de  plus. 


CHAPITRE  XVI. 

Belle  coutume  des  Samnites.  ^ 

Les  Samnites  avoient  une  coutume  qui>  d4B& 
une  petite  république,  et  surtout  clans  la  situa- 
tion où  étoit  la  leur,  devoit  produire  d'admirables 
effets.  On  as&embloit  tous  les  jeunes  gens  r  et  on 
les  jugeoit.  Celui  qui  étoit  déclaré  le  meilleur  de 
tous  prenoit  pour  sa  femme  la  fille  qu'il  vouloit; 
celui  qui  avoit  les  suffrages  ^près  lui  choisissoit 
encore,  et  ainsi  de  suite  >,\  Il  étoit  admirable  de 
ne  regarder  entre  les  biens  des  garçons  que  les 
belles  qualités  et  les  services  rapdus  à  la  patrie. 
Celui  qui  étoit  le  plus  riche  de  Ggs  sortes  de  bieri$ 
choisissoit  une  fille  dans  toute  la  nation.  L'aiflpur, 
la  beauté,  la  chasteté,  la  vertu,  la  nSissancë,  les 
richesses  même,  tout  cela  étoit,  pour  ainsi  dire, 
la  dot  de  la  vertu.  Il  seroit  difficile  d^imaginer 

une  récompense  plus  noble,  plus  grande,  moins 

i 

1  Fragment  de  Nfeofos  de  Damas,  tiré  de  Stobée,  daAs  le  Recueil 
de  Constantin  Porphyrogcuète. 
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kxm  petit  état,  plus  capable  d'agir  sur 

S***}  xe- 

a^vdescendoient  des  Lacédérooniens  ; 
et  Platon,  dont  les  institutions  ne  sont  que  la  per* 
f'ection  des  lois  de  Lycurgue,  donna  à  peu  près 
une  pareille  loi  '. 


CHAPITRE  XVII. 

De' l'administration  des  femmes. 

Il  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les 
femmes  soient  maîtresses  dans  la  maison,  comme 
cela  étoit  établi  chez  les  Egyptiens;  mais  il  ne  l'est 
pas  qu'elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le  pre- 
mier Cas,  l'état  de  faiblesse  où  elles  sont  ne  leur 
permet  pas  la  prééminence-,  dans  le  second,  leur 
foibtesse  même  leur  donne  plus  de  douceur  et  de 
modération,  ce  qui  peut  faire  un  bon  gouverne- 
ment, plutôt  guptJwfertus  dures  et  féroces. 

Dans  les  In»»  on  se  trouve  très  bien  du'go'u- 
vernement  des  femmes,  et  il  est  établi  que /si  les 
mâles  ne  viennent  pas  d'une  mère  du  même  sang, 
les  filles  qui  ont  une  mère  du  sang  royal  succè- 
dent '.  On  leur  donne  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes pour  les  aider  à  porter  le  poids  dû  gouver- 

■  Il  ledr  permet  mitas  de  m  voir  plus  fréquemment. 
1  Lettrti  ci/i/iantcs ,  quatorzième  recueil. 
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nemetit  Selon  M.  Smith  ',  on  w  trou* 
bien  du  gouvernement  des  !  ei  ime^eù  J 
Ton  ajoute  à  cela  l'exemple  de  lai 
l'Angleterre,  on  verra  qu'elles  réussissent  .égale- 
ment et  dans  le  gouvernement  modéré  &  dans  le 
gouvernement  despotique.  * 

"  Fejagt  de  Guinée,  tcoade  p»rtie,  page  i65  de  U  traduction  , 
ta*  le  royaume  d'Angola,  ibt  I»  eôte  d'Or. 


%•• 
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LITRE  VIH. 

0E  LA  CORRUPTION 
DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 


CHAPITRE  PREMIER.         ^) 

Idée  générale  de  ce  livre. 

La  cQrruption  de  chaque  gouvernement  com- 
mence presque  toujours  par  celle  des  principes. 

CHAPITRE  IL 

De  la.  corruption  du  principe  de  la  démocratie. 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt  non 
seulement  lorsqu'on  perd  l'esprit  d'égalité,  mais 
encore  quand  on  ptend  l'esprit  d'égalité  extrême , 
et  que  chacun  vent  être  égal  à  ceux  qu'il  choisit 
pour  lui  commander.  Four  lors  le  peuple ,  ne  pou- 
vant souffrir  le  pouvoir  même  qu'il  confie,  veut 
tout  faire  par  toi-même ,  délibérer  pour  le  sénat , 
exécuter  pour  les  magistrats ,  et  dépouityer  tous 
le$.  juges* 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  la  repu* 
blique.  Le  peuple  veut  faire  les  fonctions  des  ma- 
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plus  d'égard  poor  fc$  sénatçors^et  par  conséquent 
pour.  les. vieillards;  que  jà  Ton  n'a  pas  'du  respect 
pour  les  yfcillarçU  pflâfen  aura  pas  non  pins  pour 
les  .pères  :  lejfc  maris  ne  méritent  pas  plis  dq  défé- 
rence.'ni  les  maîtres  plus  de  soumission.  Tout  "le 
md^44  parviendra  \  aimer  ce  libertiq^ge  ;  la  gêne 
du  commandement  fatiguera  comme  celle  de  l'o- 
béissance.  Les  femmes,  les, enfants,  les  esclaves, 
n'auront  de  soumission  pour  personne.  Il  n'y  aura 
plus  de  mœurs,  plus  d'amour  de  Tordre,  enfin 
plus  de  vertu.  ; 

On  voit,  dans  le  banquet  de  Xénopbon,  une 
peinture  bien  naïve  d'une  république  où  le  peuplé 
a  abusé  de  l'égalité.  Chaque  convive  donne  à  §on 
tour  la  raison  pourquoi  il  est  content  de  lui.  «Je 
«  suis  content  de  moi,  dit  Chamidès,  à  cayse.de 
«  ma  pauvreté.  Quand  j'étois  riche,  j'étois  obfré 
«  de  faire  ma  cour  aux  calomniateurs ,  sachaat 
«  bien  que  j'étois  plus  en  état  de  recevoir  du  mal 
«  d'eux  que  de  leur  en  faire;  la  république  me 
«  dcmandoit  toujours  quelque  nouvelle  somme  : 
«je  ne  pouvois  m'absenter.  Depuis 'que  je  suis 
«  pauvre  j'ai  acquis  de  l'autorité;  personne  ne*me! 
«  menace,  je  menace  les  autres;  je  puis  m'êç 
«  aller  ou  rester;  déjà  les  riches  se  lèvent  de 
«  leurs  places  et  me  cèdent  le  pas.  Je  suis  un  roi,  . 
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a  j'étois  esclave;  je  payois  un  tribut  à  la  rcpti- 
<*  hfiqtie,  aujourd'hui  elle  me  nourrit;  je  ne  crains 
«  plus  de  perdre,  fespère  d'acquérir.  » 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  lorsque  ceux  t 
à  qui  U  se  confie,  voulant  cacher  leur  propre  cor- 
ruption, cherchent,  à  le  corrompre.  Pour  qu'il  ne 
voie  pas  leur  ambition ,  ils  ne  lui  parlent  que  de. 
sa  grandeur;  pour  qu'il  n'aperçoive  pas  leur  ént- 
rice ,  ils  flattent  sans  cesse  la  sienne.  '  \ 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrup- 
teurs, et  elle  augmentera  parmi  ceirtr.  qui  sont 
déjà  corrompus.  Le  peuple  se  distribuera  tous 
les  deniers  publics;  et  commet  il  aura  joint  à.  sa 
paresse  la  gestion  des  affaires,  il  voudra  joindre 
a  sa  pauvreté  les  amusements  du  luxe.  Mais,  avec 
sa  paresse  et  son  Iqxe,  il  n'y  aura  que  le  trésor 
public  qui  puisse  être  un  objet  pour  lui. 

ifne  faudra  pas  s'étonner  si  l'on  voit  les  suf- 
frages se  donner  pour  de  l'argent.  On  ne  peut 
donner  beaucoup  au  peuple  sans  retirer  encore 
plus  de  lui;  mais  pour  retirer  de  lui  il  faut  ren- 
verser l'état  Plus  il  paraîtra  tirer  d'avantage  de  sa 
liberté,  plus  il  s'approchera  du  moment  où  il  doit 
la  perdre.  Il  se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous 
les  vices  d'unaeul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté 
devient  insupportable;  un  seul  tyran  s'élève,  et 
le  peuple  perd  tout,  jusqu'aux  avantages  de  sa 
corruption; 


-î 


222  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

La  démocratie  a  donc  deux  excès  à  éviter;  l'es- 
prit d'inégalité,  qui  la  mène  à  l'aristocratie  ou  au 
gouvernement  d'un  seul,  et  l'esprit  d'égalité  ex- 
trême, qui  la  conduit  au  despotisme  d'un  seul, 
comme  le  despotisme  d'un  seul  finit  pgr  la,  con- 
quête. 

U  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  répu- 
bliques grecques  ne  devinrent  pas  toujours  tyrans. 
C'est  qu'ils  s'étoient  plus  attachés  à  l'éloquence 
qu'à  l'art  militaire ,  outre  qu'il  y  avoit  dans  le  cœur 
de  tous  les  Grecs  une  haine  implacable  contre  ceux 
qui  renversoient  le  gouvernement  républicain  ;  ce 
qui  fit  que  l'anarchie  dégénéra  en  anéantissement, 
au  lieu  de  se  changer  en  tyrannie. 

Mais  Syracuse ,  qui  se  trouva  placée  au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  petites  oligarchies  changées 
en  tyrannies  ',  Syracuse,  qui  avoit  un  sénat  *  dont 
il  n'est  presque  jamais  lait  mention  dans  l'histoire, 
essuya  des  malheurs  que  la  corruption  ordinaire 
ne  donne  pas.  Cette  ville ,  toujours  dans  la  licence13 
ou  dans  l'oppression ,  également  travaillée  par  sa 

«  Voyez  Plutarque  dans  les  Vies  de  Timolèon  et  êU  Dim. 

*  Cest  celui  des  six  cents,  dont  parle  Diodare. 

3  Ayant  chassé  les  tyrans ,  ils  firent  citovena  des  étrangers  et  des 
soldats  mercenaires  ;  ce  qui  causa  des  guerres  croies.  Arcs  to  te,  Polit., 
Ut.  ▼,  chip,  ni.  Le  peupla  ayant  été  cause  de  la  victoire  sur  les 
Athéniens,  la  république  Jbt  changée.  JàuL,  çhap.  rv.  La  passion  de 
deux  jeunes  magistrats ,  dont  l'un  enleva  à  l'autre  un  jenne  garçon , 
et  celui-ci  lui  déhancha  sa  femme ,  fit  changer  la  forme  de  cette  ré- 
publique. Ibid. ,  liv.  vu ,  chap.  iv. 
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libellé  et  par  sa  servitude ,  recevant  toujours  l'une 
et  l'autre  comme  une  tempête,  et,  malgré  sa  puis- 
sance au  dehors,  toujours  déterminée  à  une  révo-  _ 
lution  parla  plus  petite  force  étrangère,  avoit  dans  VV 
son  sein  un  peuple  immense,  qui  n'eut  jamais  que 
cette  cruelle  alternative  de  se  donner  un  tyran  ou 
de  l'être  lui-même. 


CHAPITKE  III. 

De  l'esprit  d'égalité  extrême. 

Autant  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre ,  autant 
le  véritable  esprit  d'égalité  l'est-il  de  l'esprit  d'é- 
galité extrême.  Le  premier  ne  consiste  point  à  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  commande  ou  que  per- 
sonne ne  soit  commandé,  mais  à  obéir,  et  à  coiu-  ■■ 
mander  a  ses  égaux.  Il  né  cherche  pas  à  n'avoir 
point  de  maître,  mais  à  n'avoir  que  ses  égaux  pour 
rifaîtres. 

Dans  l'état  de  nature  les  hommes  naissent  bien 
dans  l' égalité,  mais  ils  n'y  sauroient  rester.  ï-a  so- 
ciété la  leur  fait  perdre,  et  us  ne  redeviennent 
égaux  qoerpar  les  lois. 

Telle  est.  la  différence  entré  la  démocratie  ré- 
glée et  celle  qui  ne  i*fl»t  pas,  que  dans  la  première 
on  n'est  égal  que  comme  citoyen,  et  que,  dans 
l'autre,  on  est  encore  égal  comme   magistrat, 


* 
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comme  sénateur,   comme  juge,   comme   père, 
comme  mari,  comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de  la 
liberté  ;  mais  elle  ne  se  trouve  pas  plus  auprès 
de  la  liberté  extrême  qu'auprès  de  la  servitude. 
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CHAPITRE  IV. 

Cause  particulière  de  la  corruption  du  peuple., 

Les  grands  succès,  surtout  ccu*  auxquels  le 
peuple  contribue  beaucoup ,  lui  donnent  un  tel 
orgueil  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  conduire.  Ja- 
loux des  magistrats ,  il  le  devient  de  la  magistra- 
ture ;  ennemi  de  ceux  qui  gouvernent ,  il  Test 
bientôt  de  la  constitution.  C'est  ainsi  que  la  yictojre 
♦de  Salaminc  sur  les  Perses  corronxpit  la  république 
d'Athènes x  ;  c'est  ainsi  que  la  défaite  des  Athéniens 
perdit  la  république  de  Syracuse  \ 

Celle  de  Marseille  n'éprouva  jamais  ces  grands 
passages  de  l'abaissement  à  la  grandeur:  aussi  se 
gouverna-t-elle  toujours  avec  sagesse; ..aussi  con- 
serva-t-elle  ses  principes. 

1  Arist. ,  Polit. ,  liv,  v,  chap.  it.  t* 

»  Ibid. 
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CHAPITRE  V. 

De  Iti  corruption  «lu  principe  de  l'aristocratie. 

L'aristocratie  se  corrompt  lorsque  le  pouvoir 
des  nobles  devient  arbitraire  :  il  ne  petit  plus  y 
avoir  de  vertu  dans  ceux  qui  gouvernent  ni  dans 
ceux  qui  sont  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  observent  les  lois, 
c'est  une  monarchie  qui  a  plusieurs  monarques , 
et  qui  est  très  bonne  par  sa  nature  ;  presque  tous 
ces  monarques  sont  liés  par  les  lois  :  mais  quand 
elles  ne  les  observent  pas ,  c'est  un  état  despotique 
qui  a  plusieurs  despotes. 

Dans  ce  cas,  la  république  ne  subsiste  qu'à  -l'é- 
gard des  nobles  et  entre  eux  seulement.  Elle  est 
dans  le  corps  qui  gouverne;  et  l'état  despotique  est 
dans  le  corps  qui  est  gouverné  ;  ce  qui  fait  les  deux 
corps  du  monde  les  plus  désunis. 

.  L'extrême  corruption  est  lorsque  les  nobles  de- 
viennent  héréditaires  '  :  ils  ne  peuvent  plus  guère 
avoir  de  modération.  S'ils  sont  en  petit  nombre, 
leur  pouvoir  est  plus  grand ,  mais  leur  sûreté  di- 
minue; s'ils  sont  en  plus  grand  nombre,  leur  pou- 
voir est  moindre  et  leur  sûreté  plus  grande;  en 
sorte  que  le  pouvoir  va  croissant  et  la  sûreté  di- 

<  I.'urist  ocrai  ie  ■;<->  change  en  oligarcLii. 
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minuant ,  jusqu'au  despote  sur  la  tête  duquel  est 
l'excès  du  pouvoir  et  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l'aristocratie 
héréditaire  rendra  donc  le  gouvernement  gvCHns 
violent;  mais  comme  il  y  aura  peu  de  vertu,  on 
tombera  dans  un  esprit  de  nonchalance,  de  pa- 
resse, d'abandon,  qui  fera  que  l'état  n'aura  plus 
de  force  ni  de  ressort x. 

Une  aristocratie  peut  maintenir  la  force  de  son 
principe,  si  les  lois  sont  telles  qu'elles  fassent  plus 
sefttir  aux  nobles  les  périls  et  les  fatigues  du  com- 
,  mandement  que  ses  délices ,  et  si  l'état  est  dans  une 
tdle  situation  qu'il  ait  quelque  chose  à  redouter , 
et  que  la  sûreté  vienne  du  dedans  et  l'incertitude 
du  dehors. 

#  Comme  une  certaine  confiance  fiât  la  gloire  et 

•gla  sûreté  d'une  monarchie,  il  faut  au  contraire 

Qu'une  république  redoute  quelque  chose  *.  La 

crainte  des  Perses  maintint  les  lois  chez  les  Gaets. 


v* 


Carthage  et  Rome  s'intimidèrent  Tune,  l'autre,  et 
s'affermirent.  Chose  singulière  !  plus  cçs  ét$ts*a6t 
de  sûreté,  plus,  comme  des  eaux  trop  tranquilles, 
ils  sont  sujets  à  se  corrompre. 

1  Venise  est  une  des  république*  qui  a  k  mieux  corrigé  par  ses 
lois  les  inconvénients  de  l'aristocratie  héréditaire.  *" 

*  Justin  attribue  à  la  mort  d'Épammonda*  ^extinction  de  la  vertu 
a  Athènes.  Itfayant  plus  d'émulation,  ils  dépensèrent  leurs  revenus 
en  (èteêf/requenlius  cetfimm  feus*  oatttm  «éaatfft  Pour  lors  les  Macé- 
doniens sortirent  de  l'obscurité.  Lrr.  yi*i> .  -  f  ? 


LIVIU  Vin?  CHAPITRE   VI. 

CHAPITRE  VI. 

Se  la  corruption  du  principe  de  lu  monarchie. 

Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  le 
peuple  dépouille  le  sénat,  les  magistrats  et  les 
juges,  de  leurs  fonctions,  les  monarchies  se  cor- 
rompent lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives 
des  corps  ou  les  privilèges  des  villes.  Dans  le  pre- 
mier cas  on  va  au  despotisme  de  tous ,  dans  l'autre, 
au  despotisme  d'un  seul. 

«  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de  Souï, 
m  dit  un  auteur  chinois,  c'est  qu'au  lieu  de  se  borner, 
«  comme  les  anciens,  à  une  inspection  générale, 
«  seule  digne  du  souverain ,  les  princes  voulurent 
i  gouverner toutimmédiatementpareuK-mêmes1.» 
L'auteur  chinois  nous  donne  ici  la  cause  de  la  cor- 
ruption 4e  presque  toutes  les  monarchies. 

La  monarchie  se  perd  lorsqu'un  prince  croit 
qu'il  montre  plus  sa  puissance  en  changeant  l'ordre 
des' choses  qu'en  le  suivant;  lorsqu'il  ôte  les  fonc- 
tions naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrai- 
rement à  d'autres,  et  lorsqu'il  est  pins  amaurèux 
de  ses  fantaisies  que  de  ses  volontés. 

La  monarchie  sepenllorsquelepràctf,^ltrjpôtt- 

*  Compilation  J'oÉ^n^ca'Wniioqa  Ici  Vmg,  rapporta  par  le 
pèraDurfalde.  ■^J-W%"  "' 
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tant  tout  uniquement  à  lui,  appelle  l'état  à  sa 

pitnle  9  la  capitale  à  sa  cour ,  et  sa  cour  à  sa  seule 

personne. 

Enfin  elle  se  perd  lorsqu'un  prince  méconnoit 
son  autorité ,  sa  situation ,  l'amour  de  ses  peuples, 
et  lorsqu'il  ne  sent  pas  bien  qu'un  monarque  doit 
se  juger  en  sûreté,  comme  un  despotedoitse  croire 
en  péril. 


CHAPITRE  VIL 

Contiuuatîon  du  mviue  sujet. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque 
les  premières  dignités  sont  les  marques  de  la  pre- 
mière servitude  ;  lorsqu'on  ôte  aux  grands  le  res- 
pect des  peuples,  et  qu  on  les  rend  de  vils  instru- 
ments du  pouvoir  arbitraire. 

Use  corrompt  encore  plus  lorsque  l'honneur^  été 
mis  en  contradiction  avec  les  honneurs  7  et  que  Fou 
peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamie  '  et  de  dignités. 

1  Sous  le  règne  de  Tibère  on  éleva  des  statues  et  Ton  donna  les 
ornements  triomphaux  ans  délateur»;  ce  qui  avilit  tellement  ces 
honneurs ,  que  ceux  qui  les  a  voient  mérités  les  dédaignèrent.  Fragm. 
de  Dion ,  liv.  Lvm  f  tiré  de  V Extrait  de»  rtrtus  H  des  vices  de  Gpts- 
ttuiùi  Pùrphyrùgtnète.  Voyez  dans  Tacite  comment  Néron,  sur  \\ 
découverte  et  la  punition  (Tune  prétendue  conjuration,  éVmna  .i 
Pctronius  TnrpiLisnns,  a  Nerva,  àTigeUmns,  les  ornements  triom- 
phaux. Anncl. ,  Ut.  xit.  Fojrtz  ammi  comment  les  généraux  dédai- 
gnèrent de  faire  la  guerre,  parc*  mrïlsm^maqnrisoient  les^honnenr*. 
Penv!g*is  triumphi  imsigaièm.  Tsxfe» Jmg}£, Jiv.  xni. 
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ril  se  corrompt  lorsque  le  prince  change  sa  jus* 
tice  en  sévérité;  lorsqu'il  met,  comme  les  empe- 
reurs romains,  une  tète  de  Méduse  sur  sa  poitrine1; 
lorsqu'il  prend  cet  air  menaçant  et  terrible  que 
Commode  faisait  donner  à  ses  statues  \ 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lors- 
que des  âmes  singulièrement  lâches  tirent  vanité 
dc'la  grandeur  que  pourrait  avoir  leur  servitude, 
et  qu'elles  croient  que  ce  qui  fait  que  l'on  doit  tout 
au  prince  Élit  que  l'on  ne  doit  rien  à  sa  patrie. 

Maïs  s'il  est  vrai  (ce  que  l'on  a  vu  dans  tous  les 
temps)  qu'à  mesure  que  le  pouvoir  du  monarque 
devient  immense  sa  sûreté  diminue  ,  corrompre 
ce  pouvoir  jusqu'à  le  faire  changer  de  nature  n'est- 
ce  pas  un  crime  de  lèse-majesté  contre  lui?  * 


CHAPITRE  VIII. 

Danger  Je  la  corruption  du  principe  du  gouvernement 
monarchique. 

L'inconvénient  n'est  pas  lorsque  l'état  passe  d'fcèi 
gouvernement  modéré  à  un  gouvernement  mo- 
déré, comme  de  la  république  à  la  monarchie ,  ou 
de  la  monarchie  à  la  république;  mais  quand  il 

>  Dii»  cet  lut  le  priant  «voit  bien  quel  étoit  le  principe  de  Km     v  .*. 


'  Htrodioi. 


* 


>■ 


a3o  de  l'esprit  des  un. 

tombe  et  se  précipite  du  gouvernement  modéré 

despotisme. 

L*  plupart  des  peuples  d'Europe  sont  encore 
gouvernés  par  les  moeurs  :  mais  si  par  on  long  abus 
du  pouvoir,  si,  par.une  grande  conquête,  Ig^& 
potisme  s'établissoit  à  un  certain  point ,  il  n'y  au- 
rait pas  de  mœurs  ni  de  climat  qtd  tinssent;  et, 
dans  cette  belle  partie  du  monde ,  la  nature  hu- 
maine souffrirait,  au  moins  pour  un  temps,  les 
insultes  qu'on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 


i*%»»«»«<llM<l»<M<llWWWa% 


CHAPITRE  IX, 

Combien  la  noblesse  est  portée  à  défendre  le  trône. 

La  noblesse  anglaise  s'ensevelit  avec  Charles  I 
sous  les  débris  du  trône;  et,  avant  cela,  lorsque 
Philippe  II  fit  entendre  aux  oreilles  des  Francis 
le  mot  de  liberté ,  la  couronne  fut  toujours  sou- 
tenue par  cette  noblesse  qui  tient  ^  honneur  d'o- 
béir à  un  roi,  mais  qui  regarde  cojnme  la-souve- 
4&ine  infamie  de  partager  la  puissance  avjpc  te 
peuple. 

On  a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler  s^s 

relâche  à  opprimer  la  noblesse  hongroise.  Elle 

ignorait  de  quel  prix  elle  lui  serait  quelque  jour. 

*-      Elle  cherchoit  chez  ces  peuples  de  l'argent  qui  n'y 

étoit  pas,  elle  ne  voyoit  pas  des  hommes  qui  y 


*N 
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étoient.  Lorsque  tant  de  princes  partageoien  t  entre 
eux  ses  états,  toutes  les  pièces  de  sa  monarchie, 
immobiles  et  sans  action,  tomboient  pour  ainsi 
dire  les  unes  sur  les  autres  :  il  n'y-  avoit  de  vie  que 
4|P*  cette  noblesse,  qui  s'indigna,  oublia  tout 
pour  combattre,  et  crut  qu'il  étoit  de  sa  gloire  de 
périr  et  de  pardonner. 


A    CHAPITRE  X. 

De  la  corruption  do  principe  du  gouvernement  despotique. 

Le  principe  du  gouvernement  despotique  se 
,  corrompt  sans  cesse,  parce  qu'il  est  corrompu  par 
sa  nature.  Les  autres  gouvernements  périssent 
parce  que  des  accidents  particuliers  en  violent  le 
^principe  :  celui-ci  périt  par  son  vice  intérieur,  lors- 
:*ne  quelques  causes  accidentelles  n'empêchent 
point  son  principe  de  se  corrompre.  Il  ne  se  main- 
tient donc  que  quand  des  circonstances  tirées  du 
climat,  de  la  religion,  de  la  situation  ou  du  génie 
du  peuple,  le  forcent  à  suivre  quelque  ordre  et  à 
souffrir  quelque  règle.  Ces  choses  forcent  sa  na- 
ture sans  la  changer}  sa  férocité  reste,  elle  est  pour 
quelque  temps  apprivoisée. 
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c;  CHAPITRE  XL. 

Effet»  naturels  de  la  bonté  et  de  la  cntrupûon  de* 

•  (M. 

txjrsque  tes  principes  du  gouvernement  soqi 

une  fois  corrompus,  les  meilleures  loi»  deviennent 
mauvaises  et  se  tournent  contre  létat;  lorsque 
les  principes  en  sont  sains ,  les  mauvaises  jant 
l'effet  des  bonnes  :  la  force  du  principe  entraîne 
tout. 

Les  Cretois,  pour  tenir  les  premiers  magistî 
dans  la  dépendance  des  lois,  employoient  un  mo; 
bien  singulier;  c'étoit  celui  de  l'insurrection, 
partie  des  citoyens  se  soulevoit  ' ,  inettoit  en  t 
les  magistrats,  et  les  obligeoit  de  rentrer  dai 
condition  privée.  Cela  étoit  censé  fait  en  cou 
quencc  de  la  loi.  Une  institution  pareille,  qui  <■ 
blissoit  la  sédition  pour  empêcher  l'abus  rlu  pou 
voir,sembloit  devoir  renverser  quelque  république 
que  ce  fut  :  elle  ne  détruisit  pas  celle  de  .Crète. 
Voici  pourquoi  *.  t 

Lorsque  les  anciens  vouloient  parler  d'un  peuple, 
qui  avoit  le  plus  grand  amour  pour  la  patrie"  ils 
citoient  les  Cretois.  La  patrie,  disoit  flafoh  3,  nom 

■  Ariilole,  Politique,  Ut.  Il,  chiip.  x. 

1  On  te  rfunittoit  lonjouw  d'abord  contre  1er  ennemi»  do  dehoçi , 
ce  qui  i'appeloit  ifncritiim;.  Pluttrqne,  MoraL ,  pej.  88. 
J  République,  liv.  Ix. 
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si  tendre  aux  Cretois.  Ils  l'appeloient  d'un  nom 
qui  exprime  l'amour  d'une  mère  pour  ses  enfants1, 
Or  l'amour  de  la  patrie  corrige  tout. 
'''Les lois  de  Pologne  ont  aussi  leur  insurrection; 
mais  les  inconvénients  qui  en  résultent  font  bien 
-voir  que  le  seul  peuple  de  Crète  étoit  en  état  d'em- 
ployer avec  succès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnastique  établis  chez  les 
Grecs  ne  dépendirent  pas  moins  de  la 'bonté  du 
principe  du  gouvernement.  «Ce  furent  les- Lacé-  v 
i*  démoniens  et  les  Cretois,  dit  Platon  '  ,  qui  ou- 
-*t  vrirent  ces  académies  fameuses  qui  leur  figent 
tenir  dans  le  monde  un  rang  si  distingué.  La 
pudeur  s'alarma  d'abord,  mais  elle  cédai  l'utilité 
4*i  *  publique.  »  Du  temps  de  Platon  ces  institutions 
pétaient  admirables  3j  elles  se  rapportaient  &  un 
.irand  objet ,  qui  étoit  l'art  militaire  :  mais ,  lorsque 
"Tes  Grecs  n'eurent  plus  de  vertu,  elles  détruisirent 
l'art  militaire  même  :  on  ne  descendit  plus  sur 

■  Plmarque,  Œiiprei  Mcralei ,  au  traité,  Si  l'homme  iigt  doit  te 
mêler  dti  affaira  publitjuci. 

>  République ,  li  v.  ». 

3  La  gymnastique  te  divitoit  en  deux  partie) ,  la  danse  et  la  lutte- 
On  voyait  en  Crète  le*  danse*  armées  des  Cureté»  ;  à  Lacédémone, 
celle*  deCoxtoretdePoUtix;  a  Athènes,  lesdanteaarméetdePallat, 
très  propret  pour  ceux  qui  ne  tout  pat  encore  en  âge  d'aller  à  la 
guerre.  La  lutte  ctt  l'image  delà  guerre,  dit  Platon,  drt  Lois ,  I.  vu. 
Il  loue  l'antiquité  de  n'avoir  établi  que  deux  danses ,  la  pacifique  et 
la'pyrrhique.  Voyti  comment  cette  dernière  danae  t'appliquait  à  l'art 
militaire. Platon,  ibid. 
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l'arène  pour  se  former ,  mais  pour  se  corrompre  '. 
Plutarqtie  nous  dit1  que,  de  son  temps;  les  Ro- 
.moms  pensoient  que  ces  jeux  avoîent  été^a*  prin- 
cipale cause  de  la  servitude  où  étoient  tombés  les 
Grecs.  Cétoit  au  contraire  la  servitude  des  Grecs 
qui  avoit  corrompu  ces  exercices.  Du  temps  'de 
Plutarque  3,  les  parcs  où  l'on  combattoft  à  du, 
et  les  jeux  de  ta  lutte,  rendoient  les'fctrtfes  gens 
lâches,  les  portoient  à  un  amour  mflûne,  'ex  n'en 
fikfeoieni;  que  des  baladins.  Mais,  dn'ttfcijfe  cTÉpa- 
'rainoitdas,  l'exercice  de  la  lutte  faisoit  gagner  aux 
Thëbains  la  bataille  de  Leuctres  *.  ^^^^^* 
>  Il  y  a  peu  de  lois  qui  ne  soient  bonnes  lorsque 
Fétat  n'a  point  perdu  ses  principes;  et,  comme 
disoit  Épicure  en  parlant  des  richesses,  ce  n'est 
point  la  liqueur  qui  est  corrompue,  c'est  le  vase. 


Lcdz»  lindmonii  ptitttnt. 
Martial,  lib.r 

*  OKuvres  morales ,  nu  traité  Da  <L 
1  Plularqoe,  ibid, 

*  Plnlwque,  QEuv.  Moral. ,  proptu  de  table,  Uy.  ti. 
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CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  prenoit  à  Rome  les  juges  dans  l'ordre  dès 
sénateurs.  Les  Gracques  transportèrent  cette  pré- 
rogative aux  chevaliers.  Drusus  la  donna  aux  séna- 
teurs et  aux  chevaliers;  Sylla  aux  sénateurs  seuls; 

■ 

Cotta  aux  sénateurs ,  aux  chevaliers  et  aux  trésç- 
rièlpdefiépargne.  César  exclut  ces  derniers.  Antoine 
fit  des  décuries  de  sénateurs,  de  chevaliers  et  dé 
centurions. 

Quand  une  république  est  corrompue,  on  pe 
peut  remédier  à  aucun  des  maux  qui  naissent 
qu'en  ôtant  la  corruption  et  en  rappelant  les  prin- 
tçjpes  :  toute  autre  correction  est  ou  inutile  ou  un 
îlouveau  mal.  Pendant  que  Rome  conserva  ses 
principes,  les  jugements  purent  être  sans  abus 
sntre  les  mains  des  sénateurs  ;  mais  quand  elle  fut 
corrompue,  à  quelque  corps  que  ce  fut  qu'on 
transportât  les  jugements,  aux  sénateurs,  aux 
hevaliers,  aux  trésoriers  de  l'épargne,  à  deux  de 
•s  corps,  à  tous  les  trois  ensemble,  à  quelque 
tre  corps  que  ce  fut,  on  étoit  toujours  mal.  Les 
evaliers  n'avoient  pas  plus  de  vertu  que  les  se- 
meurs ,  les  trésoriers  de  l'épargne  pas  plus  que 
chevaliers ,  et  ceux-ci  aussi  peu  que  les  cen- 
ons. 
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Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu'il 
aurait  part  aux  magistratures  patriciennes,  il  étoit 
naturel  de  penser  que  ses  flatteurs  alloient  être 
les  arbitres  du  gouvernement.  Non  :  l'on  vit  ce 
peuple,  qui  rendoit  les  magistratures  communes 
aux  plébéiens,  élire  toujours  des  patriciens.  Parce 
qu'il  étoit  vertueux,  il  étoit  magnanime;  ££€e 
qu'il  étoit  Hbre,  il  dédaignoit  le  pouvoir.; 
lorsqu'il  eut  perdu  ses  principes,  plus  il 
pouvoir  moins  il  eut  de  ménagement?  jttsqtf^' 
qu'enfin,  devenu  son  propre  tyran  et  son  propfe 
esclave,  il  perdit  la  force  de  la  liberté  pour  tomber 
dans  la  foiblesse  de  la  licence. 


■  j^g 


CHAPITRE  XIII. 

Effet  du  serment  chez  un  peuple  vertueux. 

11  n'y  a  point  eu  de  peuple,  dit  Tite-Lim  T,  où 
la  dissolution  se  soit  plus  tard  introduite  que  chez 
les  Romains ,  et  où  la  modération  et  la  pauvreté 
aient  été  plus  long-temps  honorées.  v  « 

Le  serment  eut  tant  de  force  chez  ce  peuple  que 
rien  ne  l'attacha  plus  aux  lois.  Il  fit  bien  çle»fois, 
pour  l'observer,  ce  qu'il  n'auroit  jamais  fait  pour 
la  gloire  ni  pour  la  patrie. 

Quintius  Cincinnatus,  consul,  ayant  voulu  lever 

1  Liv.  i. 
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une  armée  dans  la  villo  contre  les  Éques  et  les 
Volsques,  les  tribuns  s'y  opposèrent.  «  Hé  bien, 
a  dit-il ,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  serment  au 
v  consul  de  l'année  précédente  marchent  sous  mes 
«  enseignes  ».  »  En  vain  les  tribuns  s'écrièrent-ils 
qu'on  n'étoit  plus  lié  par  ce  serment;  que,  quand 
oa'lfavoit  fait,  Quintius  étoit  uu  homme  privé  : 
wgeuplc  fut  plus  religieux  que  ceux  qui  se  mè- 

W$6nt  dé  le  conduire  ;  il  n'écouta  ni  les  distinctions 

■Wfes  interprétations  des  tribuns. 
"  Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  retirer  sui- 
te Mont-Sacré,  il  se  sentit  retenir  par  le  serment 
qu'il  avoit  fait  aux  consuls  de  les  suivre  à  la  guerre  * . 
Il  forma  le  dessein  de  les  tuer  :  on  lui  fit  entendre 
que  le  serment  n'en  subsisterait  pas  moins.  On 
peut  juger  de  l'idée  qu'il  avoit  de  la  violation  du 
serment  par  le  crime  qu'il  vouloit  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes  le  peuple,  effrayé, 
voulut  se  retirer  en  Sicile  ;  Scipion  lui  fit  jurer  qu'il 
resterait  à  Rome  :  la  crainte  de  violer  leur  serment 
surmonta  toute  autre  crainte.  Borne  étoit  un  vais- 
seau terni'  par  deux  ancres  dans  la  tempête,  In 
religion  et  )es  mœurs, 

■  TiM-Iire.liv.  m. 

■  OU.,  liv.  ii. 
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mieux  connu,  plus  près  de  chaque  citoyen;  les 
abus  y  sont  moins  étendus,  et  par  conséquent 
moins  protégés. 

Ce  qui  fit  subsister  si  long-temps  Lacédémone, 
c'est  qu'après  toutes  ses  guerres  die  resta  toujours 
avec  son  territoire.  Le  seul  but  de  Lacédémone 
étoit  la  liberté;  le  seul  avantage  de  sa  liberté  c'é- 
tait la  gloire. 

Ce  fut  l'esprit  des  républiques  grecques  de  se 
contenter  de  leurs  terres  comme  de  leurs  lois. 
Athènes  prit  de  l'ambition  et  en  donna  à  Lacédé- 
»mone;  mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  à  des 
peuples  libres  que  pour  gouverner  des  esclaves, 
plutôt  pour  être  à  la  tète  de  l'union  que  pour  la 
rompre.  Tout  fut  perdu  lorsqu'une  monarchie  s'é- 
leva; gouvernement  dont  l'esprit  est  plus  tourné 
vers  l'agrandissement. 

Sans  des  circonstances  particulières  ' ,  il  est  dif- 
ficile que  tout  autre  gouvernement  que  le  répu- 
blicain puisse  subsister  dans  une  seule  ville.  Un 
prince  d'un  si  petit  état  chercheroit  naturelleuçtnt 
à  opprimer ,  parce  qu'il  aurait  une  grande  puis- 
sance et  peu  de  moyens  pour  en  jouir  ou  pour  Ja 
faire  respecter  :  il  fouleroit  donc  beaucoup  ses 
peuples.  D'un  autre  côté,  un  tel  prince  seront  ai- 
sément opprimé  par  une  force  étrangère,  oujnéme 


s** 
cttts  par  leur  jalousie  mutuelle;  m»i$  il  n'existe  que  pMatferaent. 


1  Gomme  quand  un  petit  souverain  te  maintient  ent|dgu  .grands 

nrWaîrei 
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par  une  force  domestique;  le  peuple  pourroitPï 
tous- les  instants  's'assembler  et  se  réunir  contre 
lui  :  or,  quand  un  prince  d'une  ville  est  chassé  de 
sa  ville,  le  procès  est  fini;  s'il  a  plusieurs  villes,  le 
procès  n'est  que  commencé. 


..-.    CHAPITRE  XVII. 

Propriétés  distinctives  de  la  monarchie. 

Un  état  monarchique  doit  être  d'une  grandevjf  . 
médiocre.'  S'il  étoit  petit,  il  se  formerait  en  répu- 
blique; s'il  étoit  fort  étendu,  les  principaux  de  l'é- 
tat, grands  par  eux-mêmes,  n'étant  point  sous  les 
yeux  du  prince,  ayant  leur  cours  hors  de  sa  cour, 
assurés  d'ailleurs  contre  les  exécutions  promptes 
parles  lois  et  par  les  mœurs,  pourraient  cesser 
d'obéir;  Us  ne  craindraient  pas  une  punition  trop 
lpnte  et  trop  éloignée.  '.'  'f  ' 

Aussi  Gharlemagne  eut-il  a  peine  fondé  son  em- 
pire qu'il  fallut  le  diviser;  soit  que  les  gouverneurs 
des  provinces  n'obéissent  pas,  soit  que»  pou?  les 
faire  mieux  obéir,  il  fût  nécessaire  de  partager  - 
l'empire  en  plusieurs  royaumes.  *1' 

Après  la  mort  d'Alexandre  son  empire  fut  par- 
tagé. Comment  ces  grands  de  Grèce  et  dp  Macé-, 
■  ",  ■     ■-    iKf-'  -  v'ïi; '****"- 

nw  1.'*4*BIT  tih  min.     t.  e.  '-H.  «  mo 
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dôii\e,  libres ,  ou  du  moins-chefs  dfs  conquérants 
répandus  dans  cette  vaste  conquête,  auroient-ils 
pu  obéir? 

Après  la  mort  d'Attila  son  empire  fut  dissôUs  : 
tant  de  rois  qui  n'étoient  plus  contenus  ne  pou- 
voient  point  reprendre  des  chaînes.  * 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans  bornes 
est  le  remède  qui,  dans  ces  cas,  peut  prévenir  Ja 
dissolution  :  nouveau  malheur  après  celui  de  l'a- 
grandissement. 

Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer,  les 
Monarchies  vont  se  perdre  dans  le  despotisme. 


CHAPITRE  XVIII. 


» 


Que  la  monarchie  d'Espagne  étoit  dans  un  cas  particulier 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de  FEspagM;  elle 
prouve  plutôt  ce  que  je  dis.  Pour  garder  l'Ange- 
rique,  elle  fit  ce  que  le  despotisme  mèpie  ne. fait 
pas,  elle  en  détruisit  les  habitants^  il  fallut,  pour 
conserver  sa  colonie,  qu'elle  la  tînt  «dans  4a  dépen- 
:'    ;dance  de  sa  subsistance  même. 

■   ■  ■ 

§&'*'  ■,,.    Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays-Bas,  et 
-    sitôt  qu'elle  l'eut  abandonné  ses  embarrap  aug- 
mentèrent. D'un  côté,  les  Wallons  ne^jrouloient 
pas  être  gouvernés  par  les  Espagnols,  et,  de  l'autre, 


v- 
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les  sgjdats  espagnols  ne  vouloient  pas  obéir  aux 
officiers  wallon*1.  v 

Elle  ne  se  maintint  dans  l'Italie  qu'à  force  de 
l'enrichir  et  de  se  ruiner;  car  ceux  qui  auraient 
voulu  se  défaire  du  roi  d'Espagne  n'étoient  pas 
pour  cela  d'humeur  à  renoncer  à  son  argent. 


CHAPITRE  XIX. 

Propriétés  distinct  vw  du  gouvernement  despotique. 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  despo- 
tique dans  celui  qui  gouverne.  II  faut  que  la  promp- 
titude des  résolutions  supplée  à  la  distance  des 
lieux  où  elles  sont  envoyées  ;  que  la  crainte  em- 
pêche la  négligence  du  gouverneur  ou  du  magis- 
trat éloigné;  que  la  loi  soit  dans  une  seule  tète, 
et  qu'elle  change  sans  cesse  comme  les  accidents, 
qui  se  multiplient  toujours  dans  l'état  àdpqDQfe 
tion  de  sa  grandeur.  '-,*;. 

'  Voyez  VHutoirt  du  Prvrincet-Viù-i ,  par  M.  Le  Clerc. 
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CHAPITRE ÏXË. \  . 


Conséquences  des  chapitres  précédents. 

Que  si  la  propriété  naturelle  des  petits  états  est 
d'être  gouvernés  en  république, .  celle  c|çs  tmé- 
diocres,  d'être  soumis  à  un  monarqup,  cçjle  cfcs 
grands  empires,  d'être  dominés  par  ^despote, 
il  suit  que ,  pour  conserver  les  principes  .du  gou- 
vernement établi,  il  faut  maintenir  l'état  dans  la 
grandeur  qu'il  avoit  déjà,  et  que  cet  éty flbaBIgera 
d'esprit  à  mesure  qu'on  rétrécira  ou  qqbi}  étendra 
ses  Kmites.  -'. 

■ 

CHAPITRE  XXI 

»■ 

De  l'empire  de  la  Chine. 


«.•  »  ■ 


4       « 

£~4vant  de  finir  ce  livre,  je  répondrai  £  une  ob- 
j^^on  qu'on  peut  faire  sur  tout  ce  que  j'ai  dit 
jusqu'ici. 

Nos  missionnaires  nous  parlent  du  Vaste'  em- 
ire  de  la  Chine  comme  d'un  gouvernement  ad- 
>le,  qui  mêle  ensemble  dans  son  ^principe 
£1à  crainte ,  l'honneur  et  la  vertu.  Tai  donc  posé 
Une  distinction  vaine  lorsque  j'ai  établi  les  prin- 
cipes des  trois  gouvernements. 
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J'rgssbre  ce  que  c'est  que  cet  honneur  dont  on 
parle  chez  des  peuple»  à  qui  on  ne  fait  rien  faire 
pi'à coups  vde  bâton  *. 

De  plus,  il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  commer- 
çants nous  donnent  l'idée  de  cette  vertu  dont  nous 
parlent  nos  missionnaires  :  on  peut  les  consulter 
sur  les  brigandages  des  mandarins  ".  Je  prends  en- 
:ore  à  témoin  le  grand  homme  milord  Anson. 

D'ailleurs,  les  lettres  du  père  Parermin,  sur  le 
procès'  que1  l'empereur  fit  faire  à  des  princes  du 
rang  néophytes*  qui  lui  avoient  déplu,  nous  font 
roiriui  plan  de  tyrannie  constamment  suivi,  et 
des  injures  faites  à  la  nature  humaine  avec  règle, 
c'est-à-dire  de  sang  froid. 

Nous  avons  encore  les  Lettres  de  M.  de  Mairan 
et  du  même  père  Parennin  sur  le  gouvernement  de 
la  Chine.  Après  des  questions  et  des  réponses  très 
sensées,  le  merveilleux  s'est  évanoui. 
T^e  pourroit-il  pas  se  faire  que  les  missionnant 
auraient  été  trompés  par  «ne  apparence  (fore 
qu'ils  auraient  été  frappés  de  cet  exercice  conti- 
nuel de  la  volonté  d'un  seul,  par  lequel  ils  sont 
gouvernés  eux-mêmes,  et  qu'ils  aiment  tant  à 
trouver  dans  les  cours  des  rois  des  Indes,  parce 

1  CM  le  Mton  qui  gouverne  la  China,  dit  la  père  On  Ifauie. 

>  Vnyti  entre  aunes  1*  relation  de  Lange. 

J  De  la  famille  de  Sonraiama.  LeUrn  èSfianto,  dix-huitième  r#- 
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que,  n'y  allant  que  pour  y  faire  dg  grands  fMdige- 
menté,  il  leur  est  plus  aisé  de  convjtfhcre  lesfrfînces 
qu'ils  peuvent  tout  faire ,  que  de  persuader  jaux 
peuples  qu'ils  peuvent  tout  souffrir x. 

Enfin  il  y  a  souvent  quelque  chose  de  vrai  dans 
les  erreurs  mêmes.  Des  circonstances  particulières, 
et  peut-être  uniques,  peuvent  fifinë  que  Ièh|ot*ver- 
nement  de  la  Chine  ne  soit  pas  aussi  coritompu 
qu'il  devrait  l'être.  Des  attises  tirées  la  plupart  du 
physique  du  climat  ont  pu  forcer  lëiv  colisfes  ifco- 
rales  dans  ce  pays ,  et  faire  des  espèces  de  ptadiges» 

Le  climat  de  la  Chine  est  tel  qull  firvdrise  pro- 
digieusement la  propagation  de  l'espèce  hlhtnaine. 
Les  femmes  y  sont  d'une  fécondité  si  graàdflijque 
l'on  ne  voit  rien  de  pareil  sur  la  terre.  La  tyrannie 
la  plus  cruelle  n'y  arrête  point  le  progrès  db  la 
propagation.  Le  prince  n'y  peut  pas  dire  comme 
Pfiaraon  :  Opprimons-les  avec  sagesse.  Il  serait  plu- 
*tàt  réc^iit  à  former  le  souhait  de  Nérqh,que*fe 
ngenre  humain  n'eût  qu'une  tête*  Malgré  la  ty- 
rannie, la  Chine,  par  la  forcé  du  climat,  se  peu- 
plera toujours  et  triomphera  de  la  tyrannie. 

La  Chine ,  comme  tous  les  pays  où  croîrte  riz  ', 
est  sujette  à  des  famines  fréquentes,  iffifaqiir  le 

.  ^       «s? 

1  Pcyn  dans  le  père  Du  Halde  comment  les  inissionnnres  se  ser- 
Tirent  de  l'autorité  de'  Canhi  pour  faire  taire  les,  mandarins^  qui 
d  isoient  toujours  que  par  les  lois  du  pays  un  culte  étranger  ne  poa- 
Toit  éfcje  éutyMans  l'empire. 

*  Foyez  ci-après  f  Ut.  xxiii  f  chap.  xit. 
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pea^Émeur^deiaim,  il  se  disperse  pour  chercher 
de  quoi  vivrai  il  se  forme  de  toutes  parts  des 
bandes  d(S  tfois,  quatre  ou  cinq  voleurs.  La  plu- 
part sont  d'abord  exterminées  ;  d'autres  se  gros- 
sissent ,  et  sont  exterminées  encore.  Mais ,  dans 
un  si  grand  nombre  de  provinces ,  et  si  éloignées, 
il  jjpmrarriver  que  quelque  troupe  fasse  fortune. 
Elle  s&, maintient,  se  fortifie,  se  forme  en  corps 
d'armée,  va  droit  à  la  capitale,  et  le  chef  monte 
mr.  ]ç  tyûne. 

Telle  e*f  la  nature  de  la  chose,  que  le  mauvais 
gouvernement  y  est  d'abord  puni.  Le  désordre  y 
naît  soudain,  parce  que  ce. peuple  prodigieux  y 
manque  de  subsistance.  Ce  qui  fait  que,  dans 
d'autres  pays ,  on  revient  si  difficilement  des  abus, 
c'est  qu'ils  n'y  ont  pas  des  effets  sensibles  :1e  prince 
n'y  est  pas  averti  d'une  manière  prompte  et  écla- 
tante ,  comme  il  l'est  à  la  Chine.  * 

11  ne  sentira  point,  comme  nos  princes,  que 
s'il  gouverne  mal,  il  sera  moins  heureux  ;«bj 
l'autre  vie,  moins  .puissant. j^t  moins  riche  dans 
celle-ci  :  il  saura  que,  si  son  gouvernement  n'est 
pas  bon,  il  perdra  l'empire  et  la  vie. 

Cofjptte ,  malgré  les  oxposiltfopa  d'enfant^  le 
petrpiè  augmente  toujours  a  la  Chine  *,  iliaotSin 
travail  infatigable  pour  faire  produire  aux  terres 

•  fojtx  le  Mémoire  d'un  Tionglon  ponr  q»'«  dSJVicto.  ,/Uttrti 

édifiante! ,  vingt  et  unième  ircur.il .  *   '    *■ 


?48  DE  l'esprit  des  lois.         *        # 

de  quoi  le  nourrir  :  cela  demande  une  grandç  at- 
tention de  la  part  du  gouvernement  II  est  à  tous 
les  instants  intéressé  à  ce  que  tout  le  Aonde  puisse 
travailler  sans  crainte  d'être  frustré:  de  ses  peines. 
Ce  doit  moins  être  un  gouvernement  civil  qu'un 
gouvernement  domestique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  règlemens  dont*on 
parle  tant.  On  a  voulu  Caire  régner  les  lois  avec,  le 
despotisme;  mais  ce  qui  est  joint ^avec  le  despo- 
tisme n'a  plus  de  force.  En  vain  ce  despotisme, 
pressé  par  ses  malheurs  9  a-t-il  voulu  s'enchaîner  ; 
il  s'arme  de  ses  chaînes,  et  devient  plus  terrible 
encore. 

La  Chine  est  donc  un  état  despotkjhe  dotait  le 
principe  est  la  crainte.  Peut-être  que ,  dans  les  pre- 
mières dynasties ,  l'empire  n'étant  passfîétendu,  le 
gouvernement  déclinoit  un  peu  de  cet  esprit  Maïs 
aujourd'hui  cela  n'est  pas. 


•     ^g    à 
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LIVRE  IX. 


î  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LA  FORCE  DÉFENSIVE. 


»      .CHAPITRE  PREMIER.    • 

*1  Gomment  les  républiques  pourvoient  4  leur  sûreté. 

Si  une  république  est  petite,  elle  est  détruite 
par  une  force  étrangère;  si  elle  est  grande,  elle  se 
détruit  par  un  vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecte  également  les 
démocraties  et  les  aristocraties ,  soit  qu'elles  soient 
bonnes,  soit  qu'elles  soient  mauvaises.  I*  mal  est 
dans  la  chose  même;  il  n'y  a  aucune  forme  qui 
puisse  y  remédier. 

Ainsi  il  y  a  grande  apparence  que  les  bonnes 
auraient  été  à  la  fin  obligés  de  vivre  toujours  sous 
le  gouvernement  d'un  seul ,  s'ils  n'avoient  imaginé 
une  manière  de  constitution  qui  â  tous  les  avan- 
tages intérieurs  nu  gouvernement  *épublicahf }  et 
la  force  extérieure  du  monarchique.  Je  pai#e  de 
la  république  fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  est  une  conven- 
tion par  laquelle  plusieurs'  corps  politiques  con- 
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sentent  à  devenir  citoyens  d'ijn  état  plus  grand 
qu'ils  veulent  former.  C'est  une  société  de  sociétés 
qui  en  font  une  nouvelle  qui  peut  s'agrandir  par 
de  nouveaux  associés  qui  se  sont  unis.  '    *      •  <•> 

Ce  furent  ce*,  associations  qui  firent  fleurir  si 
long-temps  le  corps  de  la  Grèce.  Par  elles  les  Ro- 
mains attaquèrent  l'univers,  et  par  elles  seules 
l'univers  se  défendit  contre  eux  ;  et  quand  Roqae 
fut  parvenue  au  comble  de  sa  grtndeûr,  <&  fut 
par  des  associations  derrière  le  Danube  et  le  R^îp> 
associations  que  la  frayeur  avoit  fait  faire,  que  le* 
Barbares  purent  lui  résister. 

C'est  par  là  que  la  Hollande  l ,  l'Allemagne ,  les 
Ligues  suisses,  sont  regardées  en  Europe  comme 
des  républiques  éternelles. 

Les  associations  des  villes  étoient  autrefois  plus 
nécessaires  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Une 
cité  sans  puissance  couroit  da  plus  grands  péril*. 
La  conquête  lui  faisoit  perdre  non  seulement  Ja 
puissance  exécutrice  et  la  législative ,  comme  au- 
jourd'hui, mais  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  pro- 
priété parmi  les  hommes  '. 

Cette  sorte  de  république ,  capable  de  résister 
à  la  force  extérieure ,  peut  se  maintenir  dans  sa 

1  Elle  eit  formée  par  enriron  cinquante  républiques,  toutes  diffé- 
rentes les  unes  des  autres.  États  des  Provinces-Urnes,  par  M.  J* 
nisson. 

*  Libertés  cmles,  biens,  femmes ,  enfants,  temples,  et  sépultures 
même. 
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grandeur  sans  que  l'intérieur  se  corrompe  :1a  forme 
de  cette  société  prévient  tous  les  inconvénients. 

Celui  qui  voudrait  usurper  ne  pourroit  guère 
être  également  accrédité  dans  tous  les  états  confé- 
dérés. S'il  se  rendoit  trop  puissant  dans  l'un,  il 
alarmerait  tous  les  autres;  s'il  subjuguoit  une 
partie,  celle  qui  serait  libre  encore  pourroit  lui 
résister  avec  des  forces  indépendantes  de  celles 
qui!  aurait  usurpées,  et  l'accabler  avant  qu'il  eût 
a^ievé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des  mem- 
bres confédérés  ,  les  autres  peuvent  l'apaiser.  Si 
quelques  abus  s'introduisent  quelque  part,  ils 
sont  corrigés  par  les  parties  saines.  Cet  état  peut 
périr  d'un  côté  sans  périr  de  l'autre;  la  confédé- 
ration peut  être  dissoute ,  et  les  confédérés  rester 
souverains. 

Composé  de  petites  républiques ,  il  jouit  de  la 
bonté  du  gouvernement  intérieur  de  chacune;  et 
à  l'égard  du  dehors,  il  a,  par  la  force 'de- l'associa- 
tion, tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 
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CHAPITRE  II. 

Que  la  constitution  fédérative  doit  être  composée  d'états 
de  même  natfcre,' surtout  d'états  républicains. 

Les  Cananéens  furent  détruits  parce  que  c'é- 
taient de  petites  monarchies  qui  ne  s'étoierfTpoint 
confédérées,  et  qui  ne  se  défendirerifrpas.^rf  com- 
mun. Cest  que  la  nature  des  petites  monarchies 
n'est  pas  la  confédération. 

La  république  fédérative  d'Allemagne  est  com- 
posée de  villes  libres  et  de  petits  états  soumis  k 
des  princes.  L'expérience  fait  voir  qu'elle  est  plus 
imparfaite  que  celle  de  Hollande  et  de  Suisse. 

L'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l'agran- 
dissement; l'esprit  de  la  république  est  la  paix  et 
la  modération.  Ces  deux  sortes  de  gouvernements 
ne  peuvent  que  d'une  manière  forcée  subsister 
dans  une  république  fédérative. 

Aussi  voyons-nous  dans  l'histoire  romaine  que, 
lorsque  les  Véïens  eurent  choisi  un  roi ,  toutes  les 
petites  républiques  de  Toscane  les  abandonnèrent. 
Tout  fut  perdu  en  Grèce  lorsque  les  rois  de  Macé- 
doine obtinrent  une  place  parmi  les  amphictyons. 

'La  république  fédérative  d'Allemagne,  com- 
posée de  princes  et  de  villes  libres ,  subsiste  parce 
qu'elle  a  un  chef  qui  est  en  quelque  façon  le  ma- 
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gistrat  de  l'union,  et  en  quelque  façon  le  mo- 
narque. 

CHAPITRE  IIJ. 

Aptres  choses  requises  dons  la  république  Fédérative. 

..Dana  la  république  de  Hollande  une  province 
nrpfeut  faire*iine  alliance  sans  le  consentement 
les.  autres.  Cette  loi  est  très  bonne,  et  même,  né- 
cessaire dans  la  république  fédérative  ;  elle  manque 
dans  la  constitution  germanique,  où  elle  prévîen- 
droit  les  malheurs  qui  y  peuvent  arriver  À  tous  les 
membres  par  l'imprudence ,  l'ambition  ou  l'avarice 
d'un  seul.  Une  république  qui  s'est  unie  par  une 
confédération  politique  s'est  donnée  entière ,  et  n'a 
plus  rien  a  donner. 

Il  est  difficile  que  les  états  qui  s'associent  soient 
de  même  grandeur  et  aient  une  puissance  égale. 
La  république  des  Lyciens  *  étqit  une  association 
de  vingt-trois  villes;  les  grandes  avoient  trois  voix 
dans  le  conseil  commun,  les  médiocres  deux,  lès 
petites  une.  La  république  de  Hollande  est  com- 
posee.de  sept  provinces,  grandes  ou  petites,  qui 
ont  chacune  une  voix.  ^ 

Les  villes  de  Lycie  '  payoient  les  charges  selon 

■  Straboo.liv.xiv. 

'  lèid. 


a  54  i>£  l'esprit  des  lois. 

la  proportion  des  suffrages.  Les  provinces  de  Hol- 
lande ne  peuvent  suivre  cette  proportion  ;  il  faut 
qu'elles  suivent  celle  de  leur  puissance. 

En  Lycie  1 ,  lès  juge$  et  les  magisti^ts  des  villes 
étoient  élus  par  le  conseil  commun  et  selon  la  pro- 
portion que  nous  avons  dite.  Dans  la  république 
de  Hollande  ils  ne  sont,  point  éljis  par  le  conseil 
commun  et  chaque  ville  nomme  ses  magistrats.  S'il 
falloit  donner  un  modèle  d'une  beje  républiq^ 
f&iérative ,  je  prendrais  la  république  de  Lycie. 


CHAPITRE  IV." 

. .  Comment  les  états  despotiques  pourvoient  à  leur  sûreté. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à  leur  sû- 
reté en  s'unissant,  les  états  despotiques  le  font  en 
se  séparant  et  en  se  tenant  f  pour  ainsi  dire,  seuls. 
Os  sacrifient  une  partie  du  pays,  ravagent  les  fron- 
tières et  les  rendent  désertes;  le  corps  de  l'empire 
devient  inaccessible. 

•  11  est  reçu  en  géométrie  que  plus  les  conps  ont 
d'étendue  plus  leur  circonférence  est  relativement 
petite.  Cette  pratique  de  dévaster  les  frontières 
est  donc  plus  tolérable  dans  les  grands  ^tâls  que 
dans  les  médiocres. 

Cet  état  Ëtit  contre  lui-même  tout  le  mal  que 

1  Slrabon ,  liv.  xit. 
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poutroit  faire  un  cruel  ennemi ,  mais  un  ennemi 
qu'on  ne  pourrait  arrêter. 

L'état  despotique  se  conserve  par  une  autre 
sorte  de  séparation ,  qui  se  fait  en  mettant  les  pro- 
vinces éloignées  entre  les  mains  d'un  prince  qui 
en  soit  feudataire.  Le  Hogol ,  la  Perse ,  les  empe- 
reurs d  e  la  Chine,  ont  leurs  feudataires  ;  et  les  Turcs 
se  sont  très  bien  trouvés  d'avoir  mis  entre  leurs 
erâwmis  et  eux  les  Tartares,  les  Moldaves ,  les  Yà- 
laques,  et  autrefois  les  Transylvains.  ■•■>/>' 


CHAPITRE  V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  à  sa  sûreté.  fcy¥ 

La  monarchie  ne  se  détruitpas  elle-même  comme 
l'état  despotique  :  mais  un  état  d'une  grandeur  mé- 
diocre pourroit  être  d'abord  envahi.  Elle  a  donc 
des  places  fortes  qui  défendent  ses  frontières,  et 
des  arméesspour  défendre  ses  places  fortes.  Le 
plus  petit  terrain  s'y  dispute  avec  art,  avec  cou- 
rage ,  avec  opiniâtreté.  Les  étals  despotiques  font 
entre  eux  des  invasions;  il  n'y  a  que  les  monarchies 
qui  fassent  la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  monarchies; 
les  états  despotiques  craignent  d'en  avoir.  Ils  n'o- 
sentjes  confier  à  personne ,  car  persourre  n'y  aime 
l'état  et  le  prince. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  force  défensive  des  états  en  général. 

Pour  qu'un  état  soit  dans  sa  force,  il  faut,  que 
sa  grandeur  soit  telle  qu'il  y  ait  un  rapportée  la 
vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter  contre  lui 
quelque  entreprise,  et  la  promptitude  qu'il  p%rt 
employer  pour  la  rendre  vaine.  Comme  celui  qi|i- 
attaque  peut  d'abord  paraître  partout,  il  faut  que 
celui  qui  défend  puisse  se  montrer  partout  aussi; 
et  par  conséquent  que  l'étendue  de  l'état  soit  nié- 
.«, .  diocre ,  afin  qu'elle  soit  proportionnée  au  degré  de 
vitesse  que  la  nature  a  donnée  aux  hommsfepour 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre. 

La  France  et  l'Espagne  sont  précisément  de  ia 
grandeur  requise.  Les  forces  3e  communiquent  si 
bien  qu'elles  se  portent  d'abord  là  où  l'on  vjnrf  >  les 
armées  s'y  joignent  et  passent  rapidement  d'Ane 
frontière  à  Vautre  ;  et  l'on  n'y  craint  aucune  des 
choses  qui  ont  besoin  d'un  certain1  temps  peur 
être  exécutées. 

En  France,  par  un  bonheur  admirable,  la  capi- 
tale se  trouve  plus  près  des  différentes  frontières 
justement  à  proportion  de  leur  faiblesse;  et  le 
prince  y  voit  mieux  chaque  partie  de  son  pays  à 
mesure  qu'elle  est  plus  exposée. 
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Mais  lorsqu'un ''vaste  état,' tel  que  la  PerSe,  est 
attaqué,  il  faut  plusieurs  mois  pour  que  les  troupes 
dispersées  puissent  s'assembler;  et  on  ne  force  pas 
leur  marche  pendant  tant  de  temps,  comme  on 
fait  pendant  quinze  jours.  Si  l'armée  qui  est  sur  la 
frontière  est  battue,  elle  est  sûrement  dispersée, 
parce  que  ses  retraites  ne  sont  pas  prochaines. 
L'armée  victorieuse,  qui  ne  trouve  pas  de  résis- 
ttfCe,  s'avance  à  grandes  journées,  paroît  devant 
la  capitale  et  en  forme  le  siège ,  lorsqu'à  peine  les 
gouverneurs  des  provinces  peuvent  être  avertis 
d'envoyer  du  secours.  Ceux  qui  jugent  la  révolu- 
tion prochaine,  la  hâtent  en  n'obéissant  pas;  car 
des  gens  fidèles,  uniquement  parce  que  la  puni- 
tion est  proche ,  ne  le  sont  plus  dès  qu'elle  est 
éloignée;  ils  travaillent  à  leurs  intérêts  particu- 
liers. L'empire  se  dissout,  la  capitale  est  prise,  et 
le  conquérant  dispute  les  provinces  avec  les  gou- 
verneurs. 

La  vraie  puissance  d'un  prince  ne  consiste  pas 
tant  dans  la  facilité  qu'il  y  a  à  conquérir  que  dans 
la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer,  et,  si  j'ose  parler 
ainsi,  dans  l'immutabilité  de  sa  condition.  Mais 
l'agrandissement  des  états  leur  fait  montrer  "de 
nouveaux  côtés  par  où  on  peut  les  prendre. 

Ainsi,  comme  les  monarques  doivent  avoir  de 
la  sagesse  pour  augmenter  leur  puissance ,  ils  ne 
doivent  pas  avoir  moins  de  prudence  afin  de  la 
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borner.  En  faisant  cesser  les  inconvénients  de  la 
petitesse,  il  faut  qu'Us  aient  toujours  fœil  sur  les 
inconvénients  de  la  grandeur. 
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Réflexions. 

Les  ennemis  d'un  grand  prince  qui  a  si  long* 
temps  régné  l'ont  mille  fois  accusé,  plutôt,  je  crois, 
sur  leurs  craintes  que  sur  leurs  raisons,  d'avoir 
formé  et  conduit  le  projet  de  la  monarchie  uni- 
verselle. S'il  y  avoit  réussi ,  rien  n'auroit  été  plus 
fatal  à  l'Europe,  à  ses  anciens  sujets,  à  lui,  à  sa 
famille.  Le  ciel,  qui  connoît  les  vrais  avantages, 
Ta  mieux  servi  par  des  défaites  qu'il  n'anroit  fait 
par  des  victoires.  Au  lieu  de  le  rendre  le  seul  roi 
de  l'Europe  il  le  favorisa  plus  en  le  rendant  te  plus 
puissant  de  tous. 

Sa  nation,  qui,  dans  les  pays  étrangers,  n'est 
jamais  touchée  que  de  ce  qu'elle  a  quitté,  qui,  en 
partant  de  chez  elle,  regarde  la  gloire  comme  te 
souverain  bien,  et  dans  les  pays  éloignés  comme 
un  obstacle  à  son  retour,  qui  indispose  par  ses 
bonneà  qualités  mêmes,  parce  qu'elle  paroît  y 
joindre  du  mépris;  qui  peut  supporter  les  bles- 
sures, les  péribet  ks  fatigues,  et  non  pas  la  perte 
de  ses  ptflîsiM?  qÉri  m'aime  rien  tant  que  sa  gaîté, 
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et  se  console  de  la  perte  d'trae  bataille  lorsqu'elle 
a  chanté  le  général,  n'auroit  "jamais  été  jusqù'âii 
bout  d'une  entreprise  qui  ne  peut  manques  dans 
un  pays  sans  manquer  dans  tous  les  autres,  ni 
manquer  un  moment  sans  manquer  pour  toujours. 


CHAPITRE  VIII. 

Cm  où  la  foru  déferai*!»  d'an  eût  est  inférieure  à  m  force 

otfcndm 

Cétoit  le  mot  'du  sire  de  Coucy  au  roi' Charles  V, 
«  que  les  Anglois  ne  sont  jamais  si  foibles  ni  si  aûj 
«  a  vaincre  que  chez  eux.  »  Cest  ce  qu'o 
des  Romains;  c'est  ce  qu'éprouvèrent  les  Cari 
ginois;  c'est  ce  qui  arrivera  à  toute  puissance  qui 
a  envoyé  au  loin  des  armées  pour  réunir,  par  la 
force  de  la  discipline  et  du.pouvoir  militaire,  ceux 
qui  sont  divisés  chez  eux  par  des  intérêts  poli- 
tiques ou  civils.  L'état  se  trouve  foible  à  cause' du 
mal  qui  reste  toujours,  et  il  a  été  encore  aObiMi 
par  le  remède. 

La  maxime  du  sire  de  Cquisy,  est  une  exception 
à  la  règle  générale,  qui  veut  qu'on  n'entreprenne 
point  les  guerres  lointaines,  et  cette  exception 
confirme  bien  la  règle,  puisqu'elle  n'a  lien  que 
contre  ceux  qui  ont  eux-mêmes  violé  la  règle. 


t 
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//   De  la  force  relative  dq»  états. 

Toute  grandeur,  toute  force ,  toute  puissance 
est  relative.  Il  faut  bien  prendre  garde  qu'en  cher- 
chant à  augmenter  la  grandeur  réelle  on  ne  dimi- 
T^tf*1  nue  'a  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV  la  France 
fut  au  plus  haut  point  de  sa  grandeur  relative. 
L'Allemagne  n'avoit  point  encore  les  grands  mo- 
narques qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  étoit  dans  le 
jjgîéme  cas.  L'Ecosse  et  l'Angleterre  ne  formoient 
point  un  corps  de  monarchie.  L'Aragon  n'en  for- 
mait pas  un  avec  la  Castille  ;  les  parties  séparées 
de  l'Espagne  en  étoientaffoiblieset  l'affoiblissoient 
La  Moscovie  n'étoit  pas  plus  connue  en  Europe  que 
la  Crimée. 


CHAPITRE  X. 

De  la  faiblesse  des  états  voisins. 

Lorsqu'un  a  pour  voisin  un  état  qui  est  dans  sa 
décadence,  on  doit  Jtien  se  garder  de  hâter  sa  ruine, 
parce  qu'on  est  k  cet  égard  dans  la  situation  la 
plus  tietàww.&ù^tpn  puisse  être,  n'y  ayant  rien 
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de  si  commode  pour  un  prince  que  d'être  auprès 
d'un  autre  qui  reçoit  pour  lui  tous  les  coups  et 
tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  est  rare  que 
par  la  conquête  d'un  pareil  état  on  augmente  au- 
tant en  puissance  réelle  qu'on  a  perdu  en  puissance 
relative. 
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MVEC  LA  FORCE  OFFKÎWivk.   '  ""...  ^  ■* 

CHAPITRE  PREMIER? 

De  la  force  offensive* 

La  force  offensive  est  réglée  par  le  droit  'des 
gens,  qui  est  la  loi  politique  des  nations  consi- 
dérées dans  le  rapport  qu'elles  ont  les  unes  avec 
Tes  autres. 


CHAPITRE  II. 

De  la  guerre. 

La  vie  des  états  est  comme  celle  des  hommes. 
Ceux-ci  ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la' défense 
naturelle  ;  ceux-là  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour 
leur  propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  la  défense  naturelle,  j  ai  droit  de 
tuer,  parce  que  ma  vie  est  à  moi ,  comité  la  vie  (Je 
celui  qui.  m'attaque  est  à  lui  :  de  même%n  état  {ait 
la  guerre  pàree  qge  sa  conservation  est  juste  comme 
toute  autre  conservation/ 
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Entre  le»  citoyens,  le  droit  de  la  défense  natu- 
relle n'emporte  point  avec  lui  la  nécessité  de  Fat- 
laque.  Au  lieu  d'attaquer,  ils  n'ont  qu'à  recourir 
aux  tribunaux.  Us  ne  peuvent  donc  exercer  le  droit 
ée.eette  défense  que  dans  les  cas  momentanés  où 
Von  serait  perdu  si  l'on  atteudoit  le  secours  des 
lois.  Mais,  entre  les  sociétés,  le  droit  de  la  défense 
naturelle  entraîne  quelquefois  la  nécessité  d'atta- 
quer, lorsqu'un  peuple  voit  qu'une  plus  longue  paix 
en  mettrait  un  autre  en  état  de  le  détruire,  et  que 
l'attaque  est  dans  ce  moment  le  seul  moyen  d'em- 
.  pécher  cette  destruction. 

11  suit  de  là  que  les  petites  sociétés  ont  plus  soif- 
vent  le  droit  de  faire  la  guerre  que  les  grande»', 
parce  qu'elles  sont  plus  souvent  dans  le  cas  de* 
craindre  d'être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité 
«t  du  juste  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la  con- 
science ou  les  conseils  des  princes  ne  se  tiennent 
pas  là  tout  est  perdu,' et  lorsqu'on  se  fondera  sur 
des  principes  arbitraires  de  gloire ,  de  bienséance,' 
d'utilité,  de»  flots  de  sang  inonderont  la  terre. 

Que  Ton  ne  parle  pas  surtout  de  la  gloire  du 
prince;  sa  gloire  serait  son  orgueil  :  c'est  une  pas*- 
sion,  et  non- pas  un  droit  légititoôCv 
.il.es&nJMque  la  réputation  de- aa^Hjissance  pour- 
roitaugmenter  les  forces  de  son  jfkt ,  niais  l» répu- 
tation de  sa  justice  les  augmenterait  tout  de  même. 
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CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  conquête. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  conquête) 
qui  en  est  la  conséquence;  il  en  doit  donc  suivre 
l'esprit. 

'Lorsqu'un  peuple  est  conquis,  le  droit  que  le 
conquérant  a  sur  lui  suit  quatre  sortes  de  lois  ;  la 
loi  de  la  nature  7  qui  (ait  que  tout  tend  à  la  con- 
servation des  espèces  ;  la  loi  de  la  lumière  natu- 
relle, qui  veut  que  nous  fassions  à  autrui  ce  que 
nouç  voudrions  qu'on  nous  fit;  la  loi  qui  forme 
les  sociétés  politiques,  qui  sont  telles  que  la  na- 
ture n'en  a  point  borné  la  durée;  enfin ,  la  loi  tirée 
de  la  chose  même.  La  conquête  est  une  acquisi- 
tion; l'esprit  d'acquisition  porte  avec  lui  l'esprit 
de  conservation  et  d'usage ,  et  non  pas  celui  de 
destruction.  • 

Un  état  qui  en  a  conquis  un  autre  le  traite  d'une 
des  quatre  manières  suivantes.  Il  continue  à  le  gou- 
verner selon  ses  lois,  et  ne  prend  pour  lui  que 
l'exercice  du  gouvernement  politique  et  civil;  ou 
il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement  politique 
et  civil  ;  ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans 
d'autres;  ou  enfin  il  extermine  tous  les  xâtoyens.. 

La  première  manière  est  conforme  au  droiCdes 
gens  que  nous  suivons  aujourd'hui;  la  qùatrtfwie 
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*  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains, 
^«qlfcije  laisse  à  juger  à  quel  point  nous  sommes 
jfc—qa  meilleurs.  Il  font  rendre  ici  hommage  à 
•si.tqmps  modernes,  à  la  raison  poésente,  a  la 
JPBP»  d'aujourd'hui,  à  notre -philosophie,  à  nos 
lœurst  • 

Les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondés  sur 
s  histoires  anciennes ,  étant  sortis  des  cas  rigides, 
rat  tombés  dans  de  grandes  erreurs.  Us  ont  donné 
««^arbitraire  ;  ils  ont  supposé  dans  les  conqué- 
W$»uo  droit,  je  ne  sais  quel,  de  tuer  :  ce  qui  leur 
lut  tirer  des  conséquences  terribles  comme  le 
rjhcipe,  et  établir  des  maximes  que  les  conqaH- 
ints  eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  eu  le  moindre 
:ns,  n'ont  jamais  prises.  Il  est  clair  que  lorsque 
«conquête  est  faite  le  conquérant  n'a  plus  le  droit 
3  tuer,  puisqu'il  n'est  plus  dans  le  cas  de  la  de- 
nse naturelle  et  de  sa  propre  conservation. 

Ce  qui  les  a  fait  penser  ainsi,  c'est?  qu'ils  ont  cru 
ne  le  conquérant  avoit  le  droit  de  détruire  la  so- 
été  :  d'où  ils  rîp%  conclu  qu'il  avoit  celui  de  déd- 
uire les  hommes  qui  la  composent,  ce  qui  est 
ne  conséquence  faussement  tirée  d'un  feux  prin- 
pe.  Car ,  de  ce  que  la  société  serait  artéantie ,  il 
e  s'^^uitroit-  pas  que  les  homme5«|in-ta  forment 
ussent  sjùwd,  être  anéantis.  La  sstféW  est  Funion 
es  hommes  et  non  pas  Ses  homme*;  Ur-lcitoye* 
eut  pfrir  et  l'homme  rester.  "  ' 
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Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête  tasffcplttjques  ■ 
ont  tiré. le  droit  de  réduire  en  servitude c^&s  la 
conséquence  est  aussi  mal  fondée  que  le  ftyjafjps. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  servitude  <cpÇfc  loi|ft- 
qu'elle  est  nécessaire  pour  la  conservation^fflna 
conquête.  L'objet  de  la  conquête  est  la  ço^servi- 
tion  :1a  servitude  n'est  jamais  l'objet  delà  conquête; 
mais  il  peut  arriver  qu'elle  soit  un  mpyejji  péces- 
saire  pour  aller  à  la  conservation.  •■„  k.k  i, 

Dans  ce  cas,  il  est  contre  la  nature^iç  ljifkpe 
que  cette  servitude  soit  éternelle.  11  faut  qU£*l* 
peuple  esclave  puisse  devenir  sujet.  L'esclave 
dans  la  conquête'  est  une  cbose  d'accident.  LqA- 
qu'après  un  certain  espace  de  temps  toutes  les 
parties  de  l'état  conquérant  se  sont  liées  avec  celles 
de  l'état  conquis,  par  des  coutumes,  des  mariagafc 
des  lois,  des  associations,  et  une  certaine  con- 
formité d'esprit,  la  servitude  doit  casser  ;  car  les 
droits  du  conquérant  ne  sont  fondés  que  sur  ce 
que  ces  choses-là  ne  sont  pas ,  et  qu'il  y  a  un  éloi- 
gnement  entre  les  deux  nations  tel  que  l'une  ne 
peut  pas  prendre  confiance  en.  l'autre. 

Ainsi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  ser- 
vitude doit  toujours  se  réserver  des  moyens  (et  ces 
moyens  sont  sans  nombre)  pour *ita$ÉBf|prtir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  vaguesT^K  pères, 
41Û  conquirent  l'empire  romain ,  en  agirertJtinsi. 
Les  lois  qu'ils  firent  dansle  feu,  dans  lactfoiF,  dans 


'/. 
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fonpétdosité  ,  dan»  l'orgueil  de  la  victoire ,  il  les 
ackftiéiretrt .'  leurs  lois  étoient  dures,  ils  les  rendi- 
fjfifôftâgtoHSales.  Les  Bourguignons ,  les  Goths  et 
HÉ  Loiàbards  vouloient  toujours  que  les  Romains 
flHMtt  le  peuple  vaincu  ;  les  lois  dTLuric,  de  Gon- 
dèbattd  et  de  Rotharis,  firent  du  Barbare  et  du 
Roopuûn  des  concitoyens  '. 

4  Charlemagne,  pour  dompter  les  Saxons,  leur  ôta 
Ityéébtlfté  et  la  propriété  des  biens.  Louis-le-Dé- 
ire  les  affranchit  *  :  il  ne  fit  rien  de  mieux 
ttMJt  son  règne.  Le  temps  et  la  servitude  a  voient 
Uci  leurs  mœurs;  ils  lui  furent  toujours  fidèles. 


CHAPITRE  IV. 

Quelques  avantages  du  peuple  «conquis. 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  tie  conquête  des  con- 
séquences si  fil  taies,  les  politiques  aur  oient  mieux 
fait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit  peut 
quelquefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Us  les  au- 
raient mieux  sentis  si  notre  droit  des  gens  étoit 
exactement  suivi ,  et  s'il  étoit  établi  dans  toute  la 

terré.        v  ".?  , 

L4^Jf^  q^4'on  conquiert  ne-son t  pas  ordi- 


?.  -c 


*  Forez  XkCodê  eu  Lois  des  Barbares,  et  J*  Av.  xxviii  ci-après. 

•  ■'■'"  tf  . 

•  Powz  l'auteur  incertain  de  la  rie  de*  Louis-le-Débonnaire,  dan» 

le  Recueil  de  Duchesne,  tome  11 ,  pag    %(jô. 
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nairemetat  dans  la  force  de  leur  institution.  La  ' 
corruption  s'y  est  introduite;  les  lois  y  ont  cessé 
(Tètre  exécutées;  le  gouvernement  est  devenu  op- 
presseur. Qui  peut  douter  qu'un  état  pareil  ne 
gagnât  et  né  tirât  quelques  avantages  de  h  con- 
quête même,  si  ello  Wétoit  pas  destructrice?  Un 
gouvernement  parvenu  au  point  où  il  ne  peut 
plus  se  réformer  lui-même,  que  perdroît-il  à  être 
refondu  îUn  conquérant  qui  entre  chez  un  peuple 
où ,  par  mille  ruses  et  mille  artifices ,  le  riche  s'est 
insensiblement  pratiqué  une  infinité  de  moyens 
d'usurper,  où  le  malheureux  qui  gémit,  voyant 
ce  qu'il  croyoit  des  abus  devenir  des  lois,  est  dans 
l'oppression,  et  croit  avoir  tort  de  la  sentir;  un 
conquérant,  dis-je,  peut  dérouter  tout,  et  la  ty- 
rannie sourde  est  la  première  chose  qui  souffre 
la  violence. 

On  a  vu ,  par  exemple ,  des  états  opprimés  par 
les  traitants  être  soulagés  par  le  conquérant,  qui 
n'avoit  ni  les  engagements  ni  les  besoins  qu'assit 
le  prince  légitime.  Les  abus  se  trouvoient  corrigés 
sans  même  que  te  conquérant  lés  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conque* 
rante  l'a  mise  en  état  de  laisser  aux  TOipêus  le  né- 
cessaire; qui  leur  étoit  ôté  sous  le  prince  légitime. 

Une  conquête- peut  détruire  les  préjugés  nui- 
sibles, et  mettre',  si  j'ose  parler  ainsi ,  fine  nation 
sous  un  meilleur  génie. 


.+«? 
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Jj^ue}  bien  les  Espagnols  ne  pouvaient-ils  pas 
&É*ma  Mçxkainsllls  avaient  à  leur  donner  une 
reljgio^^qupe;  ils  leur  apportèrent  une  supersti- 
tion furieuse.  Ils  auroient  pu  rendre  libres  les  es- 
claies,  et  ils.  rendirent  esclaves  les  hommes  libres. 
Os  pouvoient  les  éclairer  sur  l'abus  des  sacrifices 
tmmains .  au  lieu  de  cela  ils  les  exterminèrent.  Je 
n'aurons  jamais  fini  si  je  voulois  raconter  tous  les 
qu'ils  ne  firent  pas  et  tous  les  maux  qu'ils 

'eçt à yn  conquérant  à  réparer  une  partie  dès 
qu'il  a  faits.  Je  définis  ainsi  le  droit  de  con- 
:  un  droit  nécessaire,  légitime  et  malheu- 
,  qui  laisse  toujours  à  payer  une  dette  im- 
mense pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine. 

CHAPITRE  V. 

Gélon,  roi  de  Syracuse. . 

iLe  plus  beau  traité  de  paix  dont  l'histoire  ait 
parlé  est ,  je  crois ,  celui  que  Gélon  fit  avec  les 
Carthaginois.  Il  voulut  qu'ils  abolissent  la  cou- 
tume d'immoler  leurs  enfants f.  Chose  admirable  ! 
Après  avoitvm^t  trois  cent  mille  Carthaginois, 
il  exigbit-upè  condition  qui  n'étoit  utile  qu'à  eux, 
ou  plu^^l  fj^guloit  pour  le  géar^  hulnain. 

1  Voytz  le  Recueil  de  M.  de  BarHeyrac,  art.  i  ia. 
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Les  Bactriens  faisoieot  manger  leu  repère*  qpqp 
k  de  grands  chiens  :  Alexandre  le  Uiçr  défait  '; 
et  caftit  un  triomphe  qu'il  remporta  sarcla  super- 
stition, v.  ,.r    '    \M 

CHAPITRE  VI.     *;*    " 

D'une  république  oui  oonqaiovt.   :  vï 

11  est  contre  la  nature.de  la  choK^ae  ^.dp» 
une  constitution  fédérative,  un  état  coofifllfè 
conquière  sur  l'autre,  comme  nous  avotj*  -pi'J0f 
nos  jours  chez  les  Suisses  ».  Dans  les  ifpifliHflÉÉ 
fédéra tives  mixtes,  où  l'association  est  entre  tf* 
petites  républiques  et  de  petites  monarchies,  cela 
choque  moins. 

Il  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose  qu'un* 
république  démocratique  conquière  des  villes  qui 
ne  sauroient  entrer  dans  la  sphère  de  la  démo- 
cratie. Il  faut  que  le  peuple  conquis  puisse  jouir 
des  privilèges  de  la  souveraineté ,  comme  les  Ro- 
mains l'établirent  au  commencement  On  doit  bor- 
ner la  conquête  au  nombre  des  citoyens  que  l'on 
fixera  pour  la  démocratie.  -  - 

Si  une  démocratie  conquiert  uÊtéÊmÊfi  pour  le 
gouverner  comme  sujet ,  elle  eiâdHHfi^lk  propre 
liberté,  parce  qu'elle  confiera  une  jfÉyjpjajiJrpnii- 

1  Stmbon ,  lir.  n. 

•  Pour  te  Tockemhoorg. 
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mx  magistrats  qu'elle  enverra  dans  l'état 
c<MN|tiis. 

Dans  quel  danger  n'eût  pas  été  la  république 
de  Carthage,  si  Annibal  avoit  pris  Rome!  Que 
n'eût-il  pas  fpit  dans  sa  ville  après  la  victoire ,  lui 
qui  y  causa  tant  de  révolutions  après  sa  défaite l  ! 

Haunon  n'auroit  jamais  pu  persuader  au  sénat 
de  ne  point  envoyer  de  secours  à  Annibal  s'il  n'a- 
vpit  fait  parler  que  sa  jalousie.  Ce  sénat ,  qu'Aris- 
tëtènous  dit  avoir  été  si  sage  (chose  que  la  pros- 
périté de  cette  république  nous  prouve  si  bien), 
ne"  pouvoit  être  déterminé  que  par  des  raisons 
sensées.  Il  aurait  fallu  être  trop  stupide  pour  ne 
pas  voir  qu'une  armée ,  à  trois  cents  lieues  de  là , 
faisoit  des  pertes  nécessaires  qui  dévoient  être  ré- 
parées. 

Le  parti  dUannon  vouloit  qu'on  livrât  Annibal 
aux  Romains  \  On  ne  pouvoit  pour  lors  craindre 
les  Romains,  on  craignoit  donc  Annibal. 

On  ne  pouvoit  croire ,  dit-on,  les  succès  d' An- 
nibal :  mais  comment  en  douter?  Les  Carthagi- 
nois, répandus  par  toute  la  terre,  ignoraient -ils 
ce  qui  se  passoit  en  Italie  ?  Cest  parce  qu'ils  ne 
rignoroiétot  pas  qu'on  ne  vouloit  pas  ertyoyer  de 
secours  à  Annibal. 

'  Il  éteit  à  U  télé  d'une  faotioa.  -  v 

1  Hannon  vouloit  livrer  Annibal  aux  Romains,  comme  Caton 
vouloit  qu'on  Ii\i;iî  O'sar  ant  Gaulois. 
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.  Hapnon  devient  plus  ferme  apr& 
Tjnasimène ,  après  Cannes  ;  ce  n'eft- 
crédulité  qui  augmente  9  c'est  sa  craint»  - 

Chapitre  vil  "•$ 

t.  ■  • . 
Continuation  du  même  sujet. .'  t  "9> 

tl  y  a  encore  un  inconvénient  aux  conquêtes 
faites  par  les  démocraties.  Leur  goarorHemfent  %t 
toujours  odieux  aux  états  assujettis.  H  est  uotip» 
chique  par  la  fiction  :  mais  dans  la  vérité ,  il  qt 
plus  dur  que  le  monarchique,  Comme  l'expérience 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  Ta  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  sont  dans  un  état  triste; 
ils  ne  jouissent  ni  des  avantages  de  la  république, 
ni  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'état  populaire  se  peut  appli- 
quer à  l'aristocratie. 


CHAPITRE  VIIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Ainsi,  quand  une  république  tient .  quelque 
peuple  sous  sa  dépendance,  il  fautqu'dgp  cherche 
à  reparer  les  inconvénients  qui  naissent  dé  la 
nature  de  la  chose ,  en  lui  donnant  un  bon  droit 
politique  et  de  bonnes  lois,  civiles.. 


—  X 
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UMfr  aépiABqne  d'Italie  tenoit  des  insulaires 
app»  M»  obéissance  :  mais  son  droit  politique  et 
civil  à  leur  égard  étoit  vicieux.  On  se  souvient  de 
cet  acte x  d'amnistie  qui  porte  qu'on  ne  les  con- 
damnerait plus  à  des  peines  afflictives  sur  la  con- 
science informée  du  gouverneur.  On  a  vu  souvent 
des  peuples  demander  des  privilèges  :  ici  le  sou- 
verain accorde  le  droit  de  toutes  les  nations. 


%M*i%^^%^^*0m^%^^%M^%^*±  %<%>%x*%<^^^p^^»^<^%^%<^%rf^%  %/%«^%/»/» 


CHAPITRE  IX. 

D'une  monarchie  qui  conquiert  autour  d'elle. 

Si  une  monarchie  peut  agir  long- temps  avant 
que  l'agrandissement  Fait  affoiblie,  elle  deviendra 
redoutable ,  et  sa  force  durera  tout  autant  qu'elle 
sera  pressée  par  les  monarchies  voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu'elle 
reste  dans  les  limites  naturelles  à  son-  gouverne- 
ment. La  prudence  veut  qu'elle  s'arrête  sitôt 
qu'elle  passe  ces  limites. 

H  faut,  dans  cette  sorte  de  conquête,  laisser  les 
choses  pomme  on  les  a  trouvées  ;  les  mêmes  trî- 

*  Dm  1 8  octobre  1738,  imprimé  à  Gènes,  chez  Franchelli.  Victa- 
do  al  nottro  general-governatore  in  detta  isola  di  condanare  in  •▼- 
Tcnire  solameatt  ex  informata  contcicnûa  persona  alcuna  nationale 
m  pena  afftittiva.  Potra  ben  si  far  arrestarc  ed  incarcerare  le  per- 
sonc  che  gli  saranno  sospette  ;  salro  di  renderne  poi  a  noi  solleci- 
tamente...  Art.  vi. 

DB  L*BSrRIT  DES  LOIS.     T.  I.  l8 


274  M  L'ESrarrlâb  lois. 

bunaux,  les  mêmes  lois,  les  mêmes  eoq|ip*eip,  les 
mêmes  privilèges;  rien  ne  doit  être  changé  que 
Tannée  et  le  nom  du  souverain. 

Lorsque  la  monarchie  a  étendu  set*limites  par 
la  conquête  de  quelques  provinces  voisines,  il  faut 
qu'elle  les  traite  avec  une  grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a  travaillé  long-temps 
à  conquérir,  les  provinces  de  son  ancien  domaine 

■ 

seront  ordinairement  très  foulées.  Elles  ont  à  souf- 
frir les  nouveaux  abus  et  les  anciens,  et  souvent 
une  vaste  capitale  qui  engloutit  tout  les  a  dépeu- 
plées. Or,  si  après  avoir  conquis  autour  de  ce  do- 
maine on  traitoit  les  peuples  vaincus  comme  on 
fait  ses  anciens  sujets,  l'état  serait  perdu;  ce  que 
les  provinces  conquises  enverraient  de  tributs  à 
la  capitale  ne  leur  reviendrait  plus  ;  les  frontières 
seraient  ruinées,  et  par  conséquent  plus  foibles; 
les  peuples  en  seraient  mal  affectionnés ,  la  sub- 
sistance des  armées  qui  doivent  y  rester  et  agir  se- 
rait plus  précaire. 

Tel  est  l'état  nécessaire  d'une  monarchie  con- 
quérante, un  luxe  affreux  dans  la  capitale,  la>mi- 
sère  dans  les  provinces  qui  s'en  éloignent)  l'abon- 
dance aux  extrémités.  Il  en  est  comme.de  «notre 
planète,  le  feu  est  au  centre,  la  verjlure  à  la  sur- 
face, une  terre  aride,  froide  et  stSftîé  entré  les 
deux. 
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CHÀPIlTftE  X. 

D'une  monarchie  qui  conquiert  une  autre  monarchie. 

Quelquefois  une  monarchie  en  conquiert  une 
autre.  Plus  celle-ci  sera  petite,  mieux  on  la  con- 
tiendra par  des  forteresses;  plus  elle  sera  grande, 
mieux  on  la  conservera  par  des  colonies. 

fcHÀPITRE  XL 

Des  raœon  du  peuple  vaincu.  . 

Dans  ces  conquêtes  il  ne  suffit  pas  de  laisser  à 
la  nation  vaincue  ses  lois,  il  est  peut-être  plus 
nécessaire  de  lui  laisser  ces  mœurs,  parce  qu'un 
peuple  connoît,  aime  et  défend  toujours  plus  ses 
mœurs  que  ses  lois. 

■  ■ 

Les  François  ont  été  chassés  neuf  fois  de  l'Italie, 
à  cause,  diacpi|  les  historiens1,  de  leur  insolence 
à  regard  des  femmes  et  des  filles.  Cest  trop  pou)* 
une  nation  d'avoir  à  souffrir  la  fierté  du  vainqueur, 
et  encore  son  incontinence,,  et  encore  son  indis- 
crétion, sans  doute  plus  fâcheuse  parce  qu'elle 
multiplie  à  Vin$ni  les  outrages. 

"Parcoures  V Histoire  Je  tUmvtn,  par  M.  PuffandorfF. 

18. 
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CHAPITRE  XII. 

D'une  loi  de  Cyrus. 

Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi  celle 
que  fit  Cyrus  pour  qjue  les  Lydiens  ne  pussent 
exercer  que  .des  professions  viles  ou  des  profes- 
sions infâmes.  On  va  au  plus  pressé  ;  on  spnge^aux 
révoltes,  et  non  pas  aux  invasions.  Mais  les  inva- 
sions viendront  bientôt  ;  les  deux  peuples  s'unis- 
sent ,  ils  se  corrompent  tous  les  deux.  Taimerois 
mieux  maintenir  par  les  lois  la  rudesse  du  peuple 
vainqueur  qu'entretenir  par:  elles  la  mollesse  du 
peuple  vaincu. 

Aristodème,  tyran  de  Cumes x,  chercha  à  éper- 
vgr  le  courage  de  la  .jeunesse.  Il  voulut  que  les 
garçons  laissassent  croître  leurs  cheveux  comme 
lés  filles;  qu'ils  les  ornassent  de  fleurs,  et  por- 
tassent des  robes  de  différentes  coulétifs  jusip&ux 
talons;  que,  lorsqu'ils  alloient  chez  leurs  maîtres 
de  danse  ou  de  musique,  des  fenràftJeur  por- 

tqgsent  des  parasols,  des  parfums  et  des  éventqjfc; 

»   ■       ■  » 

que,  dans  le  bain,  elles  leur  donnassent  desf>eignes 
et  des  miroirs.  Cette  éducation  durait  jusqu'àji'âge 
de  vingt  ans.  Cela'  ne  peut  convenir  qu'à  tur^petit 
tyran ,  qui  expose  sa  souveraineté  pour  défendre 
sa  vie. 

1  Denys  d'Halicirnafse ,  liv.  vu. 


*■:-. 
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CHAPITRE  XIII. 

Charles  XII. 

Ce  prince,  qui  ne  fitusagequede  ses  seules  forces, 
détermina  sa  chute  en  formant  des  desseins  qtri 
ne  pouvoient  être  exécutés  que  par  une  longue 
guerre ,  ce  que  son  royaume  ne  pouvoit  soûtehir. 

Ce  n'étoit  pas  un  état  qui  fut  dans  la  décadence 
qu'il  entreprit  de  renverser,  mais  un  empire  nais- 
sant. Les  Moscovites  se  servirent  de  la  guerre  qu'il 
leur  faisoit  comme  d'une  école.  Â  chaque  défaite 
ils  s'approchoient  de  la  victoire  ,  et  perdant  au  de- 
hors ils  apprenoient  à  se  défendre  au  dedans. 

Charles  se  croyoit  le  maître  du  monde  dans  les 
déserts  de  la  Pologne,  où  il  erroit,  et  dans  lesquels 
la  Suède  étoit  comme  répandue,  pendant  que  son 
principal  ennemi  se  fortifîoit  contre  lui ,  le  serrait, 
s'établissoit  sur  la  mer  Baltique,  détruisoit  ou  pre» 
noit  la  Livonie. 

La  Suède  ressembloit  à  un  fleuve  dont  on  cou- 
poit  les  eau?c  dans  sa  source  pendant  qu'on  les  dé- 
tournoit  dans  son  cours. . 

Ce  ne  fut  point  Pultawa  qui  perdit  Charles  :  s'il 
n'avoit  pas  été  détruit  dans  ce  lieu,  il  l'aurait  été 
dans  un  autre.  Les  accidents  de  la  fortune  se  ré- 
parent aisément;  on  ne  peut  pas  parer  à  des  évé- 
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ùeïnents  qui  naissent  continuellement  de  la  nature 
des  choses. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais  si 
fortes  contre  lui  que  lui-même. 

Il  ne  se  régloit  point  sur  la  disposition  actuelle 
defc  choses,  mais  sur  un  certain  modèle  qu'il  avoit 
pris,  encore  le  suivoit-il  très  mal.  H  n'étoit  point 
Alexandre;  mais  il  auroit  été  le  meilleur  soldat 
d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réussit  que  parce  qu'il 
étoit  sensé.  Les  mauvais  succès  des  Perses  dans  les 
invasions  qu'ils  firent  de  la  Grèce ,  les  conquêtes 
d'Agésilas,  et  la  retraite  des  dix  mille ,  avoient  fait 
connoître  au  juste  la  supériorité  des  Grecs  dans 
leur  manière  de  combattre  et  dans  le  genre  de 
leurs  armes;  et  l'on  savoit  bien  que  les  Perses 
étoient  trop  grands  pour  se  corriger. 

Us  ne  pouvoient  plus  affoiblir  la  Grèce  par  des 
divisions;  elle  étoit  alors  réunie  sous  un  chef  qui 
ne  pouvoit  avoir  de  meilleur  moyen  pour  lui  ca- 
cher sa  servitude  que  de  l'éblouir  pa?  la  destruc- 
tion de  ses  ennemis  éternels,  et  par  l'espérance  de 
la  conquête  de  l'Asie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  mqjide  la 
plus  industrieuse ,  et  qui  travaillent  les  terres  par 
principe  de  religion ,  fertile  et  abondant  en  toutes 
choses ,  donnoit  à  un  ennemi  toutes  sortes  de  facï- 
lités  pdur  y  subsister. 
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On  pouvoit  j||gor ,  par  l'orgueil  <fo  s&  rois  tou- 
jours vainement  mortifiés  par  leurs  défaites*  qu'Ut 
précipiteraient  leur  chute  ep  donnant  toujours 
des  batailles,  et  que  la  flatterie  ne  permettront  ja- 
mais qu'Us  pussent  douter  de  leur  graqdfiir. 

Et  non  seulement  le  projet  étoit  fage ,  mais  il 
fut  sagement;  çxéçuté.  Alexandre,  dans  la  rapidité 
de  ses  actions,  dans  le  feu  de  ses  passifs  méfne, 
avoit,  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme ,  une  sailli^  de 
raigpn  qui  lç  conduisent ,  et  que  ceux  qui  ont  voulu 
faire  un  roman  de  son  histoire  %  et  qui  avoient 
l'esprit  plus  gâté  que  lui ,  n'ont  pu  nous  dérober. 
Parlqns-en  tout  k  notre  aise. 

CHAPITRE  XIV. 

Alexandre. 

Il  ne  partit  qu'après  avoir  a&uré  la  Macédoine 
contre  les  peuples  barbares  qui  en  étoient  voisiqs, 
et  achevé  d'accabler  les  Grecs  :  il  ne  se  servit  de 
cet  accablçptënt  que  pour  l'exécution  de  son  en- 
treprise :  il  rendit  impuissante  la  jalousie  des  iacér 
démoniens  ;  il  attaqua  les  provinces  maritimes  ;  il 
fit  suivte  à  son  armée  de  terre  les  côtes  de  la  mer 
pour  n'être. point  séparé  de  sa  flotte;  il  se  servit 
admirablement  bien  de  la  discipline  contre  le 
nombre;  il  ne  manqua  point  de  subsistance;  et, 


?8o  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

s'il  est  vrai  que  la  victoire  lui  donna  tout ,  il  fit 
misai  tout  pour  se  procurer  la  victoire. 
s'.  Dans  le  commencement  de  son  entreprise, c'est- 
à-dire  dans  un  temps  où  un  échec  pouvoit  le  ren- 
verser, il  mit  peu  de  chose  au  hasard.  Quand  la 
fortune  le  mit  ati  dessus  des  événements ,  la  té- 
mérité fut  quelquefois  un  de  ses  moyens.  Lors- 
qu'ayantson  départ  il  marche  contre  les  Triballiens 
et  les  Illyriens ,  vous  voyez  une  guette  s  comme 
celle  que  César  fit  depuis  dans  les  Gaules.  Lorsqu'il 
est  de  retour  dans  la  Grèce  ',  c'e$t  comme  malgré 
Jui  qu'il  prend  et  détruit  Thèbes  :  campé  auprès 
de  leur  ville ,  il  attend  que  les  Thébains  veuillent 
faire  la  paix  ;  ils  précipitent  eux-mêmes  leur  ruine. 
Lorsqu'il  s'agit  de  combattre  3  les  forces  maritimes 
des  Perses ,  c'est  plutôt  Parménion  qui  a  de  l'au- 
dace ,  c'est  plutôt  Alexandre  qui  a  de  la  sagesse. 
Son  industrie  fut  de  séparer  les  Perses  des  côtes 
de  la  mer,  et  de  les  réduire  à  abandonner. eux- 
mêmes  leur  marine,  dans  laquelle  ils  étoiçbt  supé- 
rieurs. Tyr  étoit  par  principe  attachée,  aux  Perses, 
qui  ne  pouvoient  se  passer  de  son  commerce  et 
de  sa  •  marine  :  Alexandre  la  détruisit  ;  il  prit  l'E- 
gypte ,  que  Darius  avoit  laissée  dégarnie  de  troupes 
pendant  qu'il  assembloit  des  armées  innombrables 
dans  un  autre  univers. 

■ 

1  Foytt  Àrricn,  de  expcd.  Alex.,  lib.  I. 
*lbid.  —  S  Ibid. 
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Le  passage  du  Granique  fit  qu'Alexandre  se 
rendit  maître  des  colonies  grecques  :  la  bataille 
Flssus  lui  donna  Tyr  et  l'Egypte;  la  bataille  d'Ar- 
>elles  lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d'Issus,  il  laisse  fuir  Darius,  et 
le  s'occupe  qu'à  affermir  et  à  régler  ses  con- 
[uêtes;  après  la  bataille  cPArbelles,  il  le  suit  de 
i  près x  qu'il  ne  lui  laisse  aucune  retraite  dans  son 
impire.  Darius  n'entre  dans  ses  villes  et  dans  ses 
irovinces  que  pour  en  sortir  :'  les  marches  d'A- 
e&afadre  sont  si  rapides  que  vous  croyez  voir  l'em- 
>ire  de  l'univers  plutôt  le  prix  de  la  course ,  comme 
lans  les  jeux  de  la  Grèce ,  que  le  prix  de  la  victoire. 

C'est  ainsi  qu'il  fit  ses  conquêtes  :  voyons  confi- 
nent il  les  conserva» 

Il  résista  à  ceux  qui  vouloient  qu'il  traitât  *  les 
ïrecs  comme  maîtres  et  les  Perses  comme  es- 
laves  ;  il  ne  songea  qu'à  unir  les  deux  nations  et 
,  faire  perdre  les  distinctions  du  peuple  conqué- 
ant  et  du  peuple  vaincu  ;  il  abandonna ,  après  la 
onquête,  fous  les  préjugés  qui  lui  a  voient  servi 
la  *  feire  ;  U  prit  les  mœurs  des  Perses ,  pour  nie 
>as  désoler  les  Perses  en  leur  Élisant  prendre  les 
aoeurs  des  Grecs  ;  c'est  ce  qui  fit  qu'il  marqua 
suit  de  respect  pour  la  femme  et  pour.la  mère  de 

■  Voytz  Arrien,  de  Exped.  Alex, ,  lib.  m  « 

*  C'étoit  le  conseil  d'Àrôtote.  Plutarque,  CEûvret  momies,  de  la 
or t une  d'Alexandre. 


< 
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Darius,  et  qu'il  montra  tant  de  continence.  Qu'est- 
ce  que  ee  conquérant  qui  est  pleuré  de  tous  les 
peuples  qu'il  a  soumis?  Qu'est-ce  que  cet  usurpa? 
teur  sur  la  mort  duquel  la  famille  qu'il  a  renversée 
du  trône  verse  des  larmes?  Cest  un  trait  de  cette 
vie  dont  les  historiens  ne  nous  disent  pas  que 
quelque  autre  conquérant  puisse  se  vanter. 

Rien  n'affermit  plus  une  conquête  que  Funioo 
qui  se  fait  des  deux  peuples  par  les  mariages.. 
Alexandre  prit  des  femmes  de  k  nation  qu'il  «voit 
vaincue;  il  voulut  que  ceux  de  sa  cour z  en  pris- 
sent aussi  ;  le  reste  des  Macédoniens  suivit  cet 
exemple.  Les  Francs  et  les  Bourguignons9  permi- 
rent ces  mariages;  les  Yisigoths  les  défendirent 3 
en  Espagne ,  et  ensuite  ils  les  permirent;  les  Lom- 
bards ne  les  permirent  pas  seulement ,  mais  même 
les  favorisèrent  *  :  quand  les  Romains  voulurent 
affaiblir  la  Macédoine,  ils  y  établirent  qu'il  ne 
pourrait  se  faire  d'union  par  mariage  entre  les 
peuples  des  provinces. 

Alexandre,  qui  cherchoit  à  unir  lesdeux  peuples, 
songea  à  &ire  dans  la  Perse  un  grand  noaAre  de 
colonies  grecques  ;  il  bâtit  une  infinité  de  villes , 


*  r#pK  la  lot  do Bowgwfnon» .  ùl  m.  an  ▼. 
1  r*yt£  La  lot  <fc»  Vî*qptth».  !:▼.  ni.  c:.  t.  $  :.  ^pà  abroge  La  loi 
,  qvt  a*où  phas  <f «yards,  y  est-il  ii* .  1  U  itôeract  ée* 


c 


•  rtfvsb  kjtàn  Lombards,  lx.-   u.  -zx.  *::.  $  1  ce  a. 
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cl  il  cimenta  si  bien  tontes  les  parties  de  ce  nouvel 
empire  qu'après  sa  mort,  dans  le  trouble  et  la 
infusion  des  plus  affreuses  guerres  civiles,  après 
que  les  Grecs  se  forent  pour  ainsi  dire  anéantis 
eiœ-mémes ,  aucune  province  de  Perse  ne  se  ré- 
volta. 

Pour  ne  point  épuiser  la  Grèce  et  la>Maeédoine, 
il  envoya  à  Àletand rie  une  colonie  de  Juifi  ■  :il  ne 
lui  intportoft  quelles  mœurs  eussent  ces  peuples , 
pourvu  qu'Us  lui  fcssent  fidèles. 

l%ife  hâs&k  p4£  seulement  aux  peuples  vaincus 
leurs  mœurs ,  il  leur  laissa  encore  leurs  lois  civiles, 
et  souvent  même  les  rois  et  les  gouverneurs  qu'il 
avoit  tfouvés.  H  mettoit  les  Macédoniens  *  à  la  tête 
des  troupes ,  et  les  gens  du  pays  h  la  tête  du  gouver- 
nement :  aimant  mieux  courir  risque  de  quelque 
infidélité  particulière  (  ce  qui  hii  arriva  quelque- 
fois) que  d'une  révolte  générale.  Il  respect^  -tes 
traditions  anciennes  et  tous  les  monuments  de  la 
gloire  ou  de  la  vanité  des  peuples.  Les  rois  de 
Perse  avoieht  détruit  les  temples  des  Grecs-,  des 
BabyKfftiens  et  des  Égyptiens  ;  il  les  rétablit  3  : 
peu  de  nations  se  soumirent  à  lui  sur  les  autels 

1  Les  rois  de  Syriç ,  abandonnant  le  plan  des  fondateur!  de  l'em- 
pire »  ▼oulurent  obliger  les  Juifs  à  prendre  les  mœurs  des  Grecs;  ce 
qui  donna  a  leur  état  de  terribles  secousses. 

*  PojfM  Arrien ,  de  esped.  Aies. ,  Ut.  iii  ,  et  autres. 

3  Jbid. 
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desquelles  il  ne  fit  des  sacrifices  ;  il  sembloit  qu'il 
n'eût  conquis  que  pour  être  le  monarque  parti- 
culier de  chaque  nation ,  et  le  premier  citoyen  de 
chaque  ville.  Les  Romains  conquirent  tout  pour 
tout  détruire  :  il  voulut  tout  conquérir  pour  tout 
conserver;  et,  quelque  pays  qu'il  parcourût,  ses 
premières  idées ,  ses  premiers  desseins,  furent  tou- 
jours de  faire  quelque  chose  qui  pût  en  augmenter 
la  prospérité  et  la  puissance.  H  en  trouva  les  pre- 
miers moyens  dans  la  grandeur  de  son  génie  ;  les 
seconds,  dans  sa  frugalité  et  son, économie  parti- 
culière  x  ;  les  troisièmes ,  dans  son  immense  pro- 
digalité pour  les  grandes  choses.  Sa  main  se  fermoit 
pour  les  dépenses  privées,  elle  s'ouvrait  pour  les 
dépenses  publiques.  Falloit-il  régler  sa  maison, 
c'étoit  un  Macédonien  :  falloit-il  payer  les  dettes 
des  soldats,  faire  part  de  sa  conquête  aux  Grecs, 
faire  la  fortune  de  chaque  homme  de  son  arçnée, 
il  étoit  Alexandre. 

Il  fit  deux  mauvaises  actions;  il  brûla  Perse- 
polis,  et  tua  Clitus.  Il  les  rendit  célèbres  par  son 
repentir  :  de  sorte  qu'on  oublia  ses  actions,  cri- 
minelles pour  se  souvenir  de  son  respect  pour  la 
vertu  ;  de  sorte  qu'elles  furent  considérées  plutôt 
comme  des  malheurs  que  comme  des  choses  qui 
lui  fussent  propres;  de  sorte  que  la  postérité 
trouve  la  beauté  de  son  ame  presque  à  cdté  de 

1  Voyt*  Arrien ,  lib.  th. 
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ses  emportements  et  de  ses  faiblesses;  de  sorte 

i 

qtfîl  fallut  le  plaindre ,  et  qu'il  n'étoit  plus  pos- 
sible de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à  César  :  quand  César  Vou- 
lut imiter  les  rois  d'Asie,  il  désespéra  les  Ro- 
mains pour  une  chose  de  pure  ostentation  ;  quand 
Alexandre  voulut  imiter  les  rois  d'Asie ,  il  fit  une 
chose  qui  entrait  dqns  le  plan  de  sa  conquête. 


CHAPITRE  XV. 

Nouveau  moyeu  de  conserver  la  conquête. 

Lorsqu'un  monarque  conquiert  un  grand  état , 
il  y  a  une  pratique  admirable ,  également  propre 
à  modérer  le  despotisme  et  à  conserver  la  con- 
quête :  les  conquérants  de  la  Chine  l'ont  mise  en 
usage. 

Pour  ne  point  désespérer  le  peuple  vaincu  et 
ne  point  enorgueillir  le  vainqueur,  pour  empê- 
cher que  le  gouvernement  ne  devienne  militaire , 
et  pour  contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir , 
la  famille  tartare  qui  règne  présentement  à  la 
Chine  a  établi  que  chaque  corps  de  troupes ,  dans 
les  provinces,  seroit  composé  de  moitié  Chinois 
et  moitié  Tartares,  afin  que  la  jalousie  entre  les 
deux  nations  les  contienne  dans  le  devoir.  Les  tri- 
bunaux sont  aussi  fnoitié  Chinois,  moitié  Tartares. 
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Gela  produit  plusieurs  bons  effets.  i°  Les  lieux 
nations  se  contiennent  l'une  l'autre;  2*  tUps  guv 
dent  toutes  les  deux  la  puissance  militaire  et 
ci  vite,  et  Tune  n'est  pas  anéantie  par  Fautré  ;  3°  la 
nation  conquérante  peut  se  répandre  partout  sans 
s'affaiblir  et  se  perdre;  elle  devient  capable  dé  ré* 
sister  aux  guerres  civiles  et  étrangères.  Institution 
si  sensée  que  c'est  le  défaut,  d'une  pareille  qui  a 
perdu  presque  tous  ceux  qui  ont  conquis  sur  la 
terre. 

CHAPITRE  XVI, 

D'un  état  despotique  qui  conquiert. 

Lorsque  la  conquête  est  immense,  elle  suppose 
le  despotisme.  Pour  lors  l'armée  répandue  dans  les 
provinces  ne  suffit  pas  :  il  faut  qu'il  y  ait  toujours 
autour  du  prince  un  corps  particulièrement  affidé, 
toujours  prêt  à  fondre  sur  la  partie  de  l'empire 
qui  pourrait  s'ébranler.  Cette  milice  doit  contenir 
les  autres,  et  faire  trembler  tous  ceux  à  q^on  t 
été  obligé  de  laisser  quelque  autorité  danS  l'em- 
pire. ILy  a  tfutour  de  l'empereur  de  la  Chtng  un 
gros  corps  de  ïfcrtares  toujours  prêt  pour  le  be- 
soin. Chez  le  MogoT,  chez  les  Turcs,  au  lapon ,  il 
y  a  un  corps  à  la  solde  du  prince ,  indépendam- 
ment de  ce  qui  est  entretenu  du  revenu  des  terres. 


i 

* 
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Ces  foipes  particulières  tiennent  en  respect  les 
générales. 

CHAPITRE  XVTI. 

Continuation  du  même  sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le  monarque 
despotique  conquiert  doivent  être  feudataires.  Les 
historiens  s'épuisent  en  éloges  sur  la  générosité 
des  conquérants  qui  ont  rendu  la  couronne  aux 
princesqu'ils  a  voient  vaincus.  Les  Romains  étoieht 
donc  bien  généreux,  qui  faisoient  partout  des  rois 
pour  avoir  des  instruments  de  servitude  T.  Une 
action  pareille  est  un  acte  nécessaire.  Si  le  conque* 
rant  garde  l'état  conquis,  les  gouverneurs  qu'il 
enverra  ne  sauront  contenir  les  sujets,  ni  lui- 
même  ses  gouverneurs.  Il  sera  obligé  de  dégarnir 
de  troupes  son  ancien  patrimoine  pour  garantir 

le  nouveau.  Tous  les  malheurs  des  deux  états  se- 

■    ..       . 

ront  cçmmuns;  la  guerre  civile  de  l'un  sera  la 
guerre  civile  de  l'autre.  Que  ai  au  contraire  le 
conquérant  rend  le  trône  au  prince  légitime,  il 
aura  un  allié  nécessaire,  qui,  arôéles  forces  qui 
lui  seront  propres ,  augmentera  \ê&  siennes.  Nous 
venons  dç  voir  Schah-Nadir  conquérir  les  trésors 
du  Mogol ,  et  lui  Jaisser  Flitdôustan. 

1  Ut  haberent  initrnmentà  tcrvitutis  et  reges. 
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LIVRE  XL 


DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA  LIBERTÉ  POLITIQUE 
DANS  SON  RAPPORT  AYEG  LA  CONSTITUTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale. 

Je  distingue  les  lois  qui  forment  la  liberté 
)litique  dans  son  rapport  avec  la  constitution 
avec  celles  qui  la  forment  dans  son  rapport  avec 
citoyen.  Les  premières  seront  le  sujet  dé  ce 
Te-ci  :  je  traiterai  des  secondes  dans  le  livre 
ivant. 

m 

CHAPITRE  II. 

Diverses  significations  données  au  mot  de  liberté. 

Il  n'y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  diffé 
ntes  significations ,  et  qui  ait  frappé  les  esprits 
tant  de  manières  que  celui  de  liberté;  Les  uns 
nt  pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui  à  qui  ils 
oient  donné  un  pouvoir  tyrannique;  les  autres, 
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ppAf  K£(Ctitté  d'élire  celui  à  qui  ils  dévoient  obéir; 
d'an  très, pour  le  droit  d'être  armés  et  de  pouvoir 
astercer  la  violence;  ceux-ci,  pour  le  privilège  de 
i^èj^ft  gouvernés  que  par  un  homme  de  leur  na- 
tion ou  par  leurs  propres  lois  *.  Certain  peuple  a 
long-temps  pris  la  liberté  pour  l'usage  de  porter 
une  longue  barbe  *  ;  ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à 
une  forme  de  gouvernement,  et  en  ont  exclu  les 
autres;  ceux  qui  avoient  goûté  du  gouvernement 
républicain  l'ont"  mise  dans  ce  gouvernement'; 
ceux  qui  avoient  joui  du  gouvernement  monatv 
cluque  l'ont  placée  dans  la  monarchie  3  ;  enfin  cha- 
cun a  appelé  liberté  le  gouvernement  qui  étoit  con- 
forme à  ses  coutumes  ou  à  ses  inclinations;  et 
comme  dans  une  république  on  n'a  pas  toujours 
devant  les  yeux  et  d'une  manière  si  présente  les  ins- 
truments des  maux  dont  on  se  plaint,  et  que  même 
les  lois  paraissent  y  parler  plus,  et  les  exécuteurs 
de  la  loi  y  parler  moins  ;  on  la  place  ordinaire- 
ment dans  les  républiques,  et  on  l'a  exclue -des 
monarchies;  enfin,  comme  dans  les  démocraties' 
le  peuple  paroît  à  peu  près  faire  ce  qu'il  veut,  on 

■  ■  J*»i ,  dît  Cicéron ,  copié  l'cdit'de  Sec  vol*  qui  permet  aux  Grec»    ™ 

■  de  terminer  entre  eux  leurs  différends  selon  leurs  loii  ;  ce  <]m  faîAfe.  ^  » 

■  qu'ils  te  regardent  comrrte  des  peuples  libres.*  .3* '>■>' 

*  Les  Moscovites  ne  pouvoient  souffrir  que  le  CHr  Pierre  la  leur 
fit  couper.' 

3  Les'Capparlocieai  refusèrent  l'état  républicain  que  leur  offri-  . 
rent  les  Romains.   ''? 
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a  mis  la*  liberté  dans  ces  sortes  dé  gouveracj|OM0ts, 
et  on  a  confondu  le  pouvoir  da,peuple  avec  là'  li- 
berté du  peuple.  ■    '  V 


CHAPITRE  III. 

m 

//  Ce  que  c'est  que  lt  lfrerté. 

Il  est  vrai  que  dans  les  démocraties  le  pei^Me 
paraît  faire  ce  qu'il  veut  ;  mais  la  ^liberté  politique 
ne  consiste  point  à  faire  cç  que  Hm  Veut,  Daffis 
un  état,  c'est-à-dire  dans  une  société  oh  iftyacfas 
lois,  la  liberté  ne  peut  consister  qu'à  p0ùVt$i?6rifre 
ce  que  Ton  doit  vouloir,  et  à  n'être  poinj  "contraint 

'  de  faire  ce  que  Ton  ne  doit  pa&  vouloir.  ^\.  \  " 
Il  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  qée 
l'indépendance ,  et  ce  que  c'est  que  la  Kbejrté*^La 

*  liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  per- 
.ifiettent,  et  si  un  citoyen  pou  voit  faite  cç  quelles 
défendent,  il  n'aiiroit  plus,  de  liberté,  parce  que 
tes  autres  auroient  tout  de  même  ce  pouvoir. 


y 


'% 


LIVRE  XI,  CHAPITRES  IV  FT  V.  291 

-.  • 

CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont  point  des 
états  libres  par  leur  nature.  La  liberté  politique 
ne  se  trouve  que  dans  les  gouvernements  modéré^ 
Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  états  modérés; 
elle  n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir  : 
mais  c'est  une  expérience  éternelle  que  tout  homme 
qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va  jusque 
ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  dirait!  la  vertu 
même  a  besoin  de  limites. 

Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut 
que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  ar- 
rête le  pouvoir.  Une  constitution  peut  être  telle  & 
que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les  choses 
auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas,  et  à  ne  point 
faire  celles  que  la  loi  lui  permet. 


c. 


CHAPITRE  V. 

«■ 

■  m 

De  l'objet  des  états  divers.  sl 

Quoique  tous  les  états  aient  en  général  un  mêig^jP 
objet,  qui  est  de  se  maintenir,  chaque  état  erf&«  ^ 
pourtant  un  qui  lui  est  particulier.  L'agrandisse- 
ment étoit  fofâjgt  de  Rome  ;  la  guerre,  celui  de  La- 
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cédémonc ;  la  religion,  celui  dés  lois  judaïques;  le 
commerce,  celui  de  Marseille;  la  tranquillité  pu- 
blique ,  celui  des  lois  de  la  Chine l  ;  la  navigation , 
celui  des  lois  des  Rhodiens;  la  liberté  naturelle, 
F-ôbjêt  de  la  police  des  sauvages;  en  général  les  dé- 
lices du  prince,  celui  des  états  despotiques;  sa 
*'  gloire  et  celle  de  l'état,  celui  des  monarchies  :  l'in- 
'  dépendance  de  chaque  particulier  est  l'objet  des 
1  lois  de  Pologne,  et  ce  qui  en  résulte,  l'oppression 
de  tous  a. 

11  y  a  aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a  pour 
objet  direct  de  sa  constitution  la  liberté  politique. 
Nous  allons  examiner  les  principes  sur  lesquels 
elle  la  fonde.  S'ils  sont  bons,  la  liberté  y  paraî- 
tra comme  dans  un  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  con- 
stitution ,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine.  Si  on  petit 
lavoir  où  elle  est,  si  on  l'a  trouvée,  pourquoi  la 
chercher  ? 

*  Objet  naturel  d'un  état  qui  n'a  point  d'ennemis  au  dehors,  ou 
qui  croit  les  avoir  arrêtes  par  des  barrières. 
1  Inconvénient  du  liberum  veto. 


*i* 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  constitution  d'Angleterre. 

/y    II  y  a  dans  chaque  état  trois  sortes  de  pouvoir  : 
la  puissance  législative, la  puissance  exécutrice  ^es  m 
choses  qui  dépendent  du  droit  des  gens,  et  la  pufe- 
sanoe  exécutrice  de  celles  qui  dépendçjgt  du  droit 

civil.  .  :  * 

; ...» 

Par  la  première ,  le  prince  ou  le  magistrat 
des  lois  pour  un  temps  ou  pour  toujours ,  et  c  _  : 
rige  ou  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par  ta  JKJr 
conde,  il  fait  la  paix  ou  la  guerre,  envoie  ou  Jpë-  * 
çoit  des  ambassades,  établit  la  sûreté,  prévient^  ' 
les  invasions.  Par 4a  troisième,  il  punit  les  crimes  ,î 
ou  juge  les  différends  des  particuliers.  On  appel-* 
lera  cette  dernière  la  puissance  de  juger;  et  l'autre,  . 
simplement  la  puissance  exécutrice  de  l'^fat.     '  ;  '• 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette 
tranquillité  d'esprit  qui  provient  de  l'opinion  <}ue 
chacun  a  de  sa  sûreté;  et.  pour  qu'on  ait  cette 
liberté,  il  faut  que  le  gouvernement4  soif^l 
qu'un  citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un  autre 
citoyen.  • 

"Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  Je 
même  corp^j^|r magistrature  la  puissance  législa- 
tive  est  réunie  ft  la  puissance  exécntnce,  ujrya 


t.- 
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point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
même  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois 
tyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement. 

Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance 
de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  légis- 
lative et  de  Fexécutrice.  Si  elle  étoit  jointe  à  la 
puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens  seroit  arbitraire ,  car  le  juge 
jfmtit  législateur;  Si  elle  étoit  jointe  à  là  puissance 
élécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un 
oppresseur, 
^f  Tout  seroit  perdu  si  le  même  homme  ou  le 

''.  même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou 
'  du  peuple ,  exerçoit  ces  trois  pouvoirs ,  celui  de 

>  faire  des  lois ,  celui  d'exécuter  les  résolutions  pu- 
bliques, et  celui  de  juger  les  crimes  on  les  difié- 
jtends  des  particuliers. 

.  'Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe  le 
.gouvernement  est  modéré,  parce  que  le  prince, 
qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs,  laisse  à  ses  .su- 
jets l'exercice  du  troisième.  Chez  les  Turcs,  où 
ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête  du  si|l- 
tfljà,  il  règne  un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d'Italie,  où  ces  trois  pou- 
voirs sont  réunis ,  la  liberté  se  trouve  moins  que 
dqns  nos  monarchies.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il 
besoin  pour  se  maintenir  de  moyèttfrftussi  vidlents 
que  le  nRmvernemerit  des  TuityNwflHHpin  les  in* 
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quisiteurs  d'état  1i  et  le  tronc  où  tout  délateur 
peut  à»  tous  les  moments  jeter  avec  un  billet  son 
accusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un  citoyen 
dans  ces  républiques.  Le  même  corps  de  magis- 
trature a,  comme  exécuteur  des  lois,  toute  la 
puissance  qu'il  s'est -donnée  comme  législateur.  B 
.  peut  ravager  l'état  par  ses  volontés  générales  ;  et , 
comme  il  a  encore  la  puissance  de  juger,  il  peut 
détruire  chaque  citoyen  par  ses -volontés  particu- 
lières. 

Toute  la  puissance  y  est  une;  et,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  pompe  extérieure  qui  découvre  usa 
prince  despotique ,  on  le  sent  à  chaque  instant'  - 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  des- 
potiques ont-ils  toujours  commencé  par  réunir 
en  leur  personne  toutes  les  magistratures ,  et  plu- 
sieurs rois  d'Europe  toutes  les  grandes  chargea  de 
leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire 
des  républiques  dltalie  ne  répond  pas  précisé-, 
ment  an  despotisme  de  l'Asie.  La  multitude  des 
magistrats  adoucit  quelquefois  la  magistral  ^ 
tous  les  nobles  ne  concourent  p$s  toujours^! 
mêmes  desseins;  on  y  forme  divers  tribunaux  qui 
se  tempèrent.  Ainsi,  à  V.enise,  le  grand-cpnseil  a 
la  législation,  t le  pregadi  l'exécution,  les  qpa- 

*'  *        .  'S 

1  A  Venise.1."        ■*'«■"  ï^. 
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ranties  le  pouvoir  de  juger  :  mais  le  mal  est  que 
ces  tribunaux  différents  sont  formés  par  des  ma- 
gistrats du  même  corps;  ce  qui  ne  fait  guère 
qu'une  même  puissance. 

là  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée 
,à  un  sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  per- 
sonnes tirées  du  corps  du  peuple  z  dans  certains 
t£tnps  de  Tannée ,  de  la  manière  prescrite  par  .la 
loi,  pour  former  un  tribunal  qui  jie  dure  minu- 
tant que  la  nécessité  le  requiert  ^ 

De  cette  façon  la  puissance  de  juger,  sirferrible 
parmi  les  hommes,  n'étant  attachée  jii  à  un  cer- 
tain état ,  ni  à  une  certaine  profession ,  devient 
pour  ainsi  dire  invisible  et  nulle.  On  n'a  point 
continuellement  des  juges  devant  les  yeux,  et  Ton 
craint  la  magistrature  et  non  pas  les  magistral^. 
"'  Il  faut  même  que,  dans  les  grandes  accusa* 
tions,  le  criminel,  concurremment  avec  la  loi,  se 
choisisse  des  juges,  ou  du  moins  qu'il  en  buisSe 
récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent 
soient  censés  être  de  son  choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourvoient  pluftôrëtre 
donnés  à  des  magistrats  ou  à  des  corps,  péraup 
nents ,  parce  qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun  par- 
ticulier ,  n'étant  l'un  que  la  volonté  générale  de 
letat ,  et  l'autre  que  l'exécution  de  cette  yolopté 
géjiéràle. 

T  Comn\£|  Ath«ue&.  'V.       J||jf 
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Mais  ,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes , 
es  jugements  doivent4  l'être  à  un  tel  point  qu'ils 
îe  soient  jamais  qu'un  texte  précis  de  la  loi.  S'ils 
Soient  une  opinion  particulière  du  juge ,  on  vi- 
/Foit  dans  la  société  sans  savoir  précisément  les 
engagements  que  Ton  y  contracte. 

Il  faut  même  que  les  juges  soient  de  la  condi- 
ion  de  l'accusé.,  ou  ses  pairs,  pour  qu'il  pe  puisse 
Das  se jnettre  dans  Vesprit  qu'il  soit  tombé  entre 
es  mains  de  gens  portés  à  lui  faire  violence. 
•  Si  la  puissance  législative  laisse  à  l'exécutrice  le 
Irait  d'emprisonner  des  citoyens  qui  peuvent 
ktnner  caution  de  leur  conduite ,  il  n'y  a  plus  de 
iberté,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrêtés  pour  ré- 
>ondre  sans  délai  à  une  accusation  que  la  loi  a 
•endue  capitale;  auquel  cas  ils  sont  réellement 
ibjres ,  puisqu'ils  né  sont  soumis  qu'à  la  puissance 
ie  la  loi. 

Mais  si  la  puissance  législative  se  croyoit  en 
langer  par  quelque  conjuration  secrète  contre 
fët^t  ou  quelque  intelligence  avec  lés  efioemis  du 
dehors,  elle  pourrait,  pour  un  temps  court  et  li- 
mite, permettre  à  la  puissance  exéciltrijbe  de  fairè^ 
irriter  les  citoyens  suspects ,  qui  nç  perdraient 
leur  liberté  pour  un  temps  que  pour,  la  conserver 
pour  toujours.  * 

Et  «'est  le  seul  moyen  conforme  à  la  raison  de 
suppféer  à  la  tyraûniquè  magistrature  des  éphores, 
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cédémone  ;  la  religion,  celui  clés  lois  judaïques;  le 
commerce ,  celui  de  Marseille;  la  tranquillité  pu- 
blique,  celui  des  lois  de  la  Chine l ;  la  navigation, 
celui  des  lois  des  Rhodiens;  la  liberté  naturelle, 
l'Àbjét  de  la  police  des  sauvages  ;  en  général  les  dé- 
lices du  prince,  celui  des  états  despotiques;  sa 
glfMJre  et  celle  de  l'état,  celui  des  monarchies  :  l'in- 
cftpendance  de  chaque  particulier  est  l'objet  des 
lojfcle  Pologne,  et  ce  qui  en  résulte,  l'oppression 
de 'tous*.  > 

<41  y  a  aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a  pour 
objet  direct  de  sa  constitution  la  liberté  politique. 
Nous  allons  examiner  les  principes  sur  lesquelt 
elle  la  fonde.  S'ils  sont  bons,  la  liberté  y  paraî- 
tra comme  dans  un  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  con- 
stitution ,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine.  Si  on  pert 
la  voir  où  elle  est,  si  on  l'a  trouvée,  pourquoi  la 
cliêrcher  ? 

1  Objet  naturel  d'un  état  qui  n'a  point  d'ennemis  au  dehors,  ou 
qui  croit  les  avoir  arrêtés  par  des  barrières. 
*  Inconvénient  du  liberum  veto. 
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àign  do  la  voix  de  la  nation;  mais  cela  jetterôit 
cbins  des  longueurs  infinies,  rendrait  chaque 
député  le  maître  de  tous  les  autres,  et,  dans  les 
occasions  les  plus  pressantes ,  toute  la  force  de  la 
nation  pourrait  être  arrêtée  par  un  caprice. 

Quand  les  députés,  dit  très  bien  M.  Sidney,  re- 
présentent un  corps  de  peuple,  comme  en  Hol- 
lande, ils  doivent  rendre  compte  à  ceux  qui  les 
ont  commis  :  c'est  autre  chose  lorsqu'ils  sont  dé- 
putés par  des  bourgs,  comme  en  Angleterre. 

-Th&les  citoyens,  dans  les  divers  district*,  doi- 
vén%Jtfoir  droit  de  donner  leur  voix  pour  choisir 
le  réjjtf&entant,  excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel 
état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point 
de  volonté  propre. 

Il  y  avoit  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  an- 
ciennes républiques,  c'est  que  le  peuple  avoit  droit 
d'y  prendre  des  résolutions  actives  et  qui  deman- 
dent quelque  exécution,  chose  dont  il  est  entiè- 
rement incapable,  H  ne  doit  entrer  dans  le  gou- 
vernement que  pour  choisir  ses  représentants ,  te 
qtiïjft  trps  à  sa  portée  :  car,  s'il' y  a  peu  d^g^np 
qulnbbnnoisserft'  le  degfé  précis  de  la  Xâpatifté  des 
hommes,  «chacun  est  pourtant  capablg^f^saVoir 
en,  général  si  celui  qu'il  choisit  est vflfc  éclairé 
que  la  plupart  des  autres.  ^ 

Le  corps  représentait  ne  doit  «pas  être  choisi 
non  plus  pour  prendre  quelque  résolution  active , 
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point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
même  monarque  ou  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois 
tyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement. 

Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance 
de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  légis- 
lative et  de  l'exécutrice.  Si  elle  étoit  jointe  à  la 
puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens  seroit  arbitraire,  car  le  juge 
4§troit  législateur:  Si  elle  étoit  jointe  à  la  puissance 
exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force  d'un 

•  oppresseur. 

, Vf 'Tout  seroit  perdu  si  le  même  homme  ou  le 
X  même  corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou 

>  du  peuple ,  exerçoit  ces  trois  pouvoirs ,  celui  de 

,  faire  des  lois ,  celui  d'exécuter  les  résolutions  pu- 
bliques, et  celui  de  juger  les  crimes  oti  les  âïfié- 
xends  des  particuliers. 

.  v^)ans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe  le 
.^gouvernement  est  modéré,  parce  que  le  prince, 
qui  a  les  deux  premiers  pouvoirs,  laisse  à  ses  .su- 
jet* l'exercice  du  troisième.  Chez  les  Turcs^  où 
ces  trois  pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête  du  sul- 
tipjj^il  règne  un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d'Italie,  où  ces  trois  pou- 
voirs sont  réunis ,  la  liberté  se  trouve  moins  que 
dqns  nos  monarchies.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il 
besoin  pour  se  maintenir  de  moy^swÎUlssi  violents 
que  le  nRmvernemerit  des  Tur^Kâjftin  les  in* 


m    ^m 


LIVRE  XI,  CHAPITRE  VI.  296 

quisiteurs  d'état  %  et  le  tronc  où  tout  délateur 
peut  à' tous  les  moments  jeter  avec  un  billet  son 
accusation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un  citoyen 
dans  ces  républiques.  Le  même  corps  de  magis- 
trature a,  comme  exécuteur  des  lois,  toute  la 
puissance  qu'il  s'estdonnée  comme  législateur.  B 
peut  ravager  l'état  par  ses  volontés  générales  ;  et , 
comme  il  a  encore  la  puissance  de  juger,  il  peut 
détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés  particu- 
lières* 

Toute  la  puissance  y  est  une  ;  et ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  pompe  extérieure  qui  découvre  un 
prince  despotique,  on  le  sent  à  chaque  instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  des- 
potiques ont-ils  toujours  commencé  par  réunir 
en  leur  personne  toutes  les  magistratures ,  et  plu- 
sieurs rois  d'Europe  toutes  les  grandes  chargea  de 
leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire 
des  républiques  d'Italie  ne  répond  pas  précisé- 
ment an  despotisme  de  l'Asie.  La  multitude  des 
magistrats  adoucit  quelquefois  la  magistrat^!»  ; 
tous  les  nobles  ne  concourent  pas  toujoura^mx 
mêmes  desseins;  on  y  forme  divers  tribunaux  qui 
se  tempèrent.  Ainsi,"  à  V.enise,  le  grand-cpnseil  a 
la  législation , .  le  pregadi  l'exécution ,  les  qpa- 

«A  Venise.'1  «■'  ïm 
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ranties  le  pouvoir  de  juger  ■:.  niais  Je  mal  est  que 
ces  tribunaux  différents  sont  formés  par  dés  ma- 
gistrats du  même  corps;  ce  qui  ne  fait  guère 
qu'une  même  puissance. 

i$  puissance  de  juger  ne  doit  pjfts  être  donnée 
,à  un  sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  per- 
sonnes tirées  du  corps  du  peuple  K  dans  certains 
t£tnps  de  l'année ,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi,  pour  former  un  tribunal  qaijie  dure  minu- 
tant que  la  nécessité  le  requiert  > 

De  cette  façon  la  puissance  de  juger,  terrible 
parmi  les  hommes,  n'étant  attachée Tni  à  un  cer- 
tain état ,  ni  à  une  certaine  profession ,  deviept 
pour  ainsi  dire  invisible  et  nulle.  On  n'a  poiat 
continuellement  des  juges  devant  les  yeux,  et  Ton 
...  craint  la  magistrature  et  non  pas  les  magistral^ 
*  Il  faut  même  que,  dans  les  grandes  accusa^ 
tions,  le  criminel ,  concurremment  avec  la  loi,  se 
choisisse  des  juges,  ou  du  moins  qu'il  en  puisse 
récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent 
soient  censés  être  de  son  choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourraient  pkftôt'etre 
donnés  à  des  magistrats  ou  à  des  corps,  pérm* 
neftto ,  parce  qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun  par- 
ticulier ,  n'étant  l'un  que  la  volonté  générale  de 
l  état ,  et  l'autre  que  l'exécution  de  cette  volojtf é 
générale. 

'  Comn\fc|  Athaue*.  '».       fy 
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Mais  ,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes , 
les  jugements  doivent4  l'être  à  un  tel  point  qu'ils 
ne  soient  jamais  qu'un  texte  précis  de  la  loi.  S'ils 
étoient  une  opinion  particulière  du  juge,  on  vi- 
vrait dans  la  société  sans  savoir  précisément  les 
engagements  que  l'on  y  contracte 
>  Il  faut  même  que  les  juges  soient  de  la  condi- 
tion, de  l'accusé.,  ou  ses  pairs,  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  se  mettre  dans  Vesprit  qu'il  soit  tombé  entre 
les  mains  de  gens  portés  à  lui  faire  violence. 
,  •  Si  la  puissance  législative  laisse  à  l'exécutrice  le 
droit  ^'emprisonner  des  citoyens  qui  peuvent 
«Ônner  caution  de  leur  conduite ,  il  n'y  a  plus  de 
Jiberté,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrêtés  pour  ré- 
pondre sans  délai  à  une  accusation  que  la  loi  a 
fendue  capitale;  auquel  cas  ils  sont  réellement 
libres ,  puisqu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  puissance 
de  la  loi. 

Mais  si  la  puissance  législative  se  croyoit  en 
danger  par  quelque  conjuration  secrète  contre 
fët^t  ou  quelque  intelligence  avec  lés  enpçmis  du 
dehors,  elle  pourrait,  pour  un  temps  court;  et  H- 
mite,  permettre  à  la  puissance  exécutrice  de  faire, 
arrêter  les  citoyens  suspects,  qui  ne  perdraient 
leur  liberté  pour  un  temps  que  pour.-  la  conserver 
pour  toujours.  * 

Et  «'est  le  seul  moyen  conforme  à  la  raison  de 
suppléer  à  la  tyraûniquè  magistrature  des  éphoresj 
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et  aux  inquisiteurs  d'état  de  Venise ,  qui  sont  aussi 

despotiques. 

Comme  dans  un  état  libre  tout  homme  qui  est 
censé  avoir  une  ame  libre  doit  être  gouverné  par 
lui-même,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps  eût 
la  puissance  législative;  mais  comme  cela  est  im- 
possible dans  les  grands  états ,  et  est  sujet  à  beau- 
coup d'inconvénients  dans  les  petits,  il  {put  .que 
le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout^ce  qu'il 
ne  peut  faire  par  lui-même. 

L'on  connoît  beaucoup  mieux,  les.  besoittikUa 
ville  que  ceux  des  autres  villes,  et  on  jugjjngfeiix 
de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de  cetlç^d*  ses 
autres  compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que  les 
membres  du  corps  législatif  soient  tirés  en  général 
du  corps  de  la  nation,  mais  il  convient  que,  dans 
chaque  lieu  principal ,  les  habitans  se  choisissent 
un  représentant. 

Le  grand  avantage  des  représentants  c'ëstâu'ils 
sont  capables  de  discuter  les  affaires.  Le  peuple 
n'y  est  point  du  tout  propre ,  ce  qui  forpie  in^rfes 
grands  inconvénients  de  la. démocratie.    ^.j*£ 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  neprésentanff.qui 
ont  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choisis  une  ins^ruc- 
tion  générale  en  reçoivent  une  particulière  £ur 
chaque  aflhire,  comme  cela  se  pratique;  dans  les 
diètes.  d'Allemagne.  Il  est  vrai  que,  de  cette  ma- 
J  nière,  la  parole  des  députés  sertit  pîus  Vex£refr» 
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Sign  de  la  voix  de  la  nation;  mais  cela  jetterôit 
dans  des  longueurs  infinies,  rendrait  chaque 
député  le  maître  de  tous  les  autres,  et,  dans  les 
occasions  les  plus  pressantes ,  toute  la  force  de  la 
nation  pourrait  être  arrêtée  par  un  caprice. 

Quand  les  députés,  dit  très  bien  M.  Sidney,  re- 
présentent un  corps  de  peuple,  comme  en  Hol- 
lande, ils  doivent  rendre  compte  à  ceux  qui  les 
ont  commis  :  c'est  autre  chose  lorsqu'ils  sont  dé- 
putés par  des  bourgs,  comme  en  Angleterre. 

Toiles  citoyens,  dans  les  divers  districts,  doi- 
veril^lyïnr  droit  de  donner  leur  voix  pouf  choisir 
le  rcpH&entant,  excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel 
^tat  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point 
de  volonté  propre. 

Il  y  avoit  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  an- 
ciennes républiques,  c'est  que  le  peuple  avoit  droit 
d'y  prendre  des  résolutions  actives  et  qui  deman- 
dent quelque  exécution,  chose  dont  il  est  entiè- 
rement  incapable*  Il  ne  doit  entrer  dans  le  gou- 
vernement que  pour  choisir  ses  représentants ,  te 
qu&jfÉt  très  à  sa  portre  :  car,  s'il'  y  a  peu  d^g^gf 
qurebnnoissefit-  le  degf  é  précis  de  la  .capacité  dA 
hommes,  ^chacun  est  pourtant  capable^d^savôir 
en  y  général  si  celui  qu'il  choisit  est-âjw-  éclairé 
que  la  plupart  des  autres.  V* 

ï^  corps  représentant  ne  doit*pas  être  chçisi 
non  plus  pour  ptendre  quelque  réâoliitiori  active , 


3oo  de  l'esprit  des 'lois. 

chose  qu'il  ne  ferait  pas  bien ,  mais  pour  faire  dçt 
lois ,  ou  pour  voir  si  Ton  a  bien  exécuté  celles  ïprtl 
a  faites;  chose  qu'il  peut  très  bien  faire,  et  tppl 
n'y  a  même  que  lui  qui  puisse  bien  faire.  ^     '  % 

Il  y  a  toujours  dans  un  état  des  gens  distingftés 
par  la  naissance ,  les  richesses  ou  les  honneurs; 
mais,  s'ils  étoient  confondus  parmi  le  peuple,  et 
s'ils  n'y  avoient  qu'une  voix  comme  lea -autre*,  la 
liberté  commune  serait  leur  esclavage,  tfit ils  rfa  '- 
roient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  pafree  mfo  la 
plupart  des  résolutions  seraient  contré  v  ' 
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part  qu'ils  ont  à  la  législation  doit  donc 
portionnée  aux  autres  avantages  qu'ils 
l'état  ;  ce  qui  arrivera  s'ils  forment  un  cotps  qui 
ait  droit  d'arrêter  les  entreprises  du  peuple,  comme 
le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs. 

Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée  efc«aq 
corps' des  nobles,  et  au  corps  qui  sera  choisi  ppifr 
représenter  le  peuple ,  qui  auront  ch&wii  leurs 
assemblées  et  leurs  délibérations  à  part,  et  dés 
vues  et  des  intérêts  séparés.       :  l(?    •  *  . 

Des  trois  puissances  dont  nous  avon^parjAjelle 
de  juger  est  en  quelque  façon  nulle.  Il  n'eit  reste 
que  deux;  et  comme  elles  ont  besoin  d'une  puis- 
sance réglante  pour  les  tempérer,  la^>artie«du 
corps  législatif  qui  est  composée'  de  ijbbles  est 
très  propre  à  produire  cet  effet.  ... 

Lé  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il  -Test 
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lièrejnent  par  sa  nature;  et  d'ailleurs  il  faut 
ait  un  très  grand  intérêt  à  conserver  ses  pré-, 
roljdbves,  odieuses  par  elles-mêmes ,  et  qui ,  dans 
uitôtat  libre ,  doivent  toujours  ^tre  en  danger. 
-A^omme  une  puissance  héréditaire  pourrit 
e  AjowUufte  à  suivre  ses  intérêts  particuliers ,  et  à 
oublier  ceux  du  peuple,  il  faut  que  dans  les  choses 
)|,aun  souverain  intérêt  à  la  corrompre, 
t^nsies  lois  qui  concernent  la  levée  de  Far-  - 
gentille  «fait çle  paît  &  la  législatipnque  par  sa  6a- 
Cult&'d'empéfmtf ,  et  non  par  sa  faculté  de  statue?* 

Tappellç  faculté  de  statuer^)*  droit  d'ordonné^ 
cAVPpi-méme  ou  de  corriger  ce  qui  a  été  ordonné*™ 

-v       »  Y 

par  un,  autre.  Tappélle  faculté  d 'empêcher \  le  droit 
de  rendre  nulle  une  résolution  prise  par  quelque 
autre;  ce  qui  étoit  la  puissance  des  tribuns  de 
Rome.  Et  quoique  celui  qui  a  la  faculté  d'empê- 
che^puisse  avoir  aupsi  le  droit  d?approuver  ;  pour 
lors  cette  approbation  n'est  antre  chose  qu'une 
déflation  qu'il  ne  fait  point  d'usage  de  sa  faculté 
cfempécher,  et  dérive  de  cette  fatuité. 

La  puissance  exécutrice  doit  êtro»fntre  les  mains 
d'uoAjJnqrque ,  parce  que  cette  partie  du  gou- 
vernement ,  qui  a  presque  toujours  besoin  d'une 
action  «omentajiée ,  e^t  »  mieux^j^mhp^trée  par 
up  ^ue*paç  plusieurs;  au  lieu  qœ  ce  dpn  dépend 
de  la  puissance1  législative  est  soldent  miteux  or- 
donné pà>r  plusieurs  quefyar  un  seuL 
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,  Que  s'jl  n'y  a  voit  point  de  monarque,  et  que 

la  puissance  exécutrice  fût  confiée  à  un  cerin» 

nombre  de  personnes  tirées  du  corps  législatif,  il 

n'y  aurait  plus  de  liberté,  parce  que  les  deux  Éps- 

sances  seraient  unies,  les  mêmes  personnejfïfcft 

quelquefois  et  pouvant  toujours  avoir  pgstfeJMte 

et  à  l'autre.  _  _^_^^_^ 

■  Si  le  Corps  législatif  étoit  un  temps  considé- 

;rable  sans  être  assemblé  il  n'y  auroit  plus  de  liberté; 

car  U  arriverait  de  deux  .choses  l'une;  ou  qu'il 

n'y  auroit  plus  de  résolution  législative,  et  l'état 

* tomberait  dans  l'anarchie  ;  ou  que  ces  résolutions 

*  seraient  prises  par  la  puissance  exécutrice ,  et  elle 

deviendrait  absolue. 

Il  serait  inutile  que  le  corps  législatif  fût  tou- 
jours assemblé.  Cela  serait  incommode  pour  jet 
représentants,  et  d'ailleurs  occuperait  trop  lariais- 
sance  exécutrice,  qui  ne  penserait  point  àexéasjjar, 
mais  à  défendre' ses  prérogatives  et  le  drqjt  «Qu'elle 
a  d'exécuter.  -  vC"fif  ■ 

De  plus ,  si  le  corps  Législatif  étoit  conjkineÙê- 
ment  assemblé,  il  pourrait  arriver  qBjvHTon  lne 
%  ferait  que  suppléer  de  nouveaux  députés  a 

.y:'  de  ceux  qui  mourraient;  et  dansce.cas,  sif 

législatif  Stc^jine  fois  corrompu^  le  masserait 

sanf  remède.;.  Lorsque  divers  corpCTsgpntHl  se 

succèdent  les  Jins  aux  autres,  le  peuple,  .quf  a 

*    ■    ♦     .         mauvaise  opinion  du  corps  législatif  actuel,  porte 
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avègr^raison  ses  esfféraficé»  sàt  celui  qyi  viendra 
après  :  mais  si  c'était  toujours  le  même  corps,  le 
le,  le  voyant  une  fois  corrompu,  n'espére- 
ilus  rien  de  ses  lois;  il  deviendrait  furieux!, 
it  dans  l'indolence. 

législatif  ne  doit  point  s'assembler  ltii- 
eme;  car  un  corps  n'est  censé  avoir  de  volonté 
Vil  est  assemblé;  et,  s'il  ne  s'assembloit 
parnnaniknëment ,  on  ne  saurait  dire  quelle  partie 
vrafc Véritablement  le  corps  législatif,  celle  <|tft 
sqfot  tasemblée,  ou  celle  qui  ne  le  serait  pas.  Qtfifc 
sHl  avoit  droit  de  se  proroger  lui-même,  il  potir- 
roit  arriver  cftpil  ne  se  prorogerait  jamais  ;  ce  qin 
"serait  dangereux,  dans  le  cas  où  il  voudrait  at- 
tenter contre  là  puissance  exécutrice.  D'ailleurs 
il*  y  a  des  temps  plus  convenables  les  uns  que  les 
autres  pour  l'assemblée  du  corps"  législatif  :  il 
tSÂt  donc  que  ce  soit  la  puissahce  exécutrice  qui 
règle  le  temps  de  la  tenue  et  de  la  durée  de  ces 
'^Semblées  par  apport  aux  circonstances  qh'elle 
xonnolt. 
r  Si  ïa  puissance  exécutrice  n'a  pas  le  droit  d'ar- 
rêagîes  .entreprises  du  corps  législatif,  celui-ci 
senraespotique ;  car,£oïnmeil  diq^rràse  donner 
toittjq  pouvoir  qu'il  peut^ttïmp^^Ë  anéantira 
toutes  lés  autres  puissances.  ^  *7  * 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législative 
ait  réciproquement  la  faculté  d'arrêter  la  puissance 


j  <■* 


3o4  db  t/çstffcr?  otê  ton;  ' 

exécufaic^cat*  r^*d^^  ai^rtot  s»  limitfcjK^fcr 
sa  natp&  j  i^gpt  ii^blûd^  là  borner  ;  outre  qûe« 
puiùtàiéêjesêjfiui^^  ftir'ab 

«  -       -    -    - 

chosës^omentajfëes.  Et  la  pilinfrice  de$ 
de  Rome  étoi*  vicieuse,  en^oe 
sevdjBmeitf  la  législation,  mai* 
ce  qui  opisoit  4e  gfcuick  matfk.  . 
*  Mais  si ,  dan»  ou  état  libre  ,  irftaiasance 

4l(p  uè  doit  pas  avoir  le  drùittf  arrêterai 
e&feutrîce  j ■*  eljefc  a  droit  eudote^avtafr 

^  d\*aminèr,  Ae  qiièlie  manière  ïejrlotl 

faitps  ont  été  exécutée^  et  ^l^^tt 
«  gouvernement  sur  c&liii  de  jQrifp  et  d^j 

;  démone ,  où  les  dopmes  £$  le^plkffârae  rent 

point  compte  de  leur  adtbinislràtityn.  *"  ^ 

Mais,  quel  gtkç  soit  cet  exaîben,  le  corps  légiét 
latif,  ne  doit  'point  avoir  le  pouvoir  de  juger  Ht 
personne  et  paz  conséquent  la  conduite  de  **qpft 
qui  exécute.;  Sa  personne  doit  être  saqréej  ]%tfe 
qu'étant  nécessaire  à  Tétat  pourvue  le  ecMHÈfc** 
gislatif  n'y  devienne  pas  tyran  nique,  dès 
ment  qu'il  serait  accusé»ou  jugé  ifcn'y  aifl^i^plitt 

de  liberté.  •-  ■  jB? 

i^  Dans  cacas ,  ftétat  ne  seroitpoint  ii  je  raonflBufe,- 

mais  une  répj^^ue  non  libre.  Mai^confmejîsiui 
qui  exécute  ne  jpé|b$  exécuter  mal  sa  ra  \|roir 'des 
conseillers  méchants  et  qui  haïssen{  les  lois  cojnme 
'      «•  ministres  -,    quoiqu'elles    les  .  favorisent    comme 
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CHAPITRE  XIH. 


Réflexions  générales  sur  l'état  de  Rome  après   l'expulsion 
des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  :  c'est 
ainsi  qu'encore  aujourd'hui,  dans  leur  capitale, > 
on  laisse  les  nouveaux  palais  pour  aller  chercher 
des  ruines  ;  c'est  ainsi  que  l'œil  qui  s'est  reposé  sur 
l'émail  des  prairies  aime  à  voir  les  rochers  et  les 
montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avoient  eu  de  tout 
temps  de  grandes  prérogatives.  Ces  distinctions,' 
grandes  sous  les  rois,  devinrent  bien  plus  impor- 
tantes après  leur  expulsion.  Cela  causa  la  jalousie 
des  plébéiens ,  qui  voulurent  les  abaisser.  Les  con- 
testations frappoient  sur  la  constitution,  sans  af- 
faiblir le  gouvernement;  car,  pourvu  que  les  ma- 
gistratures conservassent  leur  autorité,il  étoitassez 
indifférent  de  quelle  famille  étoient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective ,  comme  étoit  Borne , 
suppose  nécessairement  un  corps  aristocratique 
puissant  qui  la  soutienne ,  sans  quoi  elle  se  change 
d'abord  en  tyrannie  ou  en  état  populaire.  Mais 
un  état  populaire  n'a  pas  besoin  de  cette  distinc- 
tion de  familles  pour  se  maintenir.  C'est  ce  qui  fit 
que  les  patriciens,  qui  étoient  des  parties  néces- 
saires de  la  constitution  du  temps  des  rois,  en  de- 
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vinrent  une  partie  superflue  du  temps  des  consuls; 
le  peuple  put  les  abaisser  sans  se  détruire  lui- 
même,  et  changer  la  constitution  sans  la  cor- 
rompre. 

Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les  patriciens , 
Rome  dut  tomber  des  mains  des  rois  dans  celles 
du  peuple;  mais  le  peuple ,  en  abaissant  les  patri- 
ciens, ne  dut  point  craindre  de  retomber  dans 
celles  des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  manières;  ou 
parce  que  la  constitution  se  corrige,  ou  parce  qu'elle 
se  corrompt.  S'il  a  conservé  ses  principes ,  et  que 
la  constitution  change ,  c'est  qu'elle  se  corrige  :  s'il 
a  perdu  ses  principes  quand  la  constitution  vient 
à  changer,  c'est  qu'elle  se  corrompt. 

Rome ,  après  l'expulsion  des  rois ,  devoit  être 
une  démocratie.  Le  peuple  avoit  déjà  la  puissance 
législative  :  c'étoit  son  suffrage  unanime  qui  avoit 
chassé  les  rois;  et  s'il  ne  persistait  pas  dahs  cette 
volonté ,  les  Tarqnihs  pouvoient  à  tous  les  instants 
revenir.  Prétendre  qu'il  eut  voulu  les  chasser  pour 
tomber  dans  l'esclavage  de  quelques  familles,  cela 
n'étoit  pas  raisonnable.  La  situation  des  choses 
demandoit  donc  que  Rome  fut  une  démocratie, 
et  cependant  elle  ne  l'étoit  pas.  11  fallut  tempérer 
le  pouvoir  des  principaux ,  et  que  les  lois  incli- 
nassent vers  la  démocratie. 

Souvent  les  états  fleurissent  plus  dans  le  passage 
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insensible  d'une  constitution  à  une  autre ,  qu'ils 
ne  le  faisoient  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  consti- 
tutions. C'est  pour  lors  que  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  sont  tendus;  que  tous  les  citoyens 
ont  des  prétentions  ;  qu'on  s'attaque  ou  qu'on  se 
caresse ,  et  qu'il  y  a  une  noble  émulation  entre 
ceux  qui  défendent  la  constitution  qui  décline,  et 
ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui  prévaut 


CHAPITRE  XIV. 

Comment   la  distribution  des  trois  pouvoirs  commença  à 
changer  après  l'expulsion  des  rois. 

Quatre  choses  choquoient  principalement  la 
liberté  de  Rome.  Les  patriciens  obtenoient  seuls 
tous  les  emplois  sacrés,  politiques ,  civils  et  mili- 
taires :  on  avoit  attaché  au  consulat  un  pouvoir 
exorbitant  :  on  faisoit  des  outrages  au  peuple  : 
enfin  on  ne  lui  laissoit  presque  aucune  influence 
dans  les  suffrages.  Ce  furent  ces  quatre  abus  que 
le  peuple  corrigea. 

i  °  Il  fit  établir  qu'il  y  aurait  des  magistratures 
où  les  plébéiens  pourroient  prétendre ,  et  il  obtint 
peu  à  peu  qu'il  auroit  part  à  toutes,  excepté  à 
celle  ftenlre^roL 

i°  On  décomposa  le  consulat ,  et  on  en  forma 
plusieurs  magistratures.  On  créa  des  préteurs  x , 

1  Tite-Live ,  Décade  i ,    liv.  vi. 


ai. 
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à  qui  on  donna  la  puissance  de  juger  les  affaires 
privées;  on  nomma  des  questeurs  *  pour  faire 
juger  les  crimes  publics;  on  établit  des  édiles,  à 
qui  on  donna  la  police  ;  on  fit  des  trésoriers  * , 
qui  eurent  l'administration  des  deniers  publics; 
enfin ,  par  la  création  des  censeurs ,  on  ôta  aux 
consuls  cette  partie  de  la  puissance  législative  qui 
règle  les  mœurs  des  citoyens  et  la  police  momen- 
tanée des  divers  corps  de  l'état.  Les  principales 
prérogatives  qui  leur  restèrent  furent  de  présider 
aux  grands  3  états  du  peuple ,  d'assembler  le  sé- 
nat ,  et  de  commander  les  armées. 

3°  Les  lois  sacrées  établirent  des  tribuns,  qui 
pouvoient  à  tous  les  instants  arrêter  les  entre- 
prises des  patriciens,  et  n'enipêchoient  pas  seule- 
ment les  injures  particulières,  mais  encore  les 
générales.  ' 

4°  Enfin,  les  plébéiens  augmentèrent  leur  in- 
fluence dans  les  décisions  publiques.  Le  peuple 
romain  étoit  divisé  de  trois  manières,  par  centu- 
ries ,  par  curies  et  par  tribus  ;  et  quand  il  donnoit 
son  suffrage ,  il  étoit  assemblé  et  formé  d'une  de 
ces  trois  manières: 

Dans  la  première,  les  patriciens,  les  principaux, 
les  gens  riches ,  le  sénat ,  ce  qui  étoit  à  peu  (Ares 

»  Qnestores  parricidii.  Pomponius,  leg.  n,$  i3,  de  Orig.jur. 
*  Plutarque,  Fie  de  Publicola. 
3  Comitiis  centuriatis. 
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la  même  chose,  avoient  presque  toute  l'autorité; 
dans  la  seconde ,  ils  en  avoient  moins  :  dans  la 
troisième,  encore  moins. 

La  division  par  centuries  étoit  plutôt  une  divi- 
sion de  cens  et  de  moyens  qu'une  division  de  per- 
sonnes. Tout  le  peuple  étoit  partagé  en  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries l ,  qui  avoient  chacune  une 
voix.  Les  patriciens  et  les  principaux  formoient  les 
quatre-vingt-dix-huit  premières  centuries;  le  reste 
des  citoyens  étoit  répandu  dans  les  quatre-vingt- 
quinze  autres.  Les  patriciens  étoient  donc  dans 
cette  division  les  maîtres  des  suffrages. 

Dans  la  division  par 'curies  ',  les  patriciens 
n'avoicnt  pas  les  mêmes  avantages  :  ils  en  avoient 
pourtant.  11  falloit  consulter  les  auspices,  dont  les 
patriciens  étoient  les  maîtres;  on  n'y  pouvoit  faire 
de  proposition  au  peuple  qui  n'eût  été  auparavant 
portée  au  sénat ,  et  approuvée  par  un  sénatus-con- 
sulte;  mais  dans  la  division  par  tribus,  il  n'étoit 
question  ni  d'auspices  ni  de  sénatus-consulte ,  et 
les  patriciens  n'y  étoient  pas  admis. 

Or  le  peuple  chercha  toujours  à  faire  par  curies 
les  assemblées  quV>n  avait  coutume  de  faire  par 
centuries,  et*&  faire  par  tribus  les  assemblées  qui 
se  faisoient  par  curies;  ce  qui  fit  passer  les  affaires 

1  Fojrez  là  dessus  Tite-Live,  Ut.  i  ;  etDenys  d'Halicarnasse,  Uv.  iv 
et  vu. 

*  Denys  d'Halicarnasse,  Hv.  ix ,  pag.  598. 
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et  aux  inquisiteurs  d'état  de  Venise ,  qui  sont  aussi 

despotiques. 

Comme  dans  un  état  libre  tout  homme  qui  est 
censé  avoir  une  ame  libre  doit  être  gouverûé  par 
lui-même,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps  eût 
la  puissance  législative  ;  mais  comme  cela  est  im- 
possible dans,  les  grands  états,  et  est  sujet  à  beau- 
coup d'inconvénients  dans  les  petits ,  il  faut  que 
le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout^ce  qu'il 
ne  peut  faire  par  lui-même. 

L'on  connoît  beaucoup  mieux  les  besobgÉ^ë-sa 
ville  que  ceux  des  autres  villes,  et  on  ju£WJgj)$£ux 
de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de  ceDj^dë  ses 
autres  compatriotes.  11  ne  faut  donc  pas  que  les 
membres  du  corps  législatif  soient  tirés  en  général 
du  corps  de  la  nation,  mais  il  convient  que,  dans 
chaque  lieu  principal ,  les  liabitans  se  choisissent 
un  représentant. 

Le  grand  avantage  des  représentants  c'est.  Qu'ils 
sont  capables  de  discuter  les  affaires.  Le  peuple 
n'y  est  point  du  tout  propre ,  ce  qui  forme  un, des 
grands  inconvénients  de  la  démocratie.        ^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  représentants  qui 
ont  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choisis  une  instruc- 
tion générale  en  reçoivent  une  particulière  dur 
chaque  affaire,  comme  cela  se  pratiqua  dans  les 
diètes.  d'Allemagne.  Il  est  vrai  que,  de  cette  ma- 
nière, la  parole  des  députés  seroit  plus  l'exprès- 
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un  grand  pouvoir,  parce  qu'ils  avoient  à  donner 
des.  lois  à  des  partis  qui  étoient  presque  incompa- 
tibles. On  suspendit  la  nomination  de  tous  les  ma- 
gistrats; et  dans  les  comices,  ils  furent  élus  seuls 
administrateurs  de  la  république.  Ils  se  trouvèrent 
revêtus  de  la  puissance  consulaire  et  de  la  puis- 
sance tribunitienne.  L'une  leur  donnoit  le  droit 
<T assembler  le  sénat;  l'autre  celui  d'assembler  le 
peuple  :  mais,  ils  ne  convoquèrent  ni  le  sénat  ni 
le  peuple.  Dix  gommes  dans  la  république  eurent 
seuls  toute  la  puissance  législative,  toute  la  puis- 
sance exécutrice,  toute  la  puissance  des  jugements  : 
Rome  se  vit  soumise  à  une  tyrannie  aussi  cruelle 
que  celle  de  Tarquin.  Quand  Tarquin  exerçoit  ses 
vexations,  Rome  étoit  indignée  du  pouvoir  qu'il 
avoit  usurpé;  quand  les  décemvirs  exercèrent  les 
leurs,  elle  fut  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avoit 
donné. 

Mais  quel  étoit  ce  système  de  tyrannie,  produit 

# 

par  des  gens  qui  n'avoient  obtenu  le  pouvoir  po- 
litique et  t  militaire  que  par  la  connoissance  des 
affaires  civiles,  et  qui,  dans  les  circonstances  de 
ces  temps-là ,  avoient  besoin  au  dedans  de  la  lâ- 
cheté des  citoyens  pour  qu'ils  se  laissassent  gou- 
verner, et  de  leur  courage  au  dehors  pour  les  dé- 
fendre? 

Le  spectacle  de  la  mort  de  Virginie,  immolée 
par  son  père  à  la  pudeur  et  à  la  liberté,  fit  éva- 
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iiôuir  Ja  puissance  des  décemvirs.  Chacun  se  trou- 
va libre,  parce  que  chacun  fut  offensé  :  tout  le 
monde  devint  citoyen,  parce  que  tout  le  monde 
se  trouva  père.  Le  sénat  et  le  peuple  rentrèrent 
dans  une  liberté  qui  avoit  été  confiée  à  des  tyrans 
ridicules. 

Le  peuple  romain ,  plus  qu'un  autre,  s'émou- 
voit  par  les  spectacles  :  celui  du  corps  sanglant  de 
Lucrèce  fit  finir  la  royauté;  le  débiteur  qui  paeut 
sur  la  place  couvert  de  plaies  fit  changer  la  forme 
de  la  république;  la  vue  de  Virginie  fit  chasser  les 
décemvirs.  Pour  faire  coi^damner  Manlius ,  il  fal- 
lut ôter  au  peuple  la  vue  du  Capitole;  la  robe  san- 
glante  de  César  remit  Rome  dan*,  la  servitude. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  puissance  législative  dans  la  république  romaine. 

On  n'avoit  point  de  droit  à  se  disputer  sous  les 
décemvirs;  mais,  quand  la  liberté  rëvfot,  on  vit 
les  jalousies  renaître  :  tant  qu'il  resta  quelques 
privilèges  aux  patriciens,  les  plébéiens. les  leur 
ôtèrent. 

Il  y  aurait  eu  peu  de  mal  si  les  plébéiens  s'é- 
toient  contentés  de  priver  les  patriciens  de  leurs 
prérogatives,  et  s'ils  ne  les  avoient  pas  offensés 
dans  leur  qualité  même  de  citoyens.  Lorsque  le 
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peuple  étoit  assemblé  par  curies  ou  par  centuries, 
il  étoit  composé  de  sénateurs,  de  patriciens,  et  de 
plébéiens.  Dans  les  disputes,  les  plébéiens  gagnè- 
rent ce  point x ,  que  seuls ,  sans  les  patriciens  et 
sans  le  sénat ,  ils  pourraient  faire  des  lois  qu'on 
appela  plébiscites;  et  les  comices  où  on  les  fjt  s'ap- 
pelèrent comices  par  «tribus.  Ainsi  il  y  eut  dés  cas 
où  les  patriciens  *  n'eurent  point  de  part  à  la  puis- 
sance législative  5,  où  ils  furent  soumis  à  la  puis- 
sance législative  d'un  autre  corps  de  l'état;  ce  fut 
un  délire  de  la  liberté.  Le  peuple*  pour  établir  la 
démocratie,  choqua  lçs  principes  mêmes  de  la 
démocratie.  Il  sembloit  qu'une  puissance  aussi 
exorbitante  aurait  dû  anéantir  l'autorité  du  pénat  : 
mais  Rome  avoit  des  institutions  admirables.  Elle 
en  avoit  deux  surtout  y  par  lune ,  la  puissance  lé- 
gislative du  peuple  étoit  réglée  ;  par  l'autre ,  elle 

étoit  bornée^ 

«.       ». 

Les  censeurs ,  et  avant  eux  les  consuls  4 ,  for- 

* 

1  Denys  (f&alicanvuie,  Ut.  h  ,  pag.  7*5. 

*  Far  les  lou  sacrées ,  les  plébéiens  purent  faire  des  plébiscites  f 
seuls  y  et  sans  que  les  patriciens  fussent  admis  dans  leur  assemblée. 
Denys  dllalicarnasse ,  Ut.  ti  ,  pag.  4">  ;  et  Ut.  tii  ,  pag.  43a. 

3  Par  la*  loi  faite  après  l'expulsion  des  décenmrs,  les  patriciens 
furent  soumis  aux  plébiscites ,  quoiqu'ils  n'eussent  pu  y  donner  leur 
Toix.  Tite-Live,  Uv.  m; et  Denys  cTHaUcarnasse,  Ut.  xj#  pag?  y*5. 
Et  cette  loi  fut  confirmée  par  celle  de  PubUus  Philo,  dictateur,  Tan 
de  Rome  4i6.  Tite-LWe,  Ut.  viii. 

4  L'an  3ia  de  Rome ,  les  consuls  faisbient  encore  le  cens,  comme 
il  paroît  par  Denys  d'HaUcarnasse,  Ut.  xi. 
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moient  et  créaient,  pour  ainsi  dire,  tous  les- cinq 
ans  le  cçrpsrdu  peuple;  ils  exerçoient  la  législa- 
tion sur 'le  corps  même  qui  avoit  la  puissance  lé- 
gislative. «  Tibérius  Graccfaus ,  censeur,  dit  Cicé- 
«  ron ,  transféra,  les  affranchis  dans  les  tribus  de 
*  la  vjlle,  non  par  la  force  de  son  éloquence, 
«  mais  par  une  parole  et  par  un  geste;  et,  s'il 
«  ne  Peut  pas  fait,  cette  république,  qu'aujour- 
d'hui nous  soutenons  à  peine  9  noQa  ne  l'aurions 

«  plus.  » 

D'<un  autre  côté  Je  sénat  avoit  le  pouyoir  do  ter, 
pour  ain$i  dire ,  1*  république  des  mains  du  peuple 
par  la  cnéatien  d9un  dictateur,  devant  lequel  le 
souyçrain  baissoit  la  tête,  et  lçs  lois  les  plus  popu- 
laires restoient  dans  le  silence  f . 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  puissance  exécutrice  dans  là  même  république. 

Si  le  peuple  fut  jaloux  de  sa  puissance  législa- 
tive, il  le  fut  moins  de  sa  puissance  exécutrice  :  il 
la  laissa  presque  tout  entière  au  sénat  et  aux  con- 
suls ,  et  il  ne  se  réserva  guère  que  le  droit  d'élire 
les  magistrats  et  .de  confirmer  les  actes  du  sénat 
el  des  généraux. 

1  Comme  celles  qui  permettaient  d'appeler  au  peuple  des  ordon- 
nances de  tous  les  magistrats. 
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Rome,  dont  là  passion  était  de  commander, 
dont  l'ambition  étoit  de  tout  soumettre,  qui  avoit 
toujours  usurpé,  qui  usurpoit  encore,  avoit  con- 
tinuellement de  grandes  affaires;  ses  ennemis  con- 
juraient contre  elle,  ou  elle  conjurait  contre  ses 
ennemis. 

Obligée  de  se  conduire  d'un  côté  avec  un  cou- 
rage héroïque,  et  de  l'autre  avec  une  sagesse  con- 
sommée, Fétat  des  ehoses  demandoit  que  le  sénat 
eût  la  direction  des  affaires.  "Le  peuple  disputoit 
au  sénat  toutes  les  branches  4e  la  puissance  lé- 
gislative ^ parce  qu'il  étoit  jaloq&  de  sa  liberté;  il 
ne  lui  disputoit  point  les  )>ranches'vde  la  puis- 
sance exécutrice,  parée  qu'il  étoit  jaloux  de  sa 
gloire.  • 

Là  part  que  le  sénat  prenoit  à  la  puissance  exé- 
cutrice étoit  si  grande ,  que  Polybe  x  dit  que  les 
étrangers  pensoient  tous  que  Rome  étoit  une  aris- 
tootftftte.  te  sénat  disposoit  des  deniers  publics  et 
donnoit  les  revenus  à  ferme;  il  étoit  l'arbitre  des 
affaires  des  alliés  ;  il  décidoit  de  la  guerre  et  de  la 
paix ,  et  dirigeoit  à  ççt  égard  les  consuls  ;  il  fixoit 
le  noqabre  des  troupes  romaines  et  des  troupes 
alliées ,  diétribuoit  les  provinces  et  les  armées  aux 
consuls  ou  aux  préteurs,  et  l'an  du  commande- 
ment expiré,'  il  pouvoit  leur  donner  un  succes- 
seur; il  décernoit  les  triomphes;  il  recevoit  les 

•  Liv.  •!. 


332  DE  LESPRIT  des  lois. 

ambassades,  et  en  envoyoit;  il  nommoit  les  rois, 
les  récompensoit,  les  punissoit,  les  jugeoit,  leur 
donnoit  ou  leur  foisoit  perdre  le  titre  d'alliés  du 
peuple  romain. 

Les  consuls  faisoient  la  levée  des  troupes  qu'ils 
dévoient  mener  à  la  guerre  ;  ils  commandoient  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  disposoient  des  alliés; 
ils  avoient  dans  les  provinces  toute  la  puissance 
de  la  république;  ils  donnoient  là  paix  aux  peuples 
vaincus ,  leur  en  imposoient  les  conditions ,  ou  les 
renvoyoient  au  sénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorsque  le  penplp.  pre- 
noit  quelque  part  aux  affaires  de  la  guerre  et  de 
la  paix,  il  exerçait  plutôt' sa  puissance  législative 
que  sa  puissance  exécutrice  :  il  ne  faisoit  guère 
que  confirmer  ce  que  les  rois ,  et  après  eux  les 
consuls  ou  le  sénat ,  avoient  fait.  Bien  loin  que  le 
peuple  fut  l'arbitre  de  la  guerre ,  nous  voyon^que 
les  consuls  ou  le  sénat  la  faisoient  souvent  malgré 
l'opposition  de  ses  tribuns.  Mais,  dans  l'ivresse 
des  prospérités ,  il  augmenta  sa  puissance  exécu- 
trice. Ainsi  l  il  créa  lui-même  les  tribuns  des  lé- 
gions,  que  les  généraux  avoient  nommés  jusqu'a- 
lors; et,  quelque  temps  avant  la  première  guerre 

1  L'an  de  Rome  444-  Tite-Live,  i™  Décade,  Ut.  ix.  La  guerre 
contre  Persée  paraissant  périlleuse,  un  sénatus-consulte  ordonna 
que  cette  loi  seroit  suspendue,  et  le  peuple  y  consentit.  Tito-Lire, 
5e  Décade,  Ut.  h. 
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Punique,  il  règla  qu'il  aurait  seul' le,  droit  de  dé- 
clarer la  guerfè  *. 


^<%^^w^>»^i%^%^%^»  ^»»^^<%^^%^%>^ 


CHAPITRE  XVIII. 

i         ; 

De  la  puissance  de  juger  dans  le  gouvernement  de  Jtome. 

La  puissance  de  juger*  fut  donnée  au  peuple ,  au 
sénat ,  aux  magistrats ,  à  de  certains  juges.  U  faut 
voir  comment  'elle  fut  distribuée.  Je  commente 
par  les  affaires  civiles.         '  • 

Les  consuls  a  jugèrent  après  les  rois,  comme 
les  préttars  jugèreât  après*  les  consuls.  Sëfvius 
TulKus  s'était  dépouillé  du  jugement  des  affaires 
civiles  ;  les  consuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus , 
si  ce  n'est  dans  des  cas  très  rares  3;  que  l'on  appela 
pour  cette  raison  extraordinaires  4.  Ils  se  conten- 
tèrent de  nommer  les  juges  et  de  former  les  tribu- 
naux qui  dévoient  juger.  11  paroît,  par  le  discours 
d'AppiusClaudiusdans  Denys  dUalicar  nasse5,  que, 

1  II  l'arracha  du  sénat,  dit  Freinshemius ,  deuxième  Décade, 
liv.  vi.  jggf 

1  On  ne  pejat  douter  que  les  consuls,  avant  la  création  des  pré- 
teurs, n'eussent  eu  les  jdgements  «fils.  Voyez  Tïte-Live,  Décade  i, 
liv. .ii,  pag.  19;  Denys  d'HaKcarnasse,  tir.  x,  pag.  637$  et  même 
Ira,  pag.  645.  .         •  ^ 

3  Souvent  les  tribuns  jugèrent  seuls  ;  rien  ne  les  rendit  plus  odieux. 
Denys  d'Halicarnasse,  liv.  xi,  pjfe.  709. 

4  Judicia  extraordinaria.  Voyez  kV7nstitutes ,  liv.  iv. 

5  Liv.  vi ,  pag.  36o. 
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dès  Fan  de  Rome  ^9,  ceci  étoit  regardé  coçune 
une  coutume  établie  chez  les  Romains;  e£  ce  n'est 
pas  la  faire  remonter  bien  haut  que  de  la  rappor- 
ter à  Servais  Tullius. 

Chaque  année  le  préteur  formoit  une  liste  ' 
ou  tableau  de  ceux  qu'il  choisissoit  pour  faire  la 
fonction  de  juges  pendant  l'année  de  sa  magistra- 
ture. Op  en  prenoit  le  nombre  suffisant  pour  cha- 
que affaire  :  cela  se  pratique  à  peu  prés  de  même 
eif  Angleterre.  Et  ce  qui  étoit  très  favorable  k  la 
liberté  ',  c'est  que  le  préteur  prbnoit  les  juges  du 
consentement  3  des  parties.  Le  grand  nombre 
de  récusations  que  l'on  peut  faire  aujourd'hui  en 
Angleterre  revient  à  peu  près  à  cet  usage.        -  • 

Ces  juges  ne  décidaient  que  des  questions  de 
fait  *  :  par  exemple,  si  une  somme  avoit  été  payée 
ou  non  ;  si  une  action  avoit  été  commise  ou  non. 
Mais  pour  les  questions  de  droit  5,  comme  elles 

1  Album  judicium. 

*  m  Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu ,  dit  Cicéron,  jêto  Ciuentio ,  qu'un 
■  homme  dont  les  parties  ne  seroient  pas  convenues,  pût  être  juge 
m  non  seulement  de  la  réputation  d'un  citoyen ,  mais  même  de  la 
•  .qmJRdre  affaire  pécuniaire.  • 

3  Voyez  dans  les  fragments  de  la  loi  Servilienne ,  de  la  Corné- 
lienne  »  et  autres ,  de  quelle  manière  ces  lois  donnoieat  des  juges 
dans  les  crimes  qu'elles  se  proposoient  de  punir.  Souvent  Us-étoient 
pris  par  le  choix ,  quelquefois  par  le  sort ,  ou  enfin  par  le  sort  mêlé 
avec  le  choix. 

*  Sénèque,  de  Benef.,  liv.  irt,  cfcap.  vu  f  info»*.  „ 

5  ''orez Quintilien,  liv.  iv,  pag.  54,  in-fol. ,  édijt.  de  Paris,  année 
i54i. 


LIVRE   XI,   CHAPITRE  JLVIII.  335 

m 

jdemandoient  une  certaine  capacité ,  elles  étoient 
portées  an  tribunal  des«centumvirs  x. 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des  affaires 
criminelles ,  et  les  consuls  leur  succédèrent  en 
cela.  Ce  fut  en  conséquence  de  cette  autorité  que 
le  consul  Brutus  fit  mourir  ses  enfants  et  tous 
ceux  qui  avoient  conjuré  pour  les  Tarquins.  Ce 
pouvoir  étoit  exorbitant.  Les  consuls  ayant  déjà 
la  puissance  militaire,  ils  en  portaient  l'exercice 
même  dans  les  affaires  de  la  ville;  et  leurs  procé- 
dés,  dépouillés  des  formes  de  la  justice,  étoient 
des  actions  violentes  plutôt  que  des  jugements. 

Cela  fit  faire  la  loi  Valérienne,  qui  permit  d'ap- 
peler au  peuple  de  toutes  les  ordonnance?  des 
consuls  qui  mettroiériten  péril  la  vie  d'un  citoyen. 
Les  consuls  ne  purent  plus  prononcer  une  peine 
capitale  contre  un  citoyen  romain  que  par  la  vo- 
lonté du  peuple  9. 

On  voit,  dans  la  première  conjuration  pour  le 
retour  des  Tarquins,  que  le  consul  Brutus  juge  les 
coupables  ;  dans  la  seconde ,  on  assemble  le  sénat 
et  les  comices  pour  juger  3.  ,:*  ■  :. 

Les  l<ri% qu'on  appela  sacrées  donnèrent  aux  p1& 


v  Leg.  il,  %  a4  »  ff-  àe  Ong^jur.  Des  magistrat!  appelés  decenfrirs 
présidoient  au  jugement ,  le  tout  sou»  la  direction  d'un  prêteur. 

'  Quoniam  de  capite  eivia  rpmanj,  uijusau  populi  romam,  non 
erat  permissum  consulibus  jus  cficere.  Vcyez  Pomponius,  leg.  u, 
§  ifi ,  fF.  de  Orig.  jur. 

3  IVnys  d'Halicarnasse ,  liv.  y,  pag.  3aa. 
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béiens  des  tribuns ,  qui  formèrent  un  corps  qui 
eut  d'abord  des  prétentions  immenses.  On  ne  sait 
quelle  fut  plus  grande ,  ou  dans  les  plébéiens  la 
lâche  hardiesse  de  demander,  ou  dans  le  sénat  la 
condescendance  et  la  facilité  d'accorder.  La  loi 
Valérienne  avoit  permis  les  appels  au  peuple, 
c'est-à-dire  au  peuple  composé  de  sénateurs,  de 
patriciens  et  de  plébéiens.  Les  plébéiens  établi* 
rent  que  ce  seroit  devant  eux  que  les  appellations 
seroient  portées.  Bientôt  on  mit  en  question  si  les 
plébéiens  pourraient  juger  un  patricien  :  cela  fut 
le  sujet  d'une  dispute  que  l'affaire  de  Goriolan  fit 
naître,  et  qui  finit  avec  cette  affaire.  Goriolan,  ac- 
cusé par  les  tribuns  devant  le  peuple,  soute  noit, 
contre  l'esprit  de  la  loi  Valérienne,  qu'étant  pa- 
tricien il  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  les  consuls; 
les  plébéiens,  contre  l'esprit  de  la  même  loi,  pré- 
tendirent qu'il  ne  devoit  être  jugé  que  par  eux 
seuls  ;  et  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  Douze-Tables  modifia  ceci.  Elle  or- 
donna qu'on  ne  pourroit  décider  de  la  vie  dhin 
citoyen  que  dans  les  grands  états  du  peuple  '. 
Ainsi  le  corps  des  plébéiens,  ou  ce  qui  estfa  même 
chose ,  les  comices  par  tribus  ne  jugèrett  plus  que 
les  crimes  dont  la  peine  n'étoit  qu'une  amende 
pécuniaire.  Il  falloit  une  loi  pour  infliger  une 

1  Les  comices  par  centuries.  Aussi  Manlius  Capitolinus  fut-il  jugé 
dans  ces  comices.  Tûc-Lire ,  Décade  i ,  liv.  ti  ,  pa*.  68. 
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hommes  ;  ceux-ci  peuvent  être  recherchés  et  punis. 
Et  c'est  l'avantage  de  ce  gouvernement  sur  celui  de 
Gnide ,  où  la  loi  ne  permettant  point  d'appeler  en 
jugement  les  amimones T ,  même  après  leur  admi- 
nistration ■,  le  peuple  ne  pouvoit  jamais  se  faire 
rendre  raison  des  injustices  qu'on  lui  avoit  faites. 

Quoiqu'en  général  la  puissance  de  juger  ne 
doive  être  unie  à  aucune  partie  de  la  législative, 
cela  est  sujet  à  trois  exceptions  fondées  sur  l'in- 
térêt particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 

Les  grands  sont  toujours  exposés  à  l'envie;  et, 
s'ils  étoient  jugés  par  le  peuple,  ils  pourraient  être 
en  danger,  et  ne  jouiraient  pas  du  privilège  qu'a 
le  moindre  des  citoyens  dans  un  état  libre ,  d'être 
jugé  par  ses  pairs.  Il  faut  donc  que  les  nobies 
soient  appelés  non  pas  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires de  la  nation ,  mais  devant  cette  partie  du 
corps  législatif  qui  est  composée  de  nobles. 

Il  pourrait  arriver  que  la  loi,  qui  est  en  même 
temps  clairvoyante  et  aveugle,  serait,  en  de  cer- 
tains cas ,  trop  rigoureuse.  Mais  les  juges  de  la  na> 
tion  ne  sont ,  comme  nous  avons  dit ,  que  la  bouche 
qui  prononce  les  paroles  de  la.  loi;  des  êtres  ina- 
nimés qui  n'en  peuvent  modérer  ni -h»  force,  ni  la 

>  Cétoknl  des  magistrat!  que  le  peuple  élisoii  ton»  les  ans.  Fofti 
Etienne  de  Hyiance.    '  '■'•'> 

*  On  pouvoit  accuser  le*  magistrat*  nnà^lui  après  [eut  magistra- 
ture. Fojca  dans  Denji  (lHalicarnasM ,  .lr£.  ix,  J'affaire  du  U-ikjuu 
Genutin». 
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rigueur.  Ccst  dbnc  la  partie  du  corps  législatif 
que  nous  venons  de  dire  être,  dans  une  autre  oc- 
casion, un  tribunal  nécessaire,  qui  l'est  encore 
dans  celle-ci;  c'est  à  son  autorité  suprême  à  mo- 
dérer la  loi  en  faveur  de  la  loi  même,  en  pronon- 
çant moins  rigoureusement  qu'elle. 

Il  pourrait  encore  arriver  que  quelque  citoyen, 
dans  les  affaires  publiques,  violerait  les  droits  du 
peuple,  et  ferait  des  crimes  que  les  magistrats 
établis  ne  sauraient  ou  ne  voudraient  pas  punir. 
Mais ,  en  général ,  la  puissance  législative  ne  peut 
pas  juger;  et  elle  le  peut  encore  moins  dans  ce  cas 
particulier ,  où  elle  représente  la  partie  intéressée, 
qui  est  le  peuple.  Elle  ne  peut  donc  être  qu'accu- 
satrice; mais  devant  qui  accusera-t-elle  ?  Ira-t-elle 
s'abaisser  devant  les  tribunaux  de  la  loi,  qui  lui 
Mmt  inférieurs,  et  d'ailleurs  composés  dé  gens 
qui ,  étant  peuple  comme  elle ,  seraient  entraînés 
par  l'autorité  d'un  si  grand  accusateur  ?  Non  :  il 
faut ,  pour  conserver  la  dignité  du  peuple  et  la 
sûreté  du  particulier ,  que  la  partie  législative  du 
peuple  accusé  devant  la  partie  législative  des  nobles, 
laquelle  n'a  ni  les  mêmes  intérêts  qu'elle  ni  les 
mêmes  passions. 

C'est  l'avantage  qu'a  *  ce  gouvernement  sur  la 
plupart  des  républiques  anciennes,  où  il  y  avoit 
cet  abus,  que J# jjfeôpTe  étoit  en  même  temps  et 
juge  et  accusateur: 
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La  puissance  exécutrice ,  comme  nous  avons  dit, 
doit  prendre  part  à  la  législation  par  sa  faculté 
d'eippêcher  ;  sans  quoi  elle  sera  bientôt  dépouillée 
de  ses  prérogatives;  mais,  si  la  puissance  législa- 
tive prend  part  à  l'exécution ,  la  puissance  exécu- 
trice sera  également  perdue. 

Si  le  monarque  prenoit  part  k  la  législation  par 
la  faculté  de  statuer,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  ; 
mais,  comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  h 
législation  pour  se  défendre ,  il  faut  qu'il  y  prenne 
part  par  la  faculté  d'empêcher. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gçuvernement  changea 
à  Rome ,  c'est  que  le  sénat ,  qui  avoit  une  partie 
4e  la  puissance  exécutrice ,  et  les  magistrats ,  qui 
^voient  l'autre,  n'avoient  pas,  comme  le  peuple, 
la  faculté  d'empêcher. 

.  ^Vftici  donc  la  constitution  fondamentale  du 
gouvernement  dont  nous  parions.  Le  corps  légis- 
latif y  étant  composé  de  deux  parties,  l'une  en- 
chaînera l'autre  par  sa  faculté  mutuelle  d'ampeclpr. 
Toutes  les  deux  seront  liées  pour^ypuiftsanceexé» 
eutrice,  qui  le  sera  elle-même' p^Jl  législative. 

Ces  trois  puissances  devraient  {Dr mer  un  repos 
ou  une  inaction;  mais  comme,  par  lé  mouvement 
nécessaire  des  choses,  élite  sont  contraintes  d'aller, 
elles  seront  forcées  d'aller^  concert. 

Lé  puissance  exécutifj^jrt^yisaitf  partie  de  k 
législative  que  par  sa  faortïllSÉp^êcher ,  rfte  ne 


ao. 
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sauroit  entrer  dans  le  débat  des  affaires.  U  n'est 
pas  même  nécessaire  qu'elle  propose ,  parce  que, 
pouvant  toujours  désapprouver  les  résolutipns, 
elle  peut  rejeter  les  décisions  des  propositions 
qu'elle  aurait  voulu  qu'on  n'eût  pas  Élites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes,  où  le 
peuple  encore  avoit  le  débat  des  affaires ,  il  étoit 
naturel  que  la  puissance  exécutrice  les  proposât 
et  les  débattit  avec  lui;  sans  quoi  il  y  aurait  eu 
dans  les  résolutions  une  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée  des 
deniers  publics  autrement  que  par  son  consente- 
ment, il  n'y  aura  plus  de  liberté,  parce  qu'elle  de- 
viendra législative  dans  le  point  le  plus  important 
de  là  législation. 

Si  la  puissance  législative  statue,  ponpas  d'année 
en  année,  mais  pour  toujours,  sur  la  lev^g^e8 
deniers  publics ,  elle  court  risque  de  perdre  sa.  li- 
berté, parce  que  la  puissance  exécutrice  ne.  dé» 
pop.dra  plus  d'elle;  et,  quand  on  tient' un  pareil 
droit* pouf  toujours,  il  est  assez  indifférentwqu'on 
le  tienne  de  àn'fiu  d'un  autre.  Il  en  est  de  même 
si  elle  statue,  n<Jri pas  d'année  en  apnée  ?  mais  pour 
toujours,  sur  les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'elle 
doit  confier  à  la  puissaribe  exécutrice.  * 

Pour  que  celui  qui  jçkécute  ne  puisse  £as  oppri- 
mer, il  faut  que  l£jtoÉ&ées  qu'on  lui  confie  sqient 
peuple ,  et  akd^^HfMMr ^esprit  que*  le  peuple , 
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comme  cela  fut  à  Rome  jusqu'au  temps  de  Marius; 
et  pour  que  cela  soit  ainsi  il  n'y  a  que  deux  moyens  ; 
ou  que  ceux  qu'on  emploie  dans  l'armée  aient  assez 
de  bien  pour  répondre  de  leur  conduite  aux  autres 
citoyens,  et  qu'ils  ne  soient  enrôlés  que  pour  un 
an ,  comme  il  se  pratiquoit  à  Rome  ;  ou ,  si  on  a 
un  corps  de  troupes  permanent  et  où  les  soldat* 
soient  une  des  plus  viles  parties  de  la  nation,  il 
faut  que  la  puissance  législative  puisse  le  casser 
sitôt  qu'elle  le  désire;  que  les  soldats  habitent  avec 
les  citoyens,  et  qu'il  n'y  att  ni  cftttip  séparé,  ni  jgt»» 
sernes ,  ni  places  de  guerre* 

L'année  étant  une  fois  établie,  elle  ne  doit  point 
dépendre  immédiatement  du  corps  législatif,  mqis 
de  la  puissance  exécutrice,  et  cela  par  la  naturfe-de 
la  chose ,  son  fait  consistant  plus  en  action  qu'en 
délibération. 

.  Il  est  dans  la  manière  de  penser  des  homme! 
que  l'on  fasse  plus  de  cas  du  courage  que  de  la 
timidité,  de  l'activité  que  de  la  prudence,  de»la 
force  Ique  des  conseils.  L'armée  mfipHgera  toujjoitrs 
un  sénat,  et  respectera  ses  officient  elle  ne  fera 
point  cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés  de?  la 
part  d'un  corps  composé  de  gens  qu'elle  croira  ti- 
mides, et  indignes  par  là  de  lui  commander.  Ainsi, 
sitôt  que  l'armée  dépendra  uniquement  du  corps 
législatif,  le  gouvernement  deviendra  militaire  : 
et,  si  le  contraire  est  jamais  arrivé,  c'est  l'effet  de 
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quelques  circonstances  extraordinaires  ;  c'est  que 
l'armée  y  est  toujours  séparée;  c'est  qu'elle  ett 
composée  de  plusieurs  corps  qui  dépendent  cha- 
cun de  leur  province  particulière;  c'est  que  les 
villes  capitales  sont  des  places  excellentes,  qui  se 
défendent  par  leur  situation  seule ,  et  ou  il  n'y  a 
point  de  troupes. 

la  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Ve- 

f^e;  elle  submergerait  les  troupes  révoltées,  elle 

*  it»  ferait  mourir  de  faim.  Elles  ne  sont  point  dans 

Jqpt-rillçsqui  pourraient  leur  donner  la  subsistance; 

cette  subsistance  est  donc  précaire. 

Que  si 9  dans  le  cas  où  l'armée  est  gouvernée  par 
le  corps  législatif,  des  circonstances  particulières 
empêchent  le  gouvernement  de  devenir  militaire, 
on  tombera  dans  d'autres  inconvénients.  Dp  dieux 
choses  l'une;  ou  il  faudra  que  l'armée  détruise  le 
gouvernement ,  ou  que  le  gouvernement  affaiblisse 
l'armée. 

Et  cet  affaiblissement  aura  une  cause  bien  fa- 
tale, il  naîtra  de  la  foiblesse  même  au  gouver- 
nement. 

Si  l'on  veut  lire  l'admirable  ouvrage  de  Tacite 
sur  les  mœurs  des  Germains f ,  on  ven&  que  c'est 
d'eux  que  les  Ànglois  ont  tiré  l'idée  de  leur  gou- 


c  De  minoribns rebut  principes  consultant,  de  majorions  01 
îta  tsJben  nt  ea  qtooque  quorum  pênes  plebem  arbitrinm  est,  apudr 
principes  pertractentur. 
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vçraement  politique.  Ce  beau  système  a  été  trouvé 
dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  choses  humaines  ont  une  fin , 
l'état  dont  nous  parlons  perdra  sa  liberté ,  il  périra. 
Rome ,  Lacédémone  et  Carthage  ont  bien  péri.  Il 
périra  lorsque  la  puissance  législative  sera  plus 
corrompue  que  l'exécutrice. 

Ce  n'est  point  à  moi  à  examiner  si  les  Anglois 
jouissent  actuellement  de  cette  liberté,  ou  nonyil 
me  suffit  de  dire  qu'elle  est  établie  'jikr  léuiv  feàfer 
et  je  n'en  cherche  pas  davantage.  '  '  -T 

Je  ne  prétends  point  par  là  ravaler  lés  râtHk 
gouvernements,  ni  dire  que  œtte  liberté pdtitfcpfe 
extrême  doive  mortifier  ceux  "qui  n'en  ont  du't^jfe 
modérée.  Comment  dirois-je  Cela,  méiqui  crois 
que  l'excès  même  de  la  raison  n'est  pas  toujours 
désirable,  et  que  les  hommes  s'accommodent  pres- 
que toujours  mieux  des  milieux  que  des  extré- 
mités ? 

Harrington,  dans  son  Oceanax  a  aussi  examiné 
quel  étoit  le  plus  haut  point  de  liberté  où  la  con- 
stitution d'un  état  peut  être  portée.  Mais  on  petit 
dire  de  lui  qu'il  n'a  cherché  cette  lil>erté  qu'après 
l'avoir  méconnue ,  et  qu'il  a  bâti  Chalcédoine  ayant 
le  rivage  de  Byzance  devant  les  yeux. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  monarchies  que  nous  connoissons. 

Les  monarchies  que  nous  connoissons  n'ont 
pas,  comme  celles  dont  nous  venons  de  parier, 
la  liberté  pour  leur  objet  direct;  elles  ne  tendent 
qu'à  la  gloire  des  citoyens,  de  l'état  et  du  prince. 
Mais  de  cette  gloire  il  résulte  un  esprit  de  liberté 
qui,  dans  ces  états,  peut  Eure  d'aussi  grandes 
choses,  et  peut-être  contribuer  autant  au  bon- 
heur qu'à  la  liberté  même. 

Les  trois  pouvoirs  n'y  sont  point  distribués  et 
fondus  sur  le  modèle  de  la  constitution  dont  nous 
avons  parlé;  ils  ont  chacun  une  distribution  par- 
ticulière selon  laquelle  ils  approchent  plus  eu 
moins  de  la  liberté  politique;  et,  s'ifc  n'en  appro- 
choient  pas,  la  monarchie  dégénérerait  en  des- 
potisme. 


*^*^«^^^%^^^^«««»^*  ^^»^*^^»^.^.'«^<*^  ^^^^^%< 


CHAPITRE  VIII. 

Pourquoi  les  anciens  n*a voient  pas  une  idée  bien  claire  déjà 

monarchie. 

Les  anciens  ne  connoissoient  point  le  gouver* 
nement  fondé  sur  un  corps  de  noblesse,  et  encore 
moins  le  gouvernement  fondé  sur  un  corps  légis- 
latif formé  par  les  représentants  d'une  nation.  Les 
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républiques  de  Grèce  et  d'Italie  étoient  des  villes 
qui  avoient  chacune  leur  gouvernement,  et  qui 
assembloient  leurs  citoyens  dans  leurs  murailles. 
Avant  que  les  Romains  eussent  englouti  toutes  les 
républiques,  il  n'y  avoit  presque  point  de  rois 
nulle  part  en  Italie,  Gaule,  Espagne,  Allemagne; 
tout  cela  étoit  de  petits  peuples  ou  de  petites  ré- 
publiques; l'Afrique  même  étoit  soumise  à  une 
grande;  YAsie  mineure  étoit  occupée  par  les  colo- 
nies grecinies.  H  n'y  avoit  donc  point  d'exemple 
de  députés  de  villes  ni  d'assemblées  d'états.  Il  fal- 
loit  aller  jusqu'en  Perse  pour  trouver  le  gouver- 
nement éttxtï  seul. 

Il  est  vtai  qu'il  y  avoit  des  républiques  fçdéra- 
tives  ;  plusieurs  villes  envôyoient'des  députés  à  une 
asseihblée  :  mais  je  dfs  qu'il  n'y  avbit  point  de 
monarchie  sur  ce  modèle-là. 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  des 
monarchies  que  nous  connoissons.  Les  nations 
germaniques  qui  conquirent  Hempire  romain 
étoient,  comurç^oi}  sait,  très  libres.  On  n'a  qu'à 
voir  là  dessus  Tacite  sur  lesjdœurs  des  Germains. 
LÉs  conquérants  sç Répandirent  dans  le  pays  :  tis 
habitoient  les' campagnes,  et  peu  les  villes.  Quand 
ils  étoient  en  Germanie,  tdfate  la  nation  pouvoit 
s'assembler;  lorsqu'ils  furent  dispersés  dans  là 
conquête ,  ils  ne  le  purent  plus.  H  falloit  pourtant 
que  la  nation  délibérât  sur  ses  affaires,  comme 
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elle  avoit  Eut  avant  la  conquête  :  elle  le  fii,par  àfs 
représentants.  Voilà  l'origine  du  gouvernement 
gothique  parmi  nous.  Il  fut  d'abord  mêlé  de  Taris- 
tocratie  et  de  la  monarchie.  Il  avoit  cet  inconvé- 
nient ,  que  le  bas  peuple  y  étoit  esclave.  C'était 
un  bon  gouvernement ,  qui  avoit  en  soi  la  capacité 
de  devenir  meilleur.  La  coutume  vint  d'accorder 
des  lettres  d'affranchissement;  et  bientôt  la  liberté 
a  vile  du  peuple ,  les  prérogatives  de  la  noblesse  et 
du  clergé ,  la  puissance  des  rois ,  se  trouvèrent  dans 
un  tel  concert  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  an 
sur  la  terre  de  gouvernement  si  bien  tempéré  <fte 
le  fut  celui  de  chaque  partie  de  l'Europe  dans  le 
teipps  qu'il  y  subsista  ;  et  il  est  admirable  que  la 
corruption  du  gouvernement  d'un  peuple  conqué- 
rant ait  formé  la  meilleure  çspèce  de'  gouverne- 
ment que  les  hommes  aient  pu  imaginer. 


%«»»%«'»— <q^»%^p»%^«<%^»»%^fc«»^»»^»^»^»%'%^»^^< 


CHAPITRE  IX. 

Manière  de  penser  d'Aristote. 

L'embarras  d'Aristote  paraît  visiblement  quatd 
il  traite  de  la  monarchie  *.  11  on  établit  cinq  es» 
pèces.  11  ne  les  distingue  pas  par  la  formç  de  la 
constitution  ,  mais  par  des  choses  d'accident  f 
comme  les  vertus  ou  les  vices  du  prin^j  ou  par 

1  Aafir. ,  liv.  m,  chap.  xiv. 
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des  choses  étrangères,  comme  l'usurpation  de  la 
tyrannie ,  ou  la  succession  à  la  tyrannie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies  et  l'empire 
des  Perses  et  le  royaume  de  Lacédémonè  :  mais 
qui  ne  voit  que  l'un  étoit  un  état  despotique ,  et 
l'autre  une  république? 

Les  anciens,  qui  ne  connoissoient  pas  la  distri- 
bution des  trois  pouvoirs  dans  le  gouvernement 
d'un  seul,  ne  pouvoient  se  faire  une  idée  juste  de 
la  monarchie. 

CHAPITRE  X. 

Manière  de  penser  des  mitres  politiques. .- 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d'un  seul , 
Arribas  *,  roi,  dlÉpire,  n'imagina  qu'une  répu- 
blique. Les  Molosses  t  ne  sachant  comment  borner 
le  même  pçuvoir,  firent  deux  rcj&s  '  :  par  là  ou 
affoiBlissoit  l'état  plus  que  le  commandement;  on 
vouloit  des  rivaux ,  et  on  ayoit  des  ennemis. 

Deux  rois  n'étoient  tolérable?  qu'à  Lacédémonè. 
Ils  n'y  fotmoient  pas  la  constitution,  map  ils  étoient 
une  partie  de  la  constitution. 

1  Voyez  Justin ,  Ut.  zvii. 

*  Aristote,  Polit. ,  liv.  v,  chap.  ix. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  rois  des  temps  héroïques  cfaex  les  Grecs. 

Chez  les  Grecs,  dans  les  temps  héroïques,  il 
s'établit  une  espèce  de  monarchie  qui  ne  subsista 
pas  z.  Ceux  qui  avoient  inventé  des  arts,  fait  la 
gtfterre  pour  le  peuple,  assemblé  des  hommes  dis- 
persés, ou  qui  leur  avoient  donné  des  terres,  ob- 
tenoient  le  royaume  pour  eux,  et  le  transmettoient 
à  leurs  enfants.  Ils  étoient  rois,  prêtres  et  juges. 
Cest  une  des  cinq  espèces  de  monarchie  dont  nous 
parle  Aristote  3  :  et  c'est  la  seule  qui  puisse  ré- 
veiller Tidée  de  la  constitution  monarchique  ;  mais 
le  plan  de  cette  constitution  est  opposé  à  celui  de 
noi*  monarchies  d'aujourd'hui. 

lies  trois  pouvoirs  y  étoient  distribués  as  oia- 
niére^uele  peuple  y  avoit  la  puissance  législative  3, 
et  le  roi  la  puissance  exécutrice  avec  la  puissance 
de  juger  :  au  lieu  que  dans  les  monarchies  que 
nous  connoissons  le  prince  a  la  puissance  exécu- 
trice  et  la  législative,  ou  du  moins  une  partie  de 
la  législative  ;  mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps  hé- 


1  Aristote, Polit.,  Ut.  m,  chap.  xiy. 
*  IbiJ. 

3  Voyez  ce  que  dit  Plut  arque,  Vit  de  Thésée.  Voyez  «MB*  Thucy- 
dide, Ut.  i. 
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roïqu#s,  les  trois  pouvoirs  étoient  mal  distribués. 
Ces  monarchies  ne  pouyoient  subsister  :  car  dès 
que  le  peuple  avoit  la  législation ,  il  pouvoit  au 
moindre  caprice  anéantir  la  royauté,  comme  il 
fit  partout. 

Chez  un  peuple  libre  et  qui  avoit  le  pouvoir 
législatif;  chez  un  peuple  renfermé  dans  une  ville, 
où  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  devient  plus  odieux 
encore ,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  e%t  de 
savoir  bien  placer  la  puissance  de  juger.  Mais  elle 
né  le  ppuvoit  être  plus  mal  que  dans  les  mains  de 
celui  qui  avoit  déjà  la  puissance  exécutrice.  Dès  ce 
moment  le  monarque  devenoit  terrible;  mais  en 
même  temps,  comme  il  n'avoit  pas  la  législation, 
il  ne  pouvoit  pas  se  défendre  contre  la  législation  ; 
il  avoit  trop  de  pouvoir,  et  il  n'en  avoit  pas  assez. 

On  n'avoit  pas  encore  découvert  que  la  vraie 
fonction  du  prince  étoit  d'établir  des  juges,  et  non 
pas  déjuger  lui-même.  La  politique  contraire  ren- 
dit le  gouvernement  d'un  seul  insupportable.  Tous 
ces  rois  furent  chassés.  Les  Grecs  if  imaginèrent 
point  la  vrrîfe  distribution  des  trois  pouvoirs  dans 
le  gouvenïètaent  d'un  seiff;  ils  ne  l'imaginèrent 
que  dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  et  ils  ap- 
pelèrent cette  sortt  de  constitution  potice  i . 

1  Voyz  ArUtote,  Polit.  f  liy.  it,  chap.  tiji. 
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CHAPITRE  XII. 

Du  gouvernement  des  rois  de  Rome ,  et  comment  les  trois 

pouvoirs  y  furent  distribués. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avoit  quel- 
que rapport  à  celui  des  rois  des  temps  héroïques 
chçz  les  Grecs.  Il  tomba  comme  les  autres  par  son 
vice  général ,  quoiqu'en  lui-même  et  dans  sa  nature 
particulière  il  fût  très  bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouvernement,  je  dis- 
tinguerai celui  des  cinq  premiers  rois,  celui  de 
Servais  Tullius ,  et  celui  de  Tarquin. 

La  couronne  étoit  élective;  et  sous  les  cinq 
premiers  rois,  le  sénat  eut  la  plus  grande  part  à 
l'élection. 

Après  la  mort  du  roi  le  sénat  examinoit  si  Ton 
garderait  la  forme  du  gouvernement  qui  étoit 
établie.  S'il  jugeoit  à  propos  de  la  garder,  il  nom- 
moit  un  magistrat l  tiré  de  son  corps  qui  élisoit 
un  roi  :  le  sénat  devoit  approuver  l'élection ,  le 
peuple  la  confirmer,  les  auspices  la  garantir.  Si 
une  de  ces  trois  conditions  manquait»  il  falloit 
(aire  une  autre  élection. 

La  constitution  étoit  monarchique,  aristocra- 
tique, et  populaire.  Elle  fut  l'harmonie  du  pou- 

'  Doits  cTHalicamasse ,  liv.  u ,  pag.  no;  et  Ht.  it,  pag.  i4a 
et  i43. 
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voi»,  qu'on  ne  vit  ni  jalousie  ni  dispute  dans  les 
premiers' règnes.  Le  roi  commandoit  les  armées, 
et  avoit  l'intendance  des  sacrifices;  il  avoit  la  puis- 
sance  de  juger  les  aflaircs  civiles  T  et  criminelles*  ; 
il  convoquait  le  sénat;  il  assembloit  le  peuple;  il 
lui  portoit  de  certaines  aflaires,  et  régloit  les 
antres  avec  le  sénat  3. 

Le  sénat  avoit  une  grande  autorité.  Les  rois  pre- 
noient  souvent  des  sénateurs  pour  juger  avec 
eux;  ils  ne  portoient  point  d'affaires  au  peuple 
qu'elles  n'eussent  été  délibérées  *  dans  le  sénat. 

Le  peuple  avoit  le  droit  d'élire s  les  magistrats* 
de  consentir  aux  nouvelles  lois,  et  lorsque  le  roi 
le  permettait,  celui  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix.  Il  n'avoit  point  la  puissance  de  ju- 
ger. Quand  Tullus  Hostilius  renvoya  le  jugement 
ifrlorace  an  peuple,  il  eut  des  raisons  particulières 
que  Ton  trouve  dans  Denys  dUaficaraasse  6. 

.  'Foya  le  Ditconn  de  Tanaquil ,  dani  Tite-LiTc,  lit.  i,  décade  t; 
et  le  règlement  de  Serriu  Tnlliu»,  àua  Deoyi  (THalicanuuue ,  L  iy , 
pV  "9-        '  '. 

1  Vnytt  nttjl  «FHalicaroalie,  Ut.  II,  pâg.  Il8;  et  1.  tn,  p.  I7I. 

1  Ce  fut  par  un  lénaiu  s  -consulte  que  Tullnt  Hoiûliui  envoya  dé- 
truire Albe.  Denys  d'Ualicaniaue,  Ht.  ni ,  pag.  167  et  171. 

tlbtd.,  lir.  iv.pag.  176. 

*  Ihid ,  liv.  11.  Il  foilc.it  pourlaol  qu'il  ne  nommât  pu  a  toute*  le. 
chargea,  puisque  Yalariui  PublicoU  fit  la  famenie  loi  qui  défendait 
■  tout  citoyen  d'exercer  aucun  emploi  »'il  ne  l'iTOÎl  obtenu  par  1* 
anffnge  du  peuple. 

6  Lir.  111 ,  pag.  1S9. 
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La  constitution  changea  sous *  Servius  Tiillius. 
Le  sénat  n'eut  point  de  part  à  son  élection;  il  se 
fit  proclamer  par  le  peuple.  Il  se  dépouilla  des 
jugements  *  civils,  et  ne  se  réserva  que  les  cri- 
minels. Il  porta  directement  au  peuple  toutes  les 
affaires  :  il  le  soulagea  des  taxes,  et  en  mit  tout  le 
fardeau  sur  les  patriciens.  Ainsi,  à  mesure  qu'il 
affoiblissoit  la  puissance  royale  et  l'autorité  du 
sénat,  il  augmentoit  le  pouvoir  du  peuple  3. 

Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  par  le  sénat  ni  par  le 
peuple  :  il  regarda  Servius  Tullius  comme  un  usur- 
pateur, et  prit  la  couronne  comme  un  droit  héré- 
ditaire; il  extermina  la  plupart  des  sénateurs;  il 
ne  consulta  plus  ceux  qui  restoient ,  et  ne  les 
appela  pas  même  à  ses  jugements  4.  Sa  puissance 
augmenta  :  mais  ce  qu'il  y  avoit  d'odieux  dans  cette 
puissance  devint  plus  odieux  encore  :  il  usurpa  le 
pouvoir  du  peuple  ;  il  fit  des  lois  sans  lui  ;  il  en  fit 
même  contre  lui  5. 11  auroit  réuni  les  trois  pou- 
voirs dans  sa  personne  :  mais  le  peuple  se  souvint 
un  moment  qu'il  étoit  législateur,  et  Tarquin  nfc 
le  fut  plus.  ■  :" 

"  LÎT.  IT. 

a  II  se  prÎTa  de  la  moitié  de  la  puissance  royale,  dit  Denyï  <THa- 
licarnasse,  liv.  iy9pag.  319. 

3  On  Croyoit  que >  s'il  n'avoit  pas  été  piéf— u  paj  Tarqqjp  t  il  au- 
roit oubli  le  gouvernement  populaire.  Deaya  ôTrîrifcarnasfe,  thr.*  iv, 
pag.  343. 

4  Denys  d'Halicarnasse,  liv.  iv. 

5  Idun ,  ibid. 
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Mine  capitale;  pour  condamner  à  une  peine  pé- 
ciîriiuire,  il  «e  falloit  qu'un  plébiscite. 

Cette  disposition  de  la  loi  des  Douze-Tables  Ait 
très  sage.  Elle  forma  une  conciliation  admirable 
entre  le  corps  des  plébéiens  et  le  sénat  ;  car,  ronimje 
Ijt  compétence  des  uns  et  des  autres  dépendit  dg 
la  grandeur  de  la  peine  et  de  la  nature  du  crime, 
il  fallut  qu'ils  se  concertassent  ensemble. 

La  loi  Valérienne  cita  tout  ce  qui  restpit  à  Ron» 
du  gouvernement  qui  avoit  du  rapport  à*  celui  de* 
rois  grecs  des  temps  héroïques.  Les  consuls  se 
trouvèrent  sans  pouvoir^  pour  la.  punition  des 
crimes.  Quoique  tous,  les  crimes  soient  p'ufelïcs, 
il  faM'poofJptt  distinguer' ceux  qui  intéressent 
plus  les  citoyens  entre  «ux  'de  ceux  qui  intéressent 
plus"  l'état  dans  le -rapport  qu'il  a  avec  un  citoyen. 
Les  premiers  sont  appelés  privés;  les  seconds  sont 
les  crimesjjuJjïipr  Le,  peuple  jugea  lui-même  les  * 
crunes  publics;  e(*à  regard  des  privés ,  il  nomma 
pour  ebaoue  crime,  par  une'conynission  particu- 
Mfcre,,  QatifeÉêsteur,  pour«n  faire  la  poursuite.  Cé- 
tpn  ''BjffifS^jlj'  des  magistrats ,'  quelquefois  un 
homme  privé,  que  le  peuple  cl loisissoit  :  on  l'ap- 
peloi  t  questeur  du  parricide.  11  en  est  fait  mention 
dans  ta  loi  des  Douze  Tables  '. 

Le  questeur  nommoit  ce  qu'on  appeloit  le  juge 

•  Dit  Pomponiut,  dan»  la  loin,  au  Digeste  i*ori§.jw. 
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de  k^piestioft,  qui  •rott  lui  stetJqs  i*8*s,  4*^ 
moit  le  tribunal,  et  président  toptVjtpi  an  juge- 
ment  f.  .  ; /.  * 

.  H  est  bon  de  faire  remarquer  id  la  ,part  cflle 
peenoit  le  sénat  dans  la  nomination  du  qàejpteur, 
afin  que  l'on  voie  comment  les  puissances  é&rieÉt 
à  eet  égard  balancées.  Quelquefois  le  sénat  faisqit 
élire  un  dictateur  pour  faire  la  fonction  de  ques- 
teur *;- quelquefois  il  «donnait  qnaV  kh.  pj*gle 
serait  convoqué  par  un  tribun  pou*  cfMrnpqjj^ 
un  questeur3;  enfin  I*  peuple  &ottu*<rfl  quel- 
quefois un  magistrat  pottr  frire  Ma  rappofet;  au 
sénat  sur  un  certain  crime, -et  fcgd  djflilndy  qu'il 
donnât  un  questeur,  comme  on  *jAty&hs  feybgfc* 
ment  de  Lucius  Scipion  S  d*i»  tîte-live  6,  - 

L'an  de  Rome  &>4,  quekjueruues  de  é«  coin- 
.prissions  furent  rendues  permanentes  *.  Ou  di- 
visa peu  k  peu  toutes  les  matières  erinpnelleajpi 
diverses  parties ,  qu'on  appela  des  questions  ^>fr- 

*  Toytx  on  fragment  d*01pien,  qui  en  rapporte  un  ajtfttre  de  la  loi 
G*rdèliiBoe;  on  le  tfouve  dent  la  Collation  des       ^ 
romaines,  lit.  i,  d*  tiemnis  m  h*mUiJiis.  ^I^-T 

*  Gela  aroit  surtout  lien  dan*  les  crimes  conamàs  en  Itatie^où  Je 
semât  aroft  une  principale  inspection.  Voytx  lïte-Lhp,  JeVaWfc  i9 
Kv. tx ,  «ar lea  coajtiradona  de fa>ijtw   '  *•*  '" 

3  Gela  fut  aînsidans  la  ftoenem'at&kjftflrt  deiVstsnna*ys>ftai 
Mo  de  Rome.  Voyez  Tite-Liye.  ^  . ,'  ^.  ;.,  .  "    *  sÀr' 

«<>aJiigemcntfutr«^aran^Boajj«i6;.    *  v 

*  Liv.  vin. 

6  Cioéron ,  Ai  Bruto. 
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j»£ucU^Q9  0^  attribua 

àctLaom^iiyuK  ^lûfu'uiuft  de  ces  questions.  On 
leur.  donityi  pour  on  mi  la  puissance  de  juger  les 
primat  qqie$  dépepdoîent,  et  ensuite  ils  allaient 
gpuierner  leur  province.  : 
•£  A  Carthage  le  sénat  des  cent  étoit  composé  <Je 
juges  qui  étojeQt  pour  la  vie  '  ;  mais  à  Rome  bfc 
préteur?  {tQWQt  annuels,  et  les  juges  n'étoient  pas 
méjBj  pûvir  fn  an ,  puisqu'on  les  prenoit  pour 
âlp^Mt^AWaS.  On  a  vu  dans  le  chapitre  vi  de  ce 
iWMTcQsabien  dans  certat&s  gouvernements  tette 
disposition  étoit  favorable  à  la  liberté;     . 

Lesjug^^ifenf  pris  dans  Tordre  des  sénateurs 
jusqu'au  tçmpfcjiçs  Gracques.  Tibérius  Gracchus 
fit  ordonner  qu'fcn  les  prendrait  dans  celui  des 
chevaliers  :  changement  si  considérable  que  le 
tribun  se  vanta  d'avoir,  par  une  seule  rogtfjon , 
coupé  les.  nerfs  de  l'qrdre  des  sénateurs. 

J\  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peuvent 
être  bien  distribués  par  rapport  à  la  liberté  4e  la 
constitution ,  quoiqu'ils  ne  lé  soiept  pas  si  bien 
dafcs '-le  rapçtort  %vec  la  liberté  du  citoyeti.  A  Rome* 
le  peuple  ayant  la  plus  grande  partie  de  la  puis-' 
sagce  législative,  une  partie  de  h  puissance  exé- 
cutrice et  une  partienfe  la  puissance  de  juger, 
c'étcyt* un  grand  potwoiç^quHl  falloit  balancer ypf 

■  Cela  §e  prouve  jjr  Tïte-Lnre,  liy.  xxiii,  tfA  dit  qu'Annlbil  rta- 
dit  leur  magiitrature  annuelle. 


--   -'i' 
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ifti  autre.  Le  sénat  avoit  bien  une  partie  déjà  pris» 
satice*  exécutrice;  il  avôit  qudqne  IJgflfche  de  la 
puissance  législative  f  :  mais  cela  ne  soiffiSbtt  pas 
pour  contre-balaricer  le  peuple  ;  il  filloit  qtfil  eût 
part  &  la  puissance  de  juger  ;  et  il  y  avoit  part  lors- 
que les  juges  étoient  choisis  parmi  les  sénateuft. 
^oand  les  Gràcques  privèrent  les  sénateurs  de  la 
(teteahce  de  juge**,  le  sénat  ne'put  plus  résister 
au  peuple.  Ils  choquèrent  donc  la  liberté  éf£  la 
constitution,  pocnr  favoriser  la  Kbèrté'diîcitoyM; 
mais  celle-ci  se  perdit  avec  ce^e-UL'  **    '  "^  '  l 

Il  en  résulta  des"înanx  îmms:  Cm  tBan£fea'  la 
constitution  dans  un  tefhps  ou,  dans  le  lieu  des 
discordes  civiles,  il  y  avoit  à  peufé  une  ccfàstitu- 
tion.  Les  chevaliers  nefarèrit  plus  cet  ordre  moyen 
qui  unissoit  lé' peuple  au  sénat|et  la  chaîne  de  la 
constitution  fut  rompue.      V  '**'"' 

Il  y  atoit  même  des  raisons  particulières  qui 
dévoient  empêcher  de  transporter  les  jugements 
aux  chevaliers.  La  constitution  de  ïlome  étoit  fon- 
dée  sur  ce  principe,  que  ceux-là  dévoient  êtreapl- 
dats,  qui  avoient  assez  de  bien  pour  rébondre  de 
leur  conduite  à  la  république.  Les*  chevaliers , 
comme  les  plus  riches,  forpioient  la  cavalerie  des 

m 

„  *  Le*  senatus-consultes  avaient  toc*,  pendant  un*  an^  cpriorfU 
ne  fnuentpa*  confirmés  par  le  pefrjfc'Denys  d'Haticarnasse,  Ut.  ni, 
P»g.  5o5  ;  et  Iît.  xï ,  fag.  735.  gg  ' 

•  En  Van  <>3o.  *  ^  «- 
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légions.  Jusque  leur  digi)ité  lut  augmentée  \  9s 
ne  vqpky^nt  plus  servir  dans  cette  milice;  il  fallut 
lever  jgie  autre  cavalerie  :  Marius  prit  toutes  sortes 
(de  'gens  dans  les  légions ,  et  la  république  fut 
ppfthie1. 

.  De  plus ,  les  chevaliers  étaient  les  traitants  de  j* 
république;  ils  étoient  avides,  ils  semoîent  les  jnaP 
heugs  4ps  les  malheurs ,  et  faisoient  naître  les 
besoins  publics  des  besoins  publics.  Bien  loin,  de 
dbnner  à.  dé  :  telles  gens  la  puissance  de  juger,  U 
aurait  fallu  qu'ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les 
yeux  des  juges.  Il  faut  dire  cela  à  la  louange  «des 
anciennes  lois  françoises  ;  elles  ont  stipulé  avec. les 
gens  d'afïaires  avec  la  méfiance  que  Ton  garde  à 
des  ennemis:  Lorsqu'à  Rome  les  jugements  furent 
transportés  aux  traûtantSyil  n'y  eut  plus  de  vertu , 
plus  de  polie? ,  plus  de  lois,  plus  de  magistrature, 
plus  de  "magistrats. 

On  trouve  une  peintur^bien  naïve  de  qçci  dans 
quelques  fragments  de  Dio^ore  de  Sicile  et  de 
Dibn.  «  Mutius  Scévola,  dit  Diôcfore  .*,  voulut 
«  rappeler  les  anciennes  mœurs,  et  vivre  de  son 
«  bieH  propre  avec  frugalité  et  intégrité  ;  car  ses 
«  prédécesseurs  ayant  fait  une  société  avec  les 
«  traitants ,  qui  avoient  pour  lors  les  jugements  à 

1  Capite  cen&os^àpronrae.  Sai lutte,  GasrreÊU  Jugurtha, 
*  FrafqMl.de  cet  auteur,  liv.  xxxvi. «Uni  le  Recueil  de  Censtan* 
lète,  des  fcrtus*t(Ls  nées. 
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«  Borne ,  ils  avoient  rempli  la  province  de  toute 

«  sorte  de  crimes:  mais  Scévola  fit  justice  dj*  pu- 

■ 

«^blicains,  et  fit  mené*  en  prison  ceux  qtfly  Wd- 
«  noient  lés  autres.  » 

*  Dion  nous  dit z  quePublius  Rutilius,  son  Heu- 
3fenant,  qui  n'était  pas  rtioini  odieux  aux  chevaliers, 
fut  accusé  à  son  rétotar  d'avtrir  reçu'  des  présents, 
et  fut  condamné  k  utae  amende.  Il  fil&ur4fr'Chatap 
cession  de  biens.  Son  innocence  parut  en  ce  que 
Ton  lui  trouva  beaucoup  moins  de  bien  qu'on  *e 
l'accusoit  d'en  avoir  Volé,  et  il  njontroit  les  titres 
de  sa  propriété  ;  il  ne  voulut  plus  rester  dans  la 
ville  avec  de  telles  gens.       ■ 

Les  Italiens,  dit  encore  Diodore  ',  achetaient  en 
Sicile  des  troupes  d'esclaves  pour  labourer  leurs 
champs ,  et  aVôir  soin  de  leurs  troupeaux  :  ils  leur 
refusoieat  la  nourriture.  Ces  rtialhéureux  étaient 
obligés  d'aller  voler  sur  les  grands  chèmiAs,  armés 
de  lances  et  de  massues ,  couverts  de  peaux  de 
bétes,  de  grands  chiens  autour  d'eux.  Toute  la 
prtvince  fut  dévastée  ;  et  les  gens  du  pays  ne  pou- 
voient  dire  avoir  en  propre  que  ce  qtffeteit  dans 
l'enceinte  des  villes.  Il  n  y  avoit  ni  procoàfcul  ni 
préteur  qui  put  ou  voulût  s'opposer  à  ce  dSsordre. 
et  qui  osât  pnnir  ces  esclaves,  parce  qu'il*  appar- 
tenoient  aux  chevaliers ,  qui  avoient  à  Rome  les 

'  Fragment  de  ion  histoire,  tiré  de  V  frétait  <U*  r<4Jjgu|Mfcfr''*"- 
*  Fragment  du  livre  xxxiv,  cïaus  Y  Extrait  des  r&MwKricts. 
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jugement»^  Ce  fut  pourtant  une  des  causes  de 
la  gttprie|j3s  esclaves.  Je  ne  «dirai  qu'un  mot:  une 
paoïeffttfkra  qui  n'a  ni  ne  peut  avoir  d'objet  que 
le  gain  ;  une  profession  qni  deinandoit  toujours , 
"fcfc  à  qui  on  ne  deoiandoit  rien  ;  une  profession 
qpfîrde  et  inexorable  qui  appauvrissoit  les  richesse* 
et  la  misère  même  ne  devoit  point  avoir  à  Rome 
i#s  jugements. 


h^^%»%^^^^%^^^^^%^<^^^^ 


CHAPITRE  XIX. 

Do  gouvernement  des  provinces  romaines. 

C'est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent  distri- 
bués dans  la  ville  :  mais  il  s'en  faut  bien  qu'ils  le 
fussent  de  même  dans  les  provinces.  La  liberté 
étoit  dans  le  centre,  et  la  tyrannie  aux  extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que  dans  l'Italie, 
les  peuples  furent  gouvernés  comme  des  confé- 
dérés :  on  suivoit  les  lois  de  chaque  république. 
iiaid loidqu'elle  conquit  plus  loin,  q«è  le  sénat 
n'eut  pas  immédiatement  l'œil  sur  les  provinces , 
que  les  magistrats  qui  étoîent  à  Rome  ne  purent 
plus  gouverner  l'empire ,  il  fallut  envoyer  des  pré» 

1  Pênes  quos  Rome  tum  judicia  erant ,  aiquc  ex  equestri  online 
solerent  sortito  judicef  eligi  in  caussa  pratorum  £t  prqconiolum , 
qaibt»,  poit  adminiairaiam  provinoiam,  dies  dicta  «rat. 
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teurs  et  des  proconsuls.  Pour  lors  cetj»  harmonie 
des  tfois  pouvoirs  ne  fut  plus.  Ceux  qif on'eirÉpyoit 
avoient  une  puissance  qui xéunisooit  celle  cfëfbçfes 
les  magistratures  romaines;  quedis-je  !  celle  mériae 
du  sénat,  celle  même  du  peuple1.  C'étaient  des 
magistrats  despotiques  qui  convenoient  beaucoup 
à  Téloignemerit  des  lieux  où'  ils  étaient  envoyés. 
Ils  exèrçoient  les  trois  pouvoirs  ;  ils  étaient ,  si  ftafe 
me  servir  de  ce  terme ,  les  bâchas  de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  '  que  Iesmêutes  citoyens, 
dans  la  république,  avoient  par  la  naturelles 
choses  les  emplois  civils  et  militaires/ Cela  fait 
qu'une  république  qui  conquiert  ne  peut  guère 
communiquer  son  gouvernement  et  régir  l'état 
conquis  selon  la  forme  de  sa  constitution.  Eit  ef- 
fet, le  magistrat  qu'elle  envoie  pour  gouverner, 
ayant  la  puissance  exécutrice  civile  et  militaire , 
il  faut  bien  qu'il  ait  aussi  la  puissanceiégislative  ; 
car  qui  est-ce  qui  ferait  des  lois  saris  lui?  11  faut 
aussi  qu'il  ait  la  puissance  de  juger;  car  qui  est-ce 
qrti  jugerait  indépendamment  de  lui?  Il  faut  donc 
que  le  gouverneur  qu'elle  envoie  ait  les  4roi£  pou- 
voirs, comme  cela  fut  dans  les  provinces  romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  communi- 
quer son  gouvernement,  parce  que  les  officiers 
quelle  envoie  ont,  les  uns  la  puissance  exécutrice 

1  IltJaiftoient  lenrf  édite  en  entrant  dans  lep  provinces. 
*  Lit.  ▼,  chap*.  xik.  Voytz.  aussi  les  ltv.  n ,  in,  r*  et  y. 
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civile ,  et  Jea  autres  la  painance  exécutrice  mjJi- 
tair^ce  qui  n'entraîne  pas  après  soi  le  despotisme. 

Xfëtarit  un  privilège  d'une  grande  conséquence 
ptmr  un  citoyen  romain  de  ne  pouvoir  (être  jugé 
que  par  le  peuple ,  sans  cela  il  aurait  été  soumis 
dans  les  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d'un  pro- 
consul ou  d'un  propréteur.  La  ville  ne  sentoit, 
ppint  la  .tyrannie,  qui  ne  s'exerçoit  que  sur  les 
notions  assujéties.  \>., 

Ainsi  dan*  le  monde  romain ,  comme  4  £ac4tf  é- 
mone,  ceux  qui  étoient  libres,  étaient  (extrême- 
ment libres;  et  ceux  qui  étoient  esclave^étoient 
extrêmement  esclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  payoient  des  tributs , 
ils  étoient  levés  avec  une  équité  très!  grande,  .On 
suivoit  l'établissement  de  Servius  TnlHus,  qui 
avoit  distribué  touj*  les  citoyens  en  six  classes , 
selon  l'ordre  de  leurs  richesses ,  et  fixé  la  patrt  de 
l'impôt  à  proportion  de  celle  que  chacun  àvoit 
dans  le  gouvernement.  Il  arrivoit  dp  là  qu'on  souf- 
froit  la  grandeur  du  tribut,  à  catijfeae  la  grandeur 
<lu  criécUt^  et  que  l'on  se  conçolpit  de  la  petitesse 
du  crédit  par  la  petitesse  du  tribut. 

Il  y  avoit  encore  une  chose  admirable,  c'est  que 
la  division  de  Servius  Tullius  par  classes  étant  pour 
ainsi  dire  le  principe  fondamental  de  la  consti- 
tution ,  il  arrivoit  que  l'équité  dans  la  levée  des 
tributs  tenoit  au  principe  fondamental  du  gou- 
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vernement ,  et  ne  poitrok  ^^  àtée  qtrfarcc  hn. 
Mafe  pendant  que  la  ville  payables  tribigfe  sans 
peine,  où  nW payent  forint  dfflput  ',  les  £ro- 
tiaces  étaient  désolée&v  par.  les  chevalier»,  qUi 
éfbiétit  les  traitants  de  la  république.  Nous  aviSns 
parlé  de  leurs  vexation*,  et  toute  l'histoire  en  est 

*&*¥&•  ■■■*  '    *y  ' 

VTouta  l'Asie  m*attend  comme  ytj  lîhrf  i  tAm«s 

«dwifcfcfidiridatev  tant  ont  eatiUi  dijâne 

«tontre  les  Romains  las  rapinei  dii^iBlfciiiitj  , 

«  les  exactions  des  gens  d'arates*  et  _iif_  ___ 

•  «  iAèt  jugements*.  »  -  :  -■  %*#.  ^  ^   iT 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  desprûri 
jouta  rieb  à  la  force  de  la  république^,  étaé  fit  au 
contraire  que  faflbiblir.  Voilà  ce  <{ui  Çt  qup.les 
provinces  regardèrent  la  peMe  «hr  la  ^Mgl  de 
Rome  comme  l'époque  de  rftâtiBmeiùfrBto^jfe  la 
leur.:'.  ,-:'^!  '* 

1  Après  la  concpiéte  de  la  lfaoédoine,  Ifitr  frets  cettèrent  à  Rome. 
■  Harangue  tirée  de  Trogne  Pbnpè*,  rapportée  par  Jostm>  Ihr. 
avxTin.  *  .""  •"        ?«■>"'- 

3   FoyeiXi*  oraisons  contre  Verres.  —  . . 

*  On  sait  fae  ce  Ait  le  tribunal  de  V«n»  nvi  fit  réfolterles  Ger* 

mains.     *  - 
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CHAPITRE  XX. 

■«      . 

Fin  de  ce  livre. 

Je  voudrais  rechercher,  dans  tons  les  gouver- 
nements modérés  que  nous  connoissons,  quelle 
est  la  distribution  des  trois  pouvoirs,  et  calculer 
jmr  là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut 
jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épui- 
ser un  ?ujet,  qu'on  ne  laisse  rien  à  faire  au  lec- 
teur. H  ne  s'agit  pas  de  faire  lire,  mais  de  faire 
|Mner. 


*'? 


f-    *■  »  »    : 


*  _ 
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,.£-.  "'  "'!'  LIVRÉ'  xtï      *> 

DES  LOIS  QUI  FORMENT  LA  LIBERTÉ  POLITIQUE* 
L    '       DANS  SON  RAPPORT  AVEC  LE  CITOYEN. 

•  w  .  Jt  .;•:*■ 

aî.:...,-.7-,  ?       ;- ■■jf"  ■>«/ 

*f\   *   CHAPITRE  PRKMntf^  j£ 

•  ■55 

Ce  n'est  pas  «ses  d'avoir  traité  de  là  J3>efité-po- 
litique  dans  son  rapport  avec  la  constitution',  il 
faut  la  faire  voir  dans  le  rapport  qu'elle 'a  avec  le 
citoyen.  ,  *■         .-*■ 

J'ai  dît  que  dans  le  premier  cas  elle  est  formée 
par  une  certaine  distribution  des  trois  pouvoirs; 
maiadans  le  second  il  faut  la  considérer  sous  une 
antmïdée.  Elle  consiste  dans  la  sûreté ,  ou  dans  l'o- 
pinion que  l'on  a  de  sa  sûreté. 

H.pourra  arriver  que  la  constitution  sera  libre, 
et  que  le  citoyen  ne  le  sera  point.  Le  citoyen 
pourra  être  libre,  et  la  constitution  ne  l'èfre  pas. 
Dans  ces  cas  la  constitution  sera  libre  de  droit, 
et  non'de  fait;  le  citoyen  sera  libre  de  fait,  et 
non  pas  de  droit. 

H  n'y  a  que  la  disposition  des  lois,  et  même  des 
lois  fondamentales,  qui  forme  la  liberté  dans  son 
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rapport  avec  la  constitution  :  mais  dans  le  rapport 
apec  Tè  citoyen ,  dés  moeurs ,  des  manières ,  des 
exemples  reçus,  peuvent  la  faire  naître,  et  de  cer- 
taines lois  civiles  la  favoriser,  comme  nous  allons 
mjir  dans  ce  livre-cL 

De  plus ,  dans  la  plupart  des  états  la  liberté 
étant  plu?  gênée,  choquée  ou  abattue  que  leur 
ccmstitation  ne  le  demande ,  il  est  bon  de  parier 
dee^&is  particulières ,  qui  dans  chaque  oohi^tùti^ 
pëpfrèbt  aider  ou  choquer  lie  principe  ae  là  li|^erté 
dam  chacun  d'eux  peut  être  susceptible^ 

*■  ■       ■■     ■. 

CHAPITRE  IL 

fi    De  la  liberté  du  citoyen.  .  y 

La  liberté  philosophique  consiste  dans  l'exercice 
de  sa  volonté,  ou  du  moins  (s'il  faut  parler. dans 
tous  le$.  système*)  dans  l'opinion  où  l'pn  ^îjup 
l!pn  ewrce  sa  volonté.  La  liberté  p^^tneTe^ 
qiste  dans'  la  ftûreté,  ou  du  moins  dans  Topihion 
aûeTon  a  de  sa  sûreté. 

les  accusations  publiques  ou  privées.  Cest  donc 
de  la  bonté  des  lois  criminelles  que  àépenjtï  prin- 
cipalement la  liberté  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n  ont  pas  été'perfecftionnées 
tout  d'un  coup.  Dans  les'  lieux  mêmes  où^  Yoû  a 
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le  plus  cherché  la'  liberté  on  <■»  Va  paa4èÉja6fes 
trouvée.  Àristoto  »  non»  dit  qu'a  Gusaea  le»  M- 
r*nts  de  l'accusateur  pouYoieut  sfrrnlfa  ni  wt?||iji> 
les  rois  de  Rome  la  loi  étoit  si  imparfaite  «fée 
Servius  Tullius  prononça  la  sentence  contre  .Isa 
enfants  d'Aucus  Martius , accusé  d'avoir  assassiné  le 
roi  son  beau-père  *.  Sons  les  premiers  rois  des 
Francs^  Qotaire  fit  une  loi  '  pour  qu'un  accusé  ne 
|»fct;to^  onn damné  sans  être  ouï,  ce  qui  prouve 
nue  pratique  contraire  dans  quelque  cas  particu- 
lier ou  chez  quelque  peuple  barlttr^'€erD3fjj9U- 
rondas  qui  introduisit  les  jugements  ^jflaWflps 
faux  témoignages  *.  Quand  l'innocence  '  des  ci- 
toyens n'est  pas  assurée  la  liherté  ne  L'est  pas  non 
plus.  '*.■*"''" 

*  Les  connoissances  que  l'on  a  acquises  (  'dans 
quelques  pays,  et  que  l'on  acquerra  dans  d%At», 
sur,,  les  règles  les  plus  sûres  que  l'on  puisse,  tfenir 
ilanijes  jugements  criminels,  iijJiésmssM  i»l  Sal  jjbj  nin 
humain  plus  qu'aucune  chose  qu*9j  àO^monde. 
Ce  n'est  que  sur  la  pratique  de  çca.p^nALsian^ss 
que  la  liberté  peut  être  fondée t*et  ilui/ssrijjaat 
qui  aurait  là  dessus  les  mcfllenr.es  lois  psmbles 

•fWK.lir.ir. 

■  T.r^atnini  Pi4fcoi.  Vojtx  Peoyt  d'HVliunuue,  Ut.  n. 


*  ArUtert»,  fo&„  Ut.  n,  chap.  *n.  Il  donna  Mi  loi*  i 
ebat  la  <pture^i«M-faMffMM  olysipùeV 
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untfujfpme  àxpii  cm  ferait  son  procès,  et  qui  de- 
vrait être  pendu  le  lendemain,  seroit  plus  libre 
qmfâttbacha  ne  Test  en  Turquie. 


CHAPITRE  III. 


c 


1  *  '*      Condmiatioo  du  même  tajet 

Vi.    **      £■■■'■'  -"•'-     '■ 

.  î^ps  lois  qui  font  périr  un*  homme  sur  Jg^^^Q- 
sifjpip  d'un  seul  témoin  sont  étales  &  la  fihoçt^. 
L4*Çrispn  en  exige  deux,  parce  qu'un  témoin  qui 
aBftnft*  lin  accusé  qui  nie,  font  un  partage;  et  il 
faut  un  tiers  pour  le  vider. 

4  Les  Grecs l  et  les  Romains  *  exigeoient  une  voix 
de  plus  pour  condamner.  Nos  lois  françoises  en 
demandent  deux.  Les  Grecs  prétendoient  que  leur 
usage  avoit  été  établi  par  les  dieux  3  ;  mais  c'est 
1^  nôti*e. 

*■  F>ps  Aristide,  Owf.  imMinenum.  ■&,*'T** 

jVDenye  £Halicmimie,.iar  le  jugement  de  Coria^p  *  1"*  fii*  % 
9  Minora  cdleains.  ,•" 

*.  ■:■■     •  ■'■■■"' 

■  ■• 
..iv 


"S* 
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jfcne  la  liberté  est  favorisée  par  la  fiatnra  dès  peines*  eKfltr 

■ 

proportion.  «...      «*** 

C'est  le  triomphe  de  la  liberté,  lorsque  les  Ibis 
criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature  jfcr- 
ticulière  du  crime.  Tout  l'arbitraire  cesse  2  ta^JJSéine 
ne  descend  point  du  caprice  du  légMateur^^is 
de  la  Mâture  de  la  chose  ;  et  ce  n'est  point  l'holbtne 
'qui  feit  violence  à  l'homme.  "'  . v  -    *" 

*•■  Il  y  à  quatre  sortes  de  crimes  :  cettl:  deflà^Ae- 
miëre  espèce  choquent  la  religion,  cetnfdj&la^sè- 
conde,  les  mœurs,  ceux  de  la  trtHsièihe ,  la  tran- 
quillité, ceux  de  la  quatrième  la  sûreté  detrafo  jens. 
Les  peines  que  l'on  inflige  doivent  d&fver  de,  la 
nature  de  chacune  de  ces  espèces.  *'.;*' 

*  Je  ne  mets  dans  la  classe  dés  crimes  èfiS  ftté- 
res&nt  la  religion  que  ceux  qui  rattâquenjf  ^fcec- 
temént,  comme  sont  tous  les  sacrilèges  $Ë$aple4  : 
car  les  crimes  qui  en  troublent  TekétfAbe  %ontv4e 
la  nature  de  ceux  qui  choquent  la  tMfiqjbillité  des 
citoyens  ou  leur  sûreté,  et  do^&t^t^t^&^és 
à  ces  classes.  "^a.       J§? 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit 
tirée  dé  la  nature  l  de  la  chose ,  elle  doit  consister 

1  Saint  LouU  fit  des  lois  si  outrées  contre  ceux  qui  j  tiraient,  que 
le  pape  se  crut  obligé  de  l'en  RTertir.  Ce  prince  modéra  ton  tel» ,  et 
adoucit  ses'Joia.  Voytz  ses  ordonnances* 
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dans  la  privation  de  tous  les  avantages  que  donne 
la  religion  ;  l'expulsion  hors  des  temples ,  la  priva- 
tion de  la  société  des  fidèles  pour  un  temps  ou 
pour  toujours,  la  fuite  de  leur  présence,  les  exé- 
crations, les  détestations,  les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité  ou 
la  sûreté  de  l'état,  les  actions  cachées  sont  du 
ressort  de  la  justice  humaine  ;  mais  dans  celles  qui 
blessent  la  Divinité ,  là  où  il  n'y  a  point  d'action 
publique  il  n'y  a  point  de  matière  de  crime  : 
tout  s'y  passe  entre  l'homme  et  Dieu ,  qui  sait  la 
mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances.  Que  si ,  con- 
fondant les  choses,  le  magistrat  recherche  aussi 
le  sacrilège  caché,  il  porte  une  inquisition  sur  un 
genre  d'action  où  elle  n'est  point  nécessaire  :  U 
détruit  la  liberté  des  citoyens,  en  armant  contre 
eux  le  zèle  des  consciences  timides,  et  celui  des 
consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée,  qu'il  faut  veàger 
la  Divinité.  Mais  il  faut  faire  honorer  la  Divinité, 
et  ne  la  venger  jamais.  En  effet,  si  l'on  se  conduis 
soit  par  cette  dernière  idée,  quelle  serait  la  fin 
des  supplices?  Si  les  lois  des  hommes  ont  à  venger 
un  être  infini,  elles  se  régleront  sur  son  infinité, 
et  non  pas  sur  les  faiblesses ,  sur  les  ignorances, 
sur  les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  historien  r  de  Provence  rappprte  un  fait  qui 

1  Le  P.  Rougerel. 
i)i-  i.'hsprtt  des  lots.     t.  i.  •.».! 


3:>4  DE  L  ESPRIT  DES  LOIS. 

nous  peint  très  bien  ce  que  peut  produire  sur  des 
esprits  foibles  cette  idée  de  venger  la  Divinité  Un 
Juif,  accusé  d'avoir  blasphémé  contre  la  sainte 
Vierge,  fut  condamné  à  être  écorché  :  des  cheva- 
liers masqués ,  le  couteau  à  la  main ,  montèrent 
sur  l'échafaud  et  en  chassèrent  l'exécuteur,  pour 
venger  eux-mêmes  l'honneur  de  la  sainte  Vierge. 
Je  ne  veux  point  prévenir  les  réflexions  du  lecteur. 

La  seconde  classe  est  des  crimes  qui  sont  contre 
les  mœurs.  Telle  est  la  violation  de  la  continence 
publique  ou  particulière,  c'est-à-dire  de  la  police 
sur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plaisirs  atta- 
chés à  l'usage  des  sens  et  à  l'union  des  corps.  Les 
peines  de  ces  crimes  doivent  encore  être  tirées  de  la 
nature  de  la  chose  :  la  privation  des  avantages  que 
la  société  a  attachés  à  la  pureté  des  mœurs,  les 
amendes,  la  honte,  la  contrainte  de  se  cacher, l'in- 
famie publique ,  l'expulsion  hors  de  la  ville  et  de 
la  société,  enfin  toutes  les  peines  qui  sont  de  la 
juridiction  correctionnelle ,  suffisent  pour  répri- 
mer  la  témérité  des  deux  sexes.  En  effet,  ces 
choses  sont  moins  fondées  sur  la  méchanceté  qpe 
sur  l'oubli  ou  le  mépris  de  soi-même. 

Il  n'est  ici  question  que  des  crime^  qui  inté- 
ressent uniquement  les  mœurs,  non, de  ceux  qui 
choquent  aussi  la  sûreté  publique,  tels  que  l'en- 
lèvement et  le  viol,  qui  sont  de  la  quatrième  espèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui 
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choquent  la  tranquillité  des  citoyens;  et  les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chose ,  et 
se  rapporter  à  cette  tranquillité,  comme  la  priva- 
tion, l'exil,  les  corrections,  et  autres  peines  qui 
ramènent  les  esprits  inquiets  et  les  font  rgptrer 
dans  l'ordre  établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité  aux 
choses  qui  contiennent  une  simple  lésion  de  police  : 
car  celles  qui,  troublant  la  tranquillité,  attaquent 
en  même  temps  la  sûreté,  doivent  être  mises  dans 
la  quatrième  classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu'on 
appelle  des  supplices;  c'est  une  espèce  de  talion, 
qui  (ait  que  la  société  refuse  la  sûreté  à  un  citoyen 
qui  en  a  privé  ou  qui  a  voulu  en  priver  un  autre. 
Cette  peine  est  tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  puisée 
dans  la  raison  et  dans  les  sources  du  bien  et  du 
mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il  a  violé 
la  sûreté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie,  ou  qu'il  a  en- 
trepris de  l'ôter.  Cette  peine  de  mort  est  comme 
le  remède  de  la  société  malade.  Lorsqu'on  viole  la 
sûreté  k  l'égard  des  biens,  il  peut  y  avoir  des  raisons 
pour  que  la  peine  soit  capitale  :  mais  il  vaudroit 
peut-être  mieux,  et  il  serait  plus  de  la  nature, 
que  la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté  des  biens 
fût  punie  par  la  pevte  des  biens;  et  cela  détroit 
être  ainsi ,  si  les  fortunes  étaient  communes  ou 
égales  :  mais  comme  ce  sont  ceux  qui  n'ont  point 

s3. 
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de  bien  qui  attaquent  plus  volontiers  celui  des. 
autres ,  il  a  fallu  que  la  peine  corporelle  suppléât 
à  la  pécuniaire. 

Tout  ce.  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature,  et 
est  très  favorable  à  la  liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  V. 

De  certaines  accusations  qui  ont  particulièrement  besoin 
de  modération  et  de  prudence. 

Maxime  importante  :  il  faut  être  très  circonspect 
dans  la  poursuite  de  la  magie  et  de  l'hérésie.  L'ac- 
cusation de  ces  deux  crimes  peut  extrêmement 
choquer  la  liberté,  et  être  la  source  d'une  infinité 
de  tyrannies y  si  le  législateur  ne  sait  la  borner; 
car,  comme  elle  ne  porte  pas  directement  sur  les 
actions  d'un  citoyen,  mais  plutôt  sur  l'idée  que 
l'on  s'est  faite  de  son  caractère ,  elle  devient  dan- 
gereuse à  proportion  de  l'ignorance  du  peuple; 
et  pour  lors  un  citoyen  est  toujours  en  danger, 
parce  que  la  meilleure  conduite  du  monde,  la  mo- 
rale la  plus  pure ,  la  pratique  de  tous  les  devoirs, 
ne  sont  pas  des  garants  contre  les  soupçons  de  ces 
crimes. 

Sous  Manuel  Comnènc,  le  protestator  *  fut 
accusé  d'avoir  conspiré  contre  l'empereur,  et  de 

*  Nicôtas ,  Vie  de  Manuel  Comnine,  liv.  iv. 
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s'être  servi  pour  cela  de  certains  secrets  qui  ren- 
dent les  hommes  invisibles.  Il  est  dit  dans  la  vie 
de  cet  empereur  "  que  l'on  surprit  Aaron  lisant 
un  livré  de  Salomon  dont  la  lecture  faïsoit  paraître 
des  légions  de  démons.  Or,  en  supposant  dans  la 
magie  une  puissance  qui  arme  l'enfer,  et  en  par- 
tant de  là,  on  regarde  celui  que  l'on  appelle  un  ma- 
gicien comme  l'homme  du  monde  le  plus  propre 
à  troubler  et  a  renverser  la  .société ,  et  l'on  est 
porté  à  le  punir  sans  mesure. 

L'indignation  croit  lorsque  l'on  met  dans  la 
magie  le  pouvoir  de  détruire  la  religion.  L'histoire 
de  Constantinople  ■  nous  apprend  que,  sur  une 
révélation  qu'avoit  eue  un  évéque  qu'un  miracle 
avoit  cessé  à  cause  de  la  magie  d'un  particulier, 
lui  et  son  fils  furent  condamnés  à  mort.  De  com- 
bien de  choses  prodigieuses  ce  crime  ne  dépen- 
doit-fl  pas  !  Qu'il  ne  soit  pas  rare  qu'il  y  ait  des 
révélations,  que  l'évêque  en  ait  eu  une;  qu'elle  fût 
véritable;  qu'il  y  eût  eu  un  miracle  ^  que  ce  mi- 
racle eût  cessé;  qu'il  y  eût  de  la  magie;  que  la 
magie  pût  renverser  la  religion;  que  ce  particu- 
lier fût  magicien ,  qu'il  eût  fait  enfin  cet  acte  de 
magie. 

;  'L'empereur  Théodore  Laacaris  attribuait  sa  ma- 
ladie à  la  magie  ;  ceux  qui  en'étoient  accusés  n'a- 

■  Nicétai .  fie  ît  Manuel  Comnène ,  Xiv.  Iv. 

•  Histoire  Jr  remptreurMauriet,  par  Throphylaclt*.  ebap.  XI. 
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voient  d'autres  ressources  que  de  manier  un  fer 
chaud  sans  se  brûler.  Il  aurait  été  bon  chez  tes 
Grecs  d'être  magicien  pour  se  justifier  de  la  magie. 
Tel  étoit  l'excès  de  leur  idiotisme ,  qu'au  crftne  du 
monde  le  plus  incertain  ils  joignoient  les  preuves 
les  plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Long ,  les  Juifs  fu- 
rent chassés  de  France,  accusés  d avoir  empoi- 
sonné les  fontaines  par  le  moyen  des  lépreux. 
Cette  absurde  accusation  doit  bien  faire  douter 
de  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  la  haine  pu- 
blique. 

Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  falloit  point  punir 
l'hérésie  ;  je  dis  qu'il  faut  être  très  circonspect  à 
la  punir. 


CHAPITRE  VI. 

Du  crime  contre  nature. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l'hor- 
reur que  l'on  a  pour  un  crime  que  la  religion ,  la 
morale  et  la  politique  condamnent  tour  à  tour. 
Il  faudroit  le  proscrire,  quand  il  ne  feroit  que 
donner  à  un  sexe  les  fbiblesses  de  l'autre,  et  pré- 
parer à  une  vieillesse  infâme  par  une  jeunesse  hofh 
tçuse.  Ce  que  j'en  dirai  lui  laissera  toutes  ses  flé- 
trissures, et  ne  portera  que  contre  la  tyrannie  qui 
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pei|t  abuser  fie  l'horreur  même  que  Ton  eu  doit 
avoir. 

Comme  la.  nature  de  ce  crime  est  d'être  caché , 
il  est  souvent  arrivé  que  des  législateurs  l'ont  puni 
sur  la  déposition  d'un  enfant  :  c'étoit  ouvrir  une 
porte  bien  large  à  la  calomnie.  «  Justinien ,  dit  Pro- 
«  cope  l,  publia  une  loi  contre  ce  crime;  il  fit  re- 
«  chercher  ceux  qui  en  étoient  coupables,  non 
«  seulement  depuis  la  loi,  mais  avant  La  déppsi- 
«  tion  d'un  témoin,  quelquefois  d'un  enfant,  quel- 
^  quefois  d'un  esclave ,  suffisoit ,  surtout  contre 
«  les  riches,  et  contre  ceux  qui  étoient  de  la  fac- 
«  tion  des  verts.  » 

Il  est  singulier  que  parmi  nous  trois  crimes ,  la 
magie ,  l'hérésie ,  et  le  crime  contre  nature ,  dont 
on  pourroit  prouver,  du  premier,  qu'il  n'existe 
pas;  du  second,  qu'il  est  susceptible  d'une  infinité 
de  distinctions,  interprétations,  limitations;  du 
troisième ,  qu'il  est  très  souvent  obscur ,  aient  été 
tous  trois  punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  nfe  fersi 
jamais  dans  une  société  de  grands  progrès ,  si  le 
peuple  ne  s'y  trouve  porté  d'ailleurs  par  quelque 
coutume,  comme  chez  les  Grecs,  où  les  jeunes 
getjs  feisoient  tous  leurs  exercices  nus  ;  commechez 
riops,  où  Féducation  domestique  est  hors  cfutage, 
comme  chéries  Asiatiques,  ofrdesrparticuKÂ's ont 

»  Histoire  secrète. 
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un  grand  nombre  de  femmes  qu'ils  méprisept, 
tandis  que  les  autres  n'en  peuvent  avoir.  Quç  l'on 
ne  prépare  point  ce  crime,  qu'on  le  proscrive  par 
une  police  exacte  comme  toutes  les  violation?  des 
mœurs;  et  l'on  verra  soudain  la  nature  ou  dé- 
fendre  ses  droits,  ou  les  reprendre.  Doucef  aimable, 
charmante,  elle  a  répandu  les  plaisirs  d'une  main 
libérale  ;  et  en  nous  comblant  de  délices,  elle  nous 
prépare,  par  des  enfants  qui  nous  font,  pour  ainsi 
dire,  renaître,  à  des  satisfactions  plus  grandes  que 
ces  délices  mêmes. 

CHAPITRE  VII. 

Du  crime  de  lèse-majesté. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque 
manque  de  respect  à  l'empereur  doit  être  puni 
de  mort.  Comme  elles  ne  définissent  pas  ce  que 
c'est  que  ce  manquement  de  respect,  tout  peut 
fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  à  qui  l'on  veut, 
et  exterminer  la  famille  que  l'on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de 
la  cour,  ayant  mis  dans  quelque  fait  des  circon- 
stances qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies,  on  dît  que 
mentir  dans  une  gazette  de  la  cour,  c'étoit  man- 
quer de  respect  à  la  cour,  et  on  les- fit  jnôurir  '. 

1  Le  P.  du  Halde,  tom.  1,  j>ag.  43. 
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Un  prince  du  sang  ayant  mis  quelque  note  par 
mëgarde  sur  un  mémorial  signé  du  pinceau  rouge 
par  l'empereur,  on  décida  qu'il  avoit  manqué  de 
respect  à  l'empereur,  ce  qui  causa  contre  cette 
famille  une  des  terribles  persécutions  dont  l'his- 
toire ait  jamais  parlé x. 

Cest  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague 
pour  que  le  gouvernement  dégénère  en  despo- 
tisme. Je  m'étendrai  davantage  là  dessus  dans  le 
livre  de  ta  Composition  des  Lois. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  mauvaise  application  du  nom  de  crime  de  sacrilège 

et  de  lèse-majesté. 

Cest  encore  un  violent  abus  de  donner  le  nom 
de  crime  de  lèse-majesté  à  une  action  qui  ne  l'est 
pas.  Une  loi  des  empereurs  a  poursuivoit  comme 
sacrilèges  ceux  qui  mettoient  en  question  le  juge- 
ment du  prince,  et  doutoient  du  mérite. de  ceux 
qu'il  avoit  choisis  pour  quelque  emploi s  :  ce  foi- 
rent bien  le  cabinet  et  les  favoris  qui  établirent 

*  Lettres  du  P.  Parennin ,  dans  les  Lettres  édl/mtet. 

»Gratien,  Valenlinien  et  Tbéodose.  Cest  la  troisième  au  (jpde 
Je  crim.  sacrll.  t^'.   \ 

3  Sacrilegil  instar  est  dubitare  an  i§  dtgnua  sit  auepi  elcgtril  im- 
peràtor.  lbid.  Cette  loi  a  servi  de  modèle;  à  celle  m  Roger,  dans  les 
constitutions  de  Naples,  lit.  iv. 
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escrime.-  One  autre Joi  avoit  déclaré  que  orax  qui 
adoptent  contre  les  ministres  et  les  officiers  Au 
prince  «ont  criminels  de  lèse-majesté  comme 
sttt  attentaient  contre  le  prince  même  x.t<Nous 
devons  cette  loi  A  deux  princes  9  dont  la  foibleAe 
est  célèbre  dans  l'histoire;  deux  princes  qui  fo- 
rent menés  par  leurs»  ministres  comme  les  trou- 
pQSnxsoixt  conduits  par  les  pasteurs;  deux  princes, 
efàtves  dans  le  puriv  enfants  dans  le  conseil , 
étrangers  aux  armées,  qui  ne  conserveront  Fefc- 
pire  que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tons  les  jours. 
Quelques  uns  de  ces  favoris  conspirèrent  contre 
leurs  empereurs.  Ils  firent  plus,  ils  conspirèrent 
contre  l'empire  ;  ils  y  appelèrent  les  Barbares;  et , 
quand  on  voulut  les  arrêter,  l'état  étoit  si  foible 
qu'il  fallut  violer  leur  loi ,  et  s'exposer  au  crime 
de  lèse-majesté  pour  les  punir. 

C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  Se  fondoit  le 
rapporteur  de  M.  de  Cinq-Mars  s,  lorsque ,  vou- 
lant prouver  qu'il  étoit  coupable  du  criihe  de  lèse- 
mttjesté  -pour  avoir  voulu  chasser  le  cardinal  de 
Richelieu  des  affaires,  il  dit  «  Le  (frime  qui  téuefte 
«  la  personne  des  ministres  des  princes  est  réputé, 
«  par  les  constitutions  des  empereurs ,  de  pareil 

«  pold&^que  celui  qui  touche  leur  penpnne*-tJn 

>  .  .-■  .   « 

1  Lfcjot  cinguième, W  Ug.  JuL  maj.  cocL  ix9  ti%Hn. 

»  Arcadiotet  ffrhorins.^  ^ 

3  Mémoires  de  Montresor,  tom.  i. 
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«  ministre  sert  bien  son  prince  et  son  état  ;  on  Pote 
«  k  tous  les  deux  :  c'est  comme  si  Ton  privoit  le 
«  premier  d'un  bras z,  et  le  second  d'une  partie  de 
«  sa  puissance.  »  Quand  la  servitude  elle-même 
viendfoit  sur  la  terre,  elle  ne  parlerait  pas  au- 
trement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien,  Théodose  et  Ar- 
cadius  9 ,  déclare  les  faux-monnoyeurs  coupables 
du  crime  de  lèse-majesté.  Mais  n'étoit-ce  pas  con- 
fondre les  idées  des  choses?  Porter  sur  un  autre 
crime  le  nom  de  lèse-majesté,  n'est-ce  pas  dimi- 
nuer rhorreur  du  crime  de  lèse-majesté? 

CHAPITRE  IX. 

Continuation  du  même  sujet. 

«  Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexandre 
«  qu'il  se  préparait  à  poursuivre ,  comme  criminel 
«  de  lèse- majesté ,  un  juge  qui  avoit  prononcé 
«  contre  ses  ordonnances ,  l'empereur  lui  répon- 
«  dit  que ,  dans  un  siècle  comme  le  sien ,  les  criâtes 
a  de  lèse -majesté  indirects  n'avoient  point  de 
«  lieu  3.  » 

1  Nain  ipn  pars  cornons  nostri  sont  Même  loi,  an  Goda  *d  kg. 

Jul.  maj. 

*  (Test  la  neuvième  an  GdcCe  ifréod.  de  f*k*>Momta.r% 

3  Etîam  ex  aliïs  canuis  majestatis  'crimina  cessant  meo  wcnlo. 

Leg.  i,  cod.  1.  ix,  tit.  vin,  ad  le  g.  Jul.  maj. 
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Faustinien  ayant  écrit  au  même  empereur 
qu'ayant  juré,  par  la  vie  du  prince,  qu'il  ne  par- 
donnerait jamais  à  son  esclave,  il  se  vovoit  obligé 
de  perpétuer  sa  colère ,  pour  ne  pas  se  rendre  cou- 
pable du  crime  de  lèse-majesté  :  «  Vous  ayez  pris 
<c  de  vaines  terreurs x ,  lui  répondit  l'empereur,  et 
«  vous  ne  connoissez  pas  mes  maximes.  » 

Un  sénat  us-  consulte  '  ordonna  que  celui  qui 
avoit  fondu  des  statues  de  l'empereur  qui  auraient 
été  réprouvées  ne  serait  point  coupable  de  lèse- 
majesté.  I>es  empereurs  Sévère  et  Àntonin  écrivi- 
rent à  Pon  ti us  5  que  celui  qui  vendroit  des  statues 
de  l'empereur  non  consacrées  ne  tomberait  point 
dans  le  crime  de  lèse-majesté.  Les  mêmes  empe- 
reurs écrivirent  à  Julius  Cassianus  que  celui  qui 
jetteroit  par  hasard  une  pierre  contre  une  statue 
de  l'empereur  ne  devoit  point  être  poursuivi 
comme  criminel  de  lèse -majesté  *.  La  loi  Julie 
demandoit  ces  sortes  de  modifications;  car  elle 
avoit  rendu  coupables  de  lèse-majesté  non  seule- 
ment ceux  qui  fondoient  les  statues  des  empereurs, 
mais  ceux  qui  commettoient  quelque  action  sem- 
blable 5,  ce  qui  rendoit  ce  crime  arbitraire.  Quand 

1  Alienam  sectœ  mec  sollicitudinem  conccpistL  Lcg.  h,  cod.  lib. 
xuxx, ût.  iy,  ibid. 

*  Voyez  la  loi  iv,  §  3 ,  au  ff.  mi.  Ug.  Jul.  maj. 
3  Voyez  la  loi  y ,  $  s ,  ibid.    ■ 

4 /*«*.,§  i. 

*  Aliudvc  quid  simile  admiscrint.  Lcg.  vi ,  U'uL 
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on  eut  établi  bien  des  crimes  de  lèse-majesté ,  il 
fallut  nécessairement  distinguer  ces  crimes.  Aussi 
le  jurisconsulte  Ulpien ,  après  avoir  dit  que  l'ac- 
cusation du  crime  de  lèse-majesté  ne  s'éteignoit 
point  par  la  mort  du  coupable,  ajoute-t-il  que  cela 
ne  regarde  pas  tous  x  les  crimes  de  lèse-majesté 
établis  par  la  loi  Julie ,  mais  seulement  celui  qui 
contient  un  attentat  contre  l'empire  ou  contre  la 
vie  de  l'empereur. 


CHAPITRE  X. 

■ 

Continuation  du  même  sujet. 

Une  loi  d'Angleterre,  passée  sous  Henri  VIII, 
déclaroit  coupables  de  haute  trahison  tous  ceux 
qui  prédiraient  la  mort  dti  roi.  Cette  loi  étoit  bien 
vague  :  le  despotisme  est  si  terrible  qu'il  se  tourne 
même  contre  ceux  qui  l'exercent.  Dans  la  dernière 
maladie  de  ce  roi,  les  médecins  n'osèrent  jamais 
dire  qu'il  fût  en  danger,  et  ils  agirent  sans  doute 
en  conséquence  *. 

>  Dans  la  loi  dernière,  fî.  ad.  Ug.  Jul.  de  adulterïu. 
»  Voyez  Y  Histoire  de  la  Réformation  y  par  M.  Bnrnet. 


366  de  l'esprit  des  lois. 


CHAPITRE  XI. 

Des  pensées. 

Un  Marsias  songea  qu'il  coupoit  la  gorge  à  De* 
nys  K.  Celui-ci  le  fit  mourir,  disant  qu'il  n'y  auroit 
pas  songé  la  nuit  s'il  n'y  eût  pensé  le  jour.  Ce- 
toit  une  grande  tyrannie  :  car  quand  même  il  y 
auroit  pensé ,  il  n'avoit  pas  attenté  \  Les  lois  ne 
se  chargent  de  punir  que  les  actions  extérieures. 

CHAPITRE  XII. 

Des  paroles  indiscrètes. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse -majesté 
plus  arbitraire  que  quand  des  paroles  indiscrètes 
en  deviennent  la  matière.  Les  discours  sont  si  su- 
jets à  interprétation ,  il  y  a  tant  de  différence  entre 
l'indiscrétion  et  la  malice ,  et  il  y  en  a  si  peu  dans 
les  expressions  qu'elles  emploient,  que  la  loi  ne 
peut  guère  soumettre  tes  paroles  à  une  pçjne  capi- 
tale ,  à  moins  qu'elle  ne  déclare  expressément  celles 
qu'elle  y  soumet 3. 

lies  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit  ; 

1  Plutarque,  Fie  de  Denys. 

3  II  faut  que  la  pensée  soit  jointe  à  quelque  sorte  d'action. 

3  Si  non  taie  sit  delictum ,  in  quod  ycI  scriptura  legis  descendit , 
vel  ad  exemjrftnn  legis  vindicandum  est,  dit  Modcstinus  dans  la  loi 
vu ,  §  3 ,  in  fine,  ff.  ad.  le  g.  Jul.  maj. 
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elles  ne  restent  que  dans  l'idée.  La  plupart  du 
temps  elles  ne  signifient  point  par  elles-mêmes , 
mais  par  le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent ,  en  redi- 
sant les  mêmes  paroles ,  on  ne  rend  pas  le  même 
sens  ;  ce  sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec 
d'autres  choses.  Quelquefois  le  silence  exprime 
plus  que  tous  les  discours.  Il  n'y  a  rien  de  si  équi- 
voque que  tout  cela  :  comment  donc  en  faire  un 
crime  de  lèse-majesté  ?  Partout  où  cette  loi  est  éta- 
blie, non  seulement  la  liberté  n'est  plus,  mais  son 
ombre  même. 

Dans  le  manifeste  de  la  feue  czarine,  donné 
contre  la  famille  d'Olgourouki l ,  un  de  ces  princes 
est  condamné  à  mort  pour  avoir  proféré  des  pa- 
roles indécentes  qui  avoient  du  rapport  à  sa  per- 
sonne ;  un  autre  pour  avoir  malignement  interprété 
ses  sages  dispositions  pour  l'empire ,  et  offensé  sa 
personne  sacrée  par  des  paroles  peu  respectueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l'indignation  que 
l'on  doit  avoir  contre  ceux  qui  veulent  flétrir  la 
gloire  de  leur  prince;  mais  je  dirai  bien  que  si  l'on 
veut  modérer  le  despotisme,  une  simple  punition 
correctionnelle  conviendra  mieux  dans  ces  occa- 
sions qu'une  accusation  de  lèse-majéfcté ,  toujours 
terrible  à  l'innocence  même  ».  # 

1  En  1740. 

a  Nec  lubricum  lingua  ad  poenam  facile  tranendum  est  Modëst.  v 
dans  la  loi  V il,  $  3,  ff.  ad  kg.  Jul.  maj. 
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Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours;  bien 
des  gens  peuvent  les  remarquer  :  une  fausse  accu- 
sation sur  des  faits  peut  être  aisément  éclaircie. 
Les  paroles  qui  sont  jointes  à  une  action  prennent 
k  nature  de  cette  action.  Ainsi  un  homme  qui  va 
dans  la  place  publique  exhorter  les  sujets  à  la  ré- 
volte devient  coupable  de  lèse-majesté,  parce  que 
les  paroles  sont  jointes  à  Faction ,  et  y  participent. 
Ce  ne  sont  point  les  paroles  que  Ton  punit ,  mais 
une  action  commise  dans  laquelle  on  emploie  les 
paroles.  Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lors- 
qu'elles préparent ,  qu'elles  accompagnent ,  ou 
qu'elles  suivent  une  action  criminelle.  On  renverse 
tout  si  l'on  fait  des  paroles  un  crime  capital,  au 
lieu  de  les  regarder  comme  le  signe  d'un  crime 
capital. 

Les  empereurs  Théodose,  Arcadius  etHonorius, 
écrivirent  à  Rûffin ,  préfet  du  prétoire  :  a  Si  quel- 
a  qu'un  parle  mal  de  notre  personne  ou  de  notre 
«  gouvernement,  nous  ne  voulons  point  le  punir f; 
a  s'il  a  parlé  par  légèreté,  il  faut  le  mépriser;  si 
«  c'est  par  folie ,  il  faut  le  plaindre  ;  si  c'est  une 
«  in j are,  il  faut  lui  pardonner.  Ainsi  laissant  les 
a  choses  dans  leur  entier,  vous  nous  en  donnerez 
ce  connoissance ,  afin  que  nous  jugions  des  paroles 

■  Si  id  ex  levitate  processer it,  contemnendum  est;  si  ex  insania, 
miseratione  riignissmmm ;  si  ab  injuria,  remittendura.  Leg.  unica, 
cod.  si  quis  imperat.  maùd. 
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«  par  les  personnes,  et  que  nous  pesions  bien  si 
«  nous  devons  les  soumettre  au  jugement,  ou  les 
«  négliger.  » 


CHAPITRE  XIII. 

Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus 
permanent  que  les  paroles;  mais  lorsqu'ils  rie  pré- 
parent pas  au  crime  de  lèse-majesté,  ils  ne  sont 
point  une  matière  du  crime  de  lèse-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la 
peine  de  ce  crime  *  ;  Auguste,  à  l'occasion  de  cer- 
tains écrits  faits  contre  des  hommes  et  des  femmes 
illustres  ;  Tibère ,  à  cause  de  ceux  qufil  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  ro- 
mainc.CrémutiusCordus  fut  accusé  parce  que  dans 
ses  annales  il  avoit  appelé  Cassius  le  dernier  des 
Romains  *. 

Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus  dans 
les  états  despotiques ,  où  l'abattement  d'un  côté , 
et  l'ignorance  de  l'autre,  ne  donnent  ni  le  talent 
ni  la  volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie  on  ne 
les  empêche  pas,  par  la  raison  même,  qui  dans  le 

1  Tacite ,  Annal, ,  liv.  i.  Cela  continua  sous  les  règnes  suivants. 
Voyez  la  loi  première,  au  code  de  famos.  Ubellis. 
*  Tacite,  Annal. ,  liv.  iv. 
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gouvernement  d'un  seul  les  fait  défendre.  Comme 
ils  sont  ordinairement  composés  contre  des  gens 
puissants ,  ils  flattent  dans  la  démocratie  la  mali- 
gnité du  peuple  qui  gouverne.  Dans  la  monarchie 
on  les  défend  ;  mais  on  en  fait  plutôt  un  sujet  de 
police  que  de  crime  :  ils  peuvent  amuser  la  mali- 
gnité générale,  consoler  les  mécontents ,  diminuer 
l'envie  contre  les  places,  donner  au  peuple  la 
patience  de  souffrir,  et  le  faire  rire  de  ses  souf- 
frances. 

L'aristocratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit 
le  plus  les  ouvrages  satiriques.  Les  magistrats  y 
sont  de  petits  souverains,  qui  ne  soot  pas  assez 
grands  pour  mépriser  les  injures.  Si  dans  la  mo- 
narchie quelque  trait  va  contre  le  monarque,  il 
est  si  haut  que  le  trait  n'arrive  point  jusqu'à  lui; 
un  seigneur  aristocratique  en  est  percé  de  part 
en  part.  Aussi  les  décemvirs,  qui  formoient  une 
aristocratie,  punirent-ils  de  mort  les  écrits  sati- 
riques *. 

1  La  loi  des  Douze-Tables. 
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CHAPITRE  XIV. 

A    Violation  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crimes. 

Il  y  a  des  règles  de  pudeur  observées  chez 
presque  toutes  les  nations  du  monde;  il  seroit 
absurde  de  les  violer  dans  la  punition  des  crimes, 
qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétablisse- 
ment de  Tordre. 

Les  Orientaux,  qui  ont  exposé  des  femmes  à  des 
éléphants  dressés  pour  un  abominable  genre  de 
supplice,  ont-ils  voulu  faire  violer  la  loi  par  la  loi? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendait  de  faire 
mourir  les  filles  qui  n'étoient  pas  nubile*.  Tibère 
trouva  l'expédient  de  les  faire  violer  par  le  bour- 
reau avant  de  les  envoyer  au  supplice  '  :  tyran 
subtil  et  cruel ,  il  détruisoit  les  mœurs  pour  con- 
server les  coutumes. 

Lorsque  la  magistrature  japonaise  a  fait  exposer 
dans  les  places  publiques  les  femmes  nues ,  et  les 
a  obligées  de  marcher  à  la  manière  des  bêtes,  elle 
a  fait  frémir  la  pudeur a  ;  mais  lorsqu'elle  a  voulu 
contraindre  une  mère....,  lorsqu'elle  a  voulu  con- 
traindre un  fils ,  je  ne  puis  achever,  elle  a  fait 

frémir  la  nature  même  3. 

1  Suctonius,  in  Tiberio. 

*  Recueil  des  Voyages  qui  ont  scrri  à  rétablissement  de  la  Compagnie 
des  InJi-s,  toin.  v,  part.  n. 
3  Ibid.9  pag.  4îA 
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CHAPITRE  XV. 

De  l'affranchissement  de  l'esclave  pour  accuser  le  maître. 

Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux  qui  au- 
roient  conspiré  contre  lui  seroient  vendus  au  pu- 
blic, afin  qu'ils  pussent  déposer  contre  leur 
maître  *.  On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mène 
à  la  découverte  d'un  grand  crime.  Ainsi  dans  un 
état  où  il  y  a  des  esclaves  il  est  naturel  qu'ils 
puissent  être  indicateurs;  mais  ils  ne  sauraient 
être  témoins. 

Vindex  indiqua  la  conspiration  faite  en  faveur 
de  Tarquin  ;  mais  il  ne  fut  pas  témoin  contre  les 
enfants  de  Brutus.  Il  étoit  juste  de  donner  la  liberté 
à  celui  qui  avoit  rendu  un  si  grand  service  à  sa 
patrie  ;  mais  on  ne  la  lui  donna  pas  afin  qu  il  ren- 
dît ce  service  à  sa  patrie. 

Aussi  l'empereur  Tacite  ordonna-t-il  que  les 
esclaves  ne  seroient  pas  témoins  contre  leur  maître 
dans  le  crime  même  de  lèse-majesté9;  loi  qui  n'a 
pas  été  mise  dans  la  compilation  de  Justinien. 

1  Dion ,  clans  Xiphilin. 

a  Flavius  Vopiscus,  dans  sa  vie. 
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CHAPITRE  XVI.      • 

Calomnie  dans  le  crime  de  lèse-majesté. 

Il  faut  rendre  justice  aux  Césars;  ils  n'imagi- 
nèrent pas  les  premiers  les  tristes  lois  qu'ils  firent. 
C'est  Sylla  *  qui  leur  apprit  qu'il  né  falloit  peint 
punir  les  calomniateurs  ;  bientôt  on  alla  jusqu'à 
les  récompenser  a. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  révélation  des  conspirations. 

«  Quand  ton  frère,  ou  ton  fils,  ou  ta  fille,  ou  ta 
«  femme  bien  aimée ,  ou  ton  ami ,  qui  est  comme 
«  ton  ame,  te  diront  en  secret,  allons  à  (F autres 
«  dieux,  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  sera  sur 
«  lui ,  ensuite  celle  de  tout  le  peuple.  »  Cette  loi 
du  Deutéronome  3  ne  peut  être  une  loi  civile  chez 
la  plupart  des  peuples  que  nous  connoissons,  parce 
qu'elle  y  ouvriroit  U  porte  à  tous  les  crimes. 

1  S>lla  fit  une  loi  de  majesté,  dont  il  est  parlé  dans  les  Oraisons 
de  Cicéron,  pro  Ctuentio,  art.  m;  in  Pisoncm,  art.  xxi;  deuxième 
contre  Verres,  art.  y;  épitres  familières,  liv.  in,  lett.  il.  César  et 
Auguste  les  insérèrent  dans  les  lois  Julies;  d'autres  y  ajoutèrent. 

*  Ex  quo  quis  distinction  accusator  eo  magis  honores  asseque- 
batur,  ac  veluti  sacrosanctus  crat.  Tacite. 

*  Chap.  xin ,  v.  6 , 7,  8  et  9. 
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La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  états ,  sous 
peine  de  la  vie ,  de  révéler  les  conspirations  aux- 
quelles même  on  n'a  pas  trempé,  n'est  guère  moins 
dure.  Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement 
monarchique,  il  est  très  convenable  de  la  res- 
treindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée  dans  toute  sa  sévé- 
rité qu'au  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 
Dans  ces  états  il  est  très  important  de  ne  point 
confondre  les  différents  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon ,  où  les  lois  renversent  toutes  les  idées 
de  la  raison  humaine ,  le  crime  de  non-révélation 
s'applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  l  nous  parle  de  deux  demoiselles 
qui  furejit  enfermées  jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre 
hérissé  de  pointes ,  l'une  pour  avoir  eu  quelque 
intrigue  de  galanterie  ;  l'autre  pour  ne  l'avoir  pas 
révélée. 

1  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de  la  Compagnie 
des  Indes f  pag.  4*3 ,  liv.  v,  part.  il. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Combien  il  est  dangereux,  dans  les  républiques,  de  trop 
punir  le  crime  de  lèse-majesté. 

Quand  une  république  est  parvenue  à  détruire 
ceux  qui  vouloient  la  renverser,  il  faut  se  hâter  de 
mettre  (in  aux  vengeances,  aux  peines  et  aux  ré- 
compenses même. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions ,  et  par 
conséquent  de  grands  changements ,  sans  mettre 
dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un  grand 
pouvoir.  Il  vaut  donc  mieux  dans  ce  cas  pardon- 
ner beaucoup  que  punir  beaucoup ,  exiler  peu 
qu'exiler  beaucoup ,  laisser  les  biens  que  multiplier 
les  confiscations.  Sous  prétexte  de  la  vengeance  de 
la  république,  on  établirait  la  tyrannie  des  ven- 
geurs. Il  n'est  pas  question  de  détruire  celui  qui 
domine,  mais  la  domination.  Il  faut  rentrer  le 
plus  tôt  que  l'on  peut  dans  ce  train  ordinaire  du 
gouvernement  où  les  lois  protègent  tout,  et  ne 
s'arment  contre  personne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  ven- 
geances qu'ils  prirent  des  tyrans  ou  de  ceux  qu'ils 
soupçonnèrent  de  l'être.  Ils  firent  mourir  les  en- 
fants J ,  quelquefois  cinq  des  plus  proches  pa- 

1  Dcn)'6  d'Halicarnasse ,  Antiquités  romaines ,  liv.  vin. 
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fents l  ;  ils  chassèrent  une  infinité  de  familles.  Leurs 
républiques  en  furent  ébranlées  ;  l'exil  ou  le  re- 
tour des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui 
marquèrent  le  changement  de  la  constitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  Lorsque  Cassius 
fut  condamné  pour  avoir  aspiré  à  la  tyrannie ,  on 
mit  en  question  si  l'on  feroit  mourir  ses  enfants  : 
ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine.  «  Ceux 
«  qui  ont  voulu,  dit  Denys  dUalicarnasse  %  chan- 
ce ger  cette  loi  à  la  fin  de  la  guerre  des  Marses  et 
«  de  la  guerre  civile ,  et  exclure  des  charges  les 
«  enfants  des  proscrits  par  Sylla ,  sont  bien  cri- 
«  minels.  » 

On  voit  dans  les  guerres  de  Marius  et  de  Sylla 
jusqu'à  quel  point  les  âmes  chez  les  Romains  s'é- 
toient  peu  à  peu  dépravées.  Des  choses  si  funestes 
firent  croire  qu'on  ne  les  reverroit  plus.  Mais 
sous  les  triumvirs  on  voulut  être  plus  cruel,  et  le 
paraître  moins  :  on  est  désolé  de  voir  les  sophisraes 
qu'employa  la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  3 
la  formule  des  proscriptions.  Vous  diriez  qu'on 
n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  république, 
tant  on  y  parle  de  sang  froid ,  tant  on  y  montre 
d'avantages ,  tant  les  moyens  que  l'on  prend  sont 

1  Tyranno  occiso,  quoique  ejus  proximos  cognatione ,  magiftrft- 
tui  necato.  Gc. ,  de  lnnntione,  lib.  11. 
*  Liv.  vu  1 ,  pag.  547. 
3  Des  Guerre*  civiles ,  liv.  iv. 
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préférables  à  d'autres,  tant  les  riches  seront  en 
sûreté,  tant  le  bas  peuple  sera  tranquille,  tant  on 
craint  de  mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens, 
tant  on  veut  apaiaer  les  soldats,  tant  enfin  on 
sera  heureux  x. 

Rome  étoit  inondée  de  sang  quand  Lépidus 
triompha  de  l'Espagne  :  et  par  une  absurdité  sans 
exemple ,  sous  peine  d'être  proscrit a  il  ordonna 
de  se  réjouir  ! 


CHAPITRE  XIX. 

Comment  on  suspend  l'usage  de  la  liberté  dans  la  république. 

Il  y  a  dans  les  états  où  Ton  fait  le  plus  de  cas  de 
la  liberté  des  lois  qui  la  violent  contre  un  seul  pour 
la  garder  à  tous.  Tels  sont  en  Angleterre  les  bills 
appelés  à'attainder  3.  Ils  se  rapportent  à  ces  lois 

1  Quod  feiix  faustumque  ait. 

*  Sacrii  et  epulii  dent  hune  diem  :  qui  secus  faxit ,  inter  proterip- 
tos  esto. 

3  II  ne  suffit  pas,  dans  les  tribunaux  du  royaume ,  qu'il  y  ait  une 
preuve  telle  que  les  juges  soient  convaincus;  il  faut  encore  que  cette 
preuve  soit  formelle,  c'est-à-dire  légale  :  et  la  loi  demande  qu'il  y 
ait  deux  témoins  contre  l'accusé  ;  une  autre  preuve  ne  suffirait  pas. 
Or,  si  un  homme  présumé  coupable  de  ce  qu'on  appelle  haut  crime 
avoit  trouvé  le  moyen  d'écarter  les  témoins ,  de  sorte  qu'il  fut  im- 
possible de  le  faire  condamner  par  la  loi ,  on  pourrait  porter  contre 
/y  lui  un  &// particulier  d'aitainder,  c'est-à-dire ,  faire  une  loi  singulière 
sur  sa  personne.  On  y  procède  comme  pour  tous  les  autres  b'dls  :  il 
faut  qu'il  passe  dans  deux  chambres ,  et  que  le  roi  y  donne  son  con- 
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d'Athènes  qui  statuoient  contre  un  particulier  ', 
pourvu  qu'elles  fussent  faites  par  le  suffrage  de 
six  mille  citoyens  :  ils  se  rapportent  à  ces  lois  qu'on 
faisoit  à  Rome  contre  des  citoyens  particuliers,  et 
qu'on  appeloit  privilèges  ';  elles  ne  se  faisoient  que 
dans  les  grands  états  du  peuple.  Mais  de  quelque 
manière  que  le  peuple  les  donne ,  Cicéron  veut 
qu'on  les  abolisse ,  parce  que  la  force  de  la  loi  ne 
consiste  qu'en  ce  qu'elle  statue  sur  tout  le  monde  3. 
J'avoue  pourtant  que  l'usage  des  peuples  les  plus 

libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire 
qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  moment 
un  voile  sur  la  liberté,  comme  l'on  cache  les  sta- 
tues des  dieux. 


CHAPITRE  XX. 

Des  lois  favorables  à  la  liberté  du  citoyen  dans  la  république. 

Il  arrive  souvent  dans  les  états  populaires  que 
les  accusations  sont  publiques,  et  qu'il  est  permis 
à  tout  homme  d'accuser  qui  il  veut.  Cela  a  fait 
établir  des  lois  propres  à  défendre  l'innocence  des 

lentement,  sans  quoi  il  n'y  a  point  de  bllL,  c'est-à-dire  de  jugement. 
L'accusé  peut  faire  parler  ses  avocat*  contre  le  btil;  et  on  peut  parler 
dans  la  chambre  pour  le  bilL 

1  Legem  de  aingulaiï  aliquo  ne  rogato ,  nisi  ses  millions  ita  Tisusa, 
Ex  jâmdocide,  de  mystêriï*.  C'est  l'ostracisme. 

*  De  pmatis  hominibus  lat».  Cic. ,  de  Leg. ,  lib.  nr. 

3  Seitum  est  jussum  in  omnes.  Cic,  ibid. 
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citoyens.  À  Athènes,  l'accusateur  qui  n'avoit  pas 
pour  lui  la  cinquième  partie  des  suffrages  payoit 
une  amende  de  mille  dragmes  :  Eschines,  qui  avoit 
acousé  Ctésiphon,  y  fut  condamné  l.  A  Rome, 
l'injuste  accusateur  étoit  noté  d'infamie  a  ;  on  lui 
imprimoit  la  lettre  K  sur  le  front.  On  donnoit  des 
gardes  à  l'accusateur  pour  qu'il  fut  hors  d'état  de 
corrompre  les  juges  ou  les  témoins  3. 

J'ai  déjà  parlé  de  cette  loi  athénienne  et  romaine 
qui  permettoit  à  l'accusé  de  se  retirer  avant  le 
jugement. 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  cruauté  des  lois  envers  les  débiteurs  dans  la  république. 

Un  citoyen  s'est  déjà  donné  une  assez  grande 
supériorité  sur  un  citoyen ,  en  lui  prêtant  un  ar- 
gent que  celui-ci  n'a  emprunté  que  pour  s'en  dé- 
faire ,  et  que  par  conséquent  il  n'a  plus.  Que  sera-ce 
dans  une  république,  si  les  lois  augmentent  cette 
servitude  encore  davantage  ? 

A  Athènes  et  à  Rome  *  il  fut  d'abord  permis 

«  Voyt%  Philostrate ,  lîv.  I,  Viu  dn  sophiste*,  Fie  d' Machines,  Voytx 
aussi  Plutarque  et  Photius. 

*  Par  la  loi  Rerania. 

â  Plutarque,  au  traité ,  Comment  on  pourroit  recevoir  do  t utilité  de 
tes  ennemis. 

4  Plusieurs  vendaient  leurs  enfants  pour  payer  kart  dettes.  Plu- 
tarque ,  Vie  de  Solon. 


38o  de  l'esprit  des  lois. 

de  vendre  des  débiteurs  qui  n'étoient  pas  en  état 
de  payer.  Solon  corrigea  cet  usage  à  Athènes  f  : 
il  ordonna  que  personne  ne  seroit  obligé  par  corps 
pour  dettes  civiles  :  mais  les  décemvirs  *  ne  réfor- 
mèrent pas  de  même  l'usage  de  Rome  ;  et  quoi- 
qu'ils eussent  devant  les  yeux  le  règlement  de 
Solon ,  ils  ne  voulurent  pas  le  suivre.  Ce  n'est  pas 
le  seul  endroit  de  la  loi  des  Douze-Tables  où  l'on 
voit  le  dessein  des  décemvirs  de  choquer  l'esprit  de 
la  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent 
bien  des  fois  en  danger  la  république  romaine.  Un 
homme  couvert  de  plaies  s'échappa  de  la  maison 
de  son  créancier,  et  parut  dans  la  place  3.  Le  peuple 
s'émut  à  ce  spectacle.  D'autres  citoyens ,  que  leurs 
créancière  n'osoient  plus  retenir,  sortirent  de  leurs 
cachots.  On  leur  fit  des  promesses;  on  y  manqua  : 
le  peuple  se  retira  sur  le  Mont-Sacré.  Il  n'obtint 
pas  l'abrogation  de  ces  lois,  mais  un  magistrat 
pour  le  défendre.  On  sortoit  de  l'anarchie,  on  pensa 
tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius,  pour  se  rendre 
populaire ,  alloit  retirer  des  mains  des  créanciers 
les  citoyens  qu'ils  avoient  réduits  en  esclavage  *. 
On  prévint  les  desseins  de  Manlius  ;  mais  le  mal 

1  Plutarque,  Vie  de  Solon. 

*  Il  (>aroit  par  l'histoire  que  cet  usage  et  oit  établi  chez  les  Romains 
avant  la  loi  des  Douze-Tables.  Titc-Live ,  Décade  i ,  liy.  n. 

9  DenytcTHalîcarnasse,  Antiquité»  romaines,  liy.  vi. 

*  Pluttrque,  Vie  de  Furim  Camillus. 
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restoit  toujours.  Des  lois  particulières  donnèrent 
aux  débiteurs  des  facilités  de  payer  f;  et  l'an  de 
Rome  4*8  les  consuls  portèrent  une  loi  *  qui  ôta 
aux  créanciers  le  droit  de  tenir  les  débiteurs  en 
servitude  dans  leurs  maisons  3.  Un  usurier  nommé 
Papirius  avoit  voulu  corrompre  la  pudicité  d'un 
jeune  homme  nommé  Publius,  qu'il  tenoit  dans 
les  fers.  Le  crime  de  Sextus  donna  à  Rome  la  li- 
berté politique;  celui  de  Papirius  y  donna  la  liberté 
civile. 

Ce  fut  le  destin  de  cette  ville ,  que  des  crimes 
nouveaux  y  confirmèrent  la  liberté  que  des  crimes 
anciens  lui  avoient  procurée.  L'attentat  d'Appius 
sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette  horreur 
contre  les  tyrans  que  lui  avoit  donnée  le  malheur 
de  Lucrèce.  Trente-sept  ans  4  après  le  crime  de 
l'infâme  Papirius  un  crime  pareil 5  fit  que  le  peuple 
se  retira  sur  le  Janicule  6,  et  que  la  loi  faite  pour 

1  Voyez  ci-après  le  chap.  xxiy  du  liv.  xxn. 

*  Cent  vingt  ans  après  la  loi  des  Douze-Tables.  Eo  anno  plebi 
roman»  velut  aliud  initinm  libertatU  factura  est,  quod  necti  desie- 
rnnt.  Tite-Live,  liv.  vin. 

3  fiona  débitons ,  non  corpus  obnoxium  esset.  Ibid. 

4  L'an  de  Rome  465. 

&  Celui  de  Plautius,  qui  attenta  contre  la  pudicité  de  Veturius. 
Valère  Maxime,  liv.  vi,  art.  ix.  On  ne  doit  point  confondre  ces 
deux  événements  ;  ce  ne  sont  ni  les  mêmes  personnel  m  les  mêmes 
temps. 

6  Voyez  un  fragment  de  Denys  d'Halicarnasse,  dans  V Extrait  des 
Vertus  et  des  Vices;  l\tyitom«  de  Tite-Live,  liv.  xi;  et  Freinshemius, 
l*v.  xi. 
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la  sûreté  des  débiteurs  reprit  une  nouvelle  force. 
Depuis  ce  temps  les  créanciers  furent  plutôt 
poursuivis  par  les  débiteurs  pour  avoir  violé  les 
lois  faites  contre  les  usures,  que  ceux-ci  ne  le  fu- 
rent pour  ne  les  avoir  pas  payés. 


CHAPITRE  XXII. 

Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  la  monarchie. 

La  chose  du  inonde  la  plus  inutile  au  prince  a 
souvent  affoibli  la  liberté  dans  les  monarchies  : 
les  commissaires  nommés  quelquefois  pour  juger 
un  particulier. 

Le  prince  tire  si  peu  d'utilité  des  commissaires, 
qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'il  change  l'ordre  des 
choses  pour  cela.  Il  est  moralement  sûr  qu'il  a  plus 
l'esprit  de  probité  et  de  justice  que  ses  commis- 
saires ,  qui  se  croient  toujours  assez  justifiés  par 
ses  ordres ,  par  un  obscur  intérêt  de  l'état ,  par  le 
choix  qu'on  a  fait  d'eux,  et  par  leurs  craintes  même. 

Sous  Henri  VIII ,  lorsqu'on  faisoit  le  procès  à  un 
pair,  on  le  faisoit  juger  par  des  commissaires  tirés 
de  la  chambre  des  pairs  :  avec  cette  méthode ,  on 
fit  mourir  tous  les  pairs  qu'on  voulut. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Des  espions  dans  la  monarchie. 

Fautril  des  espions  dans  la  monarchie?  Ce  n'est 
pas  la  pratique  ordinaire  des  bons  princes.  Quand 
un  homme  est  fidèle  aux  lois ,  il  a  satisfait  à  ce  qu'il 
doit  au  prince.  Il  faut  au  moins  qu'il  ait  sa  maison 
pour  asile,  et  le  reste  de  sa  conduite  en  sûreté. 
L'espionnage  seroit  peut-être  tolérable ,  s'il  pouvoit 
être  exercé  par  d'honnêtes  gens;  mais  l'infamie 
nécessaire  de  la  personne  peut  faire  juger  de  l'in- 
famie de  la  chose.  Un  prince  doit  agir  avec  ses 
sujets  avec  candeur,  avec  franchise,  avec  con- 
âance.  Celui  qui  a  tant  d'inquiétudes,  de  soupçons 
et  de  craintes,  est  un  acteur  qui  est  embarrassé  à 
jouer  son  rôle.  Quand  il  voit  qu'en  général  les  lois 
sont  dans  leur  force,  et  qu'elles  sont  respectées, 
il  peut  se  juger  en  sûreté.  L'allure  générale  lui  ré- 
pond de  celle  de  tous  les  particuliers.  Qu'il  n'ait 
aucune  crainte,  il  ne  saurait  croire  combien  on 
est  porté  à  l'aimer.  Eh!  pourquoi  ne  l'^imeroit-on 
pas?  Il  est  la  source  de  presque  tout  le  bien  qui 
se  fait  ;  et  quasi  toutes  les  punitions  sont  sur  le 
compte  des  lois.  Il  ne  se  montre  jamais  au  peuple 
qu'avec  un  visage  serein  :  sa  gloire  même  se  com- 
munique à  nous,  et. sa  puissance  nous  soutient. 
Une  preuve  qu'on  l'aime,  c'est  que  l'on  a  de  la  con- 
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fiance  en  lui;  et  que  lorsqu'un  ministre  refuse,  on 
s'imagine  toujours  que  le  prince  auroit  accordé. 
Même  dans  les  calamités  publiques  on  n'accuse 
point  sa  personne  ;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  ignore 
ou  de  ce  qu'il  est  obsédé  par  des  gens  corrompus  : 
«  Si  le  prince  savoit  »,  dit  le  peuple.  Ces  paroles 
sont  une  espèce  d'invocation,  et  une  preuve  de  la 
confiance  qu'on  a  en  lui. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

m 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom 
sur  leurs  flèches,  afin  que  Ton  connoisse  la  main 
dont  elles  partent.  Philippe  de  Macédoine  ayant 
été  blessé  au  siège  d'une  ville ,  on  trouva  sur  le 
javelot  :  Aster  a  porté  ce  coup  mortel  à  Philippe  *. 
Si  ceux  qui  accusent  un  homme  le  faisoient  en 
vue  du  bien  public,  ils  ne  l'accuseraient  pas  devant 
le  prince ,  qui  peut  être  aisément  prévenu ,  mais 
devant  les  magistrats,  qui  ont  des  règles  qui  ne 
sont  formidables  qu'aux  calomniateurs.  Que  s'ils 
ne  veulent  pas  laisser  les  lois  entre  eux  et  l'accusé, 
c'est  une  preuve  qu'ils  ont  sujet  de  les  craindre  ; 
et  la  moindre  peine  qu'on  puisse  leur  infliger, 

*  Plutarque,  Œuvres  morales,  collât,  de  quelques  histoires  ro- 
maines et  grecques,  tom.  h,  pag.  487. 
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c'est  de  ne  les  point  croire.  On  ne  peut  y  faire 
d'attention  que  dans  les  cas  qui  ne  sauraient  souf- 
frir les  lenteurs  de  la  justice  ordinaire ,  et  où  il 
s'agit  du  salut  du  prince.  Pour  lors,  on  peut  croire 
que  celui  qui  accuse  a  fait  un  effort  qui  a  délié 
sa  langue  et  l'a  fait  parler;  mais  dans  les  autres  cas, 
il  dut  dire  avec  l'empereur  Constance  :  «  Nous  ne 
«  saurions  soupçonner  celui  à  qui  il  a  manqué  un 
a  accusateur,  lorsqu'il  ne  lui  manquoit  pas  un 
«  ennemi z.  » 

CHAPITRE  XXV. 

Be  la  manière  de  gouverner  dans  la  monarchie. 

L'autorité  royale  est  un  grand  ressort  qui  doit 
se  mouvoir  aisément  et  sans  bruit.  Les  Chinois 
vantent  un  de  leurs  empereurs,  qui  gouverna, 
disent -ils,  comme  le  ciel-,  .c'est-à-dire  par  son 
exemple. 

Il  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans  toute 
son  étendue  :  il  y  en  a  où  elle  doit  agir  par  ses  li-| 
mites.  Le  sublime  de  l'administration  est  de  bien* 
connoître  quelle  est  la  partie  du  pouvoir,  grande 
ou  petite ,  que  l'on  doit  employer  dans  les  diverses 
circonstances. 

Dans  une  monarchie,  toute  la  félicité  consiste 

1  Leg.  vi ,  cod.  Theod.  defamot,  Libellis. 
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dans  l'opinion  que  lç  peuple  a  de  la  douceur  du 
gouvernement.  Un  ministre  malhabile  veut  tou- 
jours vous  avertir  que  vous  êtes  esclaves.  Mais  si 
cela  étoit,  il  devrait  chercher  à  le  faire  ignorer. 
Il  ne  sait  vous  dire  ou  vous  écrire,  si  ce  n'est  que 
\Je  prince  est  fâché;  qu'il  est  surpris;  qu'il  mettra 
o^rdre.  Il  y  a  une  certaine  facilité  dans  le  com- 
mandement :  il  faut  que  le  prince  encourage,  et 
que  ce  soient  les  lois  qui  menacent z. 

CHAPITRE  XXVI. 

Qqe  dans  la  monarchie  le  prince  doit  être  accessible. 

Cela  se  sentira  beaucoup  mieux  par  les  con- 
trastes, a  Le  czar  Pierre  I,  dit  le  sieur  Perry  ',  a 
«  fait  une  nouvelle  ordonnance  qui  défend  de  lui 
«  présenter  de  requête  qu'après  en  avoir  présenté 
«deux  à  ses  officiers.  On  peut,  en  cas  de  déni  de 
«justice,  lui  présenter  la  troisième  :  mais  celui 
«  qui  a  tort  doit  perdre  la  vie.  Personne  depuis 
«  n'a  adressé  de  requête  au  czar.  » 

*  Nerra,  dit  Tacite ,  augmente  la  facilité  de  l'empire. 

*  État  de  la  Grande  Russie,  pag.  173,  édit.  de  Paria,  1717. 
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CHAPITRE  XXVII. 

Des  mœurs  du  monarque. 

Les  mœurs  du  prince  contribuent  autant  à  la 
liberté  que  les  lois  :  il  peut,  comme  elles,  faire  des 
hommes  des  bêtes,  et  des  bêtes  faire  des  hommes. 
S'il  aime  les  âmes  libres,  il  aura  des  sujets;  s'il 
aime  les  âmes  basses,  il  aura  des  esclaves.  Veut- 
il  savoir  le  grand  art  de  régner  ?  qu'il  approche 
de  lui  l'honneur  et  la  vertu,  qu'il  appelle  le  mérite 
personnel.  Il  peut  même  jeter  quelquefois  les  yeux 
sur  les  talents.  Qu'il  ne  craigne  point  ses  rivaux 
qu'on  appelle  les  hommes  de  mérite  ;  il  est  leur 
égal  dès  qu'il  les  aime.  Qu'il  gagne  le  coeur,  mais 
qu'il  ne  captive  point  l'esprit.  Qu'il  se  rende  po- 
pulaire. Il  doit  être  flatté  de  l'amour  du  moindre 
de  ses  sujets  ;  ce  sont  toujours  des  hommes.  Le 
peuple  demande  si  peu  d'égards,  qu'il  est  juste  de 
les  lui  accorder  :  l'infinie  distance  qui  est  entre  le 
Souverain  et  lui  empêche  bien  qu'A  ne  le  gêne. 
Qu'exorable  à  la  prière ,  il  soit  ferme  contre  les 
demandes,  et  qu'il  sache  que  son  peuple  jouit  de 
son  refus ,  et  ses  courtisans  de  ses  grâces. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Des  égards  que  les  monarques  doivent  à  leurs  sujets. 

Il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  retenus  sur  la 
raillerie.  Elle  flatte  lorsqu'elle  est  modérée,  parce 
qu'elle  donne  les  moyens  d'entrer  dans  la  fami- 
liarité :  mais  une  raillerie  piquante  leur  est  bien 
moins  permise  qu'au  dernier  de  leurs  sujets,  parce 
qu'ils  sont  les  seuls  qui  blessent  toujours  mortel- 
lement. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à  un  de  leurs 
sujets  une  insulte  marquée  :  ils  sont  établis  pour 
pardonner,  pour  punir;  jamais  pour  insulter. 

Lorsqu'ils  insultent  leurs  sujets ,  ils  les  traitent 
bien  plus  cruellement  que  ne  traite  les  siens  le 
Turc  ou  le  Moscovite.  Quand  ces  derniers  insul- 
tent, ils  humilient  et  ne  déshonorent  point  ;  mais, 
pour  eux,  ils  humilient  et  déshonorent. 

Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques,  qu'ils  regar- 
dent un  affront  fait  par  le  prince  comme  l'effet 
d'une  bonté  paternelle;  et  telle  est  notre  manière 
de  penser,  que  nous  joignons  au  cruel  sentiment 
de  l'affront  le  désespoir  de  ne  pouvoir  nous  en 
laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d'avoir  des  sujets  à  qui 
l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie ,  et  n'est  pas 
moins  un  motif  de  fidélité  que  de  courage. 
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On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  aux 
princes  pour  avoir  insulté  leurs  sujets;  des  ven- 
geances de  Chéréas,  de  l'eunuque  Narsès,  et  du 
comte  Julien  ;  enfin  dç  la  duchesse  de  Montpen- 
sier,  qui,  outrée  contre  Henri  III,  qui  avoit  révélé 
quelqu'un  de  ses  défauts  secrets ,  le  troubla  pep- 
dant  toute  sa  vie. 


I 

CHAPITRE  XXIX.  *'■ 

Des  lois  civiles  propres  à  mettre  un  peu  de  liberté  dans  le 

gouvernement  despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique,  dans  sa 
nature,  soit  partout  le  même,  cependant  des.  cir- 
constances, une  opinion  de  religion,  un  préjugé, 
des  exemples  reçus,  un  tour  d'esprit,,  des  ma- 
nières, des  mœurs,,  peuvent  y  mettre  des  diffé- 
rences considérables. 

Il  est  bon  que  de  certaines  idées  s'y  soient  éta- 
blies. Ainsi ,  à  la  Chine ,  le  prince  est  regardé  , 
comme  le  père  du  peuple;  et,  dans  les  commen- , 
céments  de  l'empire  des  Arabes ,  le  prince  en  étoit  ( 
le  prédicateur *.  ! 

Il  convient  qu'il  y  ait  quelque  livre  sacré  qui 
serve  de  règle,  comme  l'Alcoran  chez  les  Arabes, 
les  livres  de  Zoroastre  chez  les  Perses,  le  Védam 

1  Les  califes. 


39O  DE  L'£SPBIT  DES  LOIS. 

chez  les  Indiens ,  les  livres  classiques  chez  les  Chi- 
nois. Le  code  religieux  supplée  au  Code  civil ,  et 
fixe  l'arbitraire. 

Il  n'est  pas  mal  que ,  dans  les  cas  douteux ,  les 
juges  consultent  les  ministres  de  la  religion  x. 
Àus#i,  en  Turquie,  les  cadis  interrogent-ils  les 
mollachs.  Que  si  le  cas  mérite  la  mort ,  il  peut  être 
convenable  que  le  juge  particulier,  s'il  yen  a, 
prenne  l'avis  du  gouverneur,  afin  que  le  pouvoir 
civil  et  l'ecclésiastique  soient  encore  tempérés  par 
l'autorité  politique. 
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CHAPITRE  XXX. 

Continuation  du  même  sujet. 

C'est  la  fureur  despotique  qui  a  établi  que  la 
disgrâce  du  père  entraînerait  celle  des  enfants  et 
des  femmes.  Ils  sont  déjà  malheureux  sans  être 
criminels;  et  d'ailleurs  il  faut  que  le  prince  laisse 
entre  l'accusé  et  lui  des  suppliants  pour  adoucir 
son  courroux  ou  pour  éclairer  sa  justice. 

Cest  une  bonne  coutume  des  Maldives  *  que , 
lorsqu'un  seigneur  est  disgracié,  il  va  tous  les 
jours  foire  sa  cour  au  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  rentre 

1  Histoire  des  Tattart,  troisième  partie,  page  377,  dans  les  re- 
marques. 

*  Voyez  François  Pirard. 
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en  grâce;  sa  présence  désarme  le  courroux  du 
prince. 

Il  y  a  des  états  despotiques  x  où  l'on  pense  que 
de  parler  à  un  prince  pour  un  disgracié,  c'est  man- 
quer au  respect  qui  lui  est  du.  Ces  princes  sem- 
blent faire  tous  leurs  efforts  pour  se  priver  de  la 
vertu  de  clémence. 

"Arcadius  et  Honorais,  dans  la  loi  *  dont  j'ai 
tant  parlé  3,  déclarent  qu'ils  ne  feront  point  de 
grâce  à  ceux  qui  oseront  les  supplier  pour  les 
coupables  4.  Cette  loi  étoit  bien  mauvaise ,  puis- 
qu'elle est  mauvaise  dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse ,  qui  permet  à  qui  veut 
de  sortir  du  royaume ,  est  très  bonne  :  et ,  quoi- 
que l'usage  contraire  ait  tiré  son  origine  du  des- 
potisme ,  où  l'on  a  regardé  les  sujets  comme  des 
esclaves  *,  et  ceux  qui  sortent  comme  des  esclaves 

1  Comme  aujourd'hui  en  Perte ,  au  rapport  de  'M.  Chardin.  Cet 
usage  est  bien  ancien.  «  On  mit  Cavade ,  dit  Procope  »  dana  le  châ- 
«  teau  de  l'oubli.  Il  y  a  une  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux  qui  y 
•  sont  enfermés,  et  même  de  prononcer  leur  nom.  » 

*  La  loi  t,  an  code  ad  leg.  Jul.  maj. 

3  Au  chap.  Yin  de  ce  livre. 

4  Frédéric  copia  cette  loi  dans  les  Constitutions  de  NapUs ,  Ut.  t. 

5  Dans  les  monarchies  il  y  a  ordinairement  une  loi  qui  défend  a 
ceux  qui  ont  des  emplois  publics  de  sortir  du  royaume  sans  la  per- 
mission du  prince.  Cette  loi  doit  être  encore  établie  daifs  les  répu- 
bliques. Hais  dans  celles  qui  ont  des  institutions  singulières,  la 
défense  doit  être  générale,  pour  qu'on  n'y  rapporte  pas  les  mœurs 
étrangères. 
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fugitif ,  cependant  la  pratique  de  Perse  est  très 
bonne  pour  le  despotisme,  où  la  crainte*  de  la 
fuite  ou  de  la  retraite  des  redevables  arrête  ou 
modère  les  persécutions  des  bâchas  et  des  exac- 
teurs. 
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LIVRE  XIII. 

DES  RAPPORTS  QUE  LA  LEVÉE  DES  TRIBUT? 

ET  LA  GRANDEUR  DES  REVENUS  PUBLICS 

ONT  AVEC  LA  LIBERTÉ. 


%« 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  revenus  de  l'état. 

Les  revenus. He  l'état  sont  une  portion  que 
chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la 
sûreté  de  l'autre,  ou  pour  en  jouir  agréable- 
ment. 

Pour  bien  fixer  ses  revenus ,  il  faut  avoir  égard 
et  aux  nécessités  de  l'état  et  aux  nécessités  dès  ci- 
toyens. Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses 
besoins  réels:  pour  des  besoins  de  l'état*  imagi- 
naires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  demandent 
les  passions  et  les  foiblesses  de  ceux  qui  gouver- 
nent ,  le  charme  d'un  projet  extraordinaire ,  l'en- 
vie malade  d'une  vaine  gloire,  et  une  certaine  im- 
puissance d'esprit  contre  les  fantaisies.  Souvent 
ceux  qui ,  avec  un  esprit  inquiet ,  étoient  sous  le 
prince  à  la  tête  des  affaires,  ont  pensé  que  les 
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besoins  de  l'état  étoient  les  besoins  de  leurs  petites 

âmes. 

Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doi- 
vent plus  régler,  que  cette  portion  qu'on  ôte  et 
cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner 
qu'il  faut  mesurer  les  revenus  publics ,  mais  à  ce 
qu'il  doit  donner;  et  si  on  les  mesure  à  ce  qu'il 
peut  donner,  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il 
peut  toujours  donner. 

CHAPITRE  II. 

Que  c'est  mal  raisonner  de  dire  que  la  grandeur  des  tributs 

soit  bonne  par  elle-même. 

On  a  vu ,  dans  de  certaines  monarchies,  que  de 
petits  pays  exempts  de  tributs  étoient  aussi  misé- 
rables que  les  lieux  qui  tout  autour  en  étoient  ac- 
cablés. La  principale  raison  en  est  que  le  petit  état 
entouré  ne  peut  avoir  d'industrie,  d'arts,  ni  de 
manufactures ,  parce  qu'à  cet  égard  il  est  gêné  de 
mille  manières  par  le  grand  état  dans  lequel  il  est 
enclavé.  Le  grand  état  qui  l'entoure  a  l'industrie , 
les  manufactures  et  les  arts  j  et  il  fait  des  règle- 
ments qui  lui  en  procurent  tous  les  avantages.  Le 
petit  état  devient  donc  nécessairement  pauvre, 
quelque  peu  d'impôts  qu'on  y  lève. 


■  /  . 
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On  a  pourtant  conclu  de  la  pauvreté  de  ces  pe- 
tits pays  que ,  pour  que  le  peuple  fût  industrieux, 
il  falloit  des  charges  pesantes.  On  auroit  mieux 
fait  d'en  conclure  qu'il  n'en  faut  pas.  Ce  sont  tous 
les  misérables  des  environs  qui  se  retirent  dans 
ces  lieux-là  pour  ne  rien  faire  :  déjà  découragés 
par  l'accablement  du  travail,  ils  font  consister 
toute  leur  félicité  dans  leur  paresse. 

-  L'effet  des  richesses  d'un  pays ,  c'est  de  mettre 
de  l'ambition  dans  tous  les  .cœurs.  L'effet  de  la 
pauvreté  est  d'y  faire  naître  le  désespoir.  La  pre- 
mière s'irrite  par  le  travail;  l'autre  se  console  par 
la  paresse. 

La  nature  est  juste  envers  les  hommes;  elle  les 
récompense  de  leurs  peines;  elle  les  rend  labo- 
rieux ,  parce  qu'à  de  plus  grands  travaux  elle  at- 
tache de  plus  grandes  récompenses.  Mais ,  si  un 
pouvoir  arbitraire  ôte  les  récompenses  de  la  na- 
ture,  on  reprend  le  dégoftt  pour4é  travail,  et  l'I- 
naction pafoît  être  le  seul  bien. 


••* 


3g6  de  l'esprit  des  lois. 

CHAPITRE  III 

Des  tributs  dans  les  pays  où  une  partie  du  peuple  est  esclavt 

de  la  glèbe. 

L'esclavage  de  la  glèbe  s'établit  quelquefois 
après  une  conquête.  Dans  ce  cas,  l'esclave  qui 
cultive  doit  être  le  ooloû  partiaire  du  maître.  H 
n'y  a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse 
réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler  avec 
ceux  qui  sont  destinés  à  jouir. 

CHAPITRE  IV. 

D'une  république  en  cas  pareil. 

Lorsqu'une  république  a  réduit  une  nation  à 
cultiver  les  terres  pour  elle ,  on  n'y  doit  point  souf- 
frir que  le  citoyen  puisse  augmenter  le  tribut  de 
l'esclave.  On  ne  le  permettait  point  à  Lacédémone  : 
on  pensoit  que  les  Élotes  x  cultiveraient  mieux 
les  terres ,  lorsqu'ils  sauraient  que  leur  servitude 
n'augmenterait  pas  :  on  croyoit  que  les  maîtres 
seraient  meilleurs  citoyens,  lorsqu'ils  ne  désire- 
raient que  ce  qu'ils  avoient  coutume  d'avoir. 

1  Plutarqne. 
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CHAPITRE  V. 

D'une  monarchie  en  cas  pareil. 

Lorsque ,  dans  une  monarchie ,  la  noblesse  fait 
cul  tirer  les  terres  à  son  profit  par  le  peuple  con- 
quis, il  faut  encore  que  la  redevance  ne  puisse 
augmenter  z.  De  plus ,  il  est  bon  que  le  prince 
se  contente  de  son  domaine  et  du  service*  mili- 
taire. Mais  s'il  veut  lever  des  tributs  en  argent 
s  r  les  esclaves  de  sa  noblesse,  il  faut  <jue  le 
seigneur  soit  garant9  du  tribut ,  qu'il  le  paie  pour 
les  esclaves,  et  le  reprenne  sur  eux  :  et,  si  l'on 
ne  suit  pas  cette  règle,  le  seigneur  et  ceux  qui 
lèvent  les  revenus  du  prince  vexeront  l'enclave 
tour  à  tour,  et  le  reprendront  l'un  après  l'autre , 
jusqu'à  ce  qu'il  périsse  de  misère*  ou  foie  dans  les 
bois.  . 


4 


1  Cest  ce  qui  fit  faire  à  Cnarlemagne 

îssus.  Voyez  le  lir.  y  des  CapitxJafci  ,;ai1 

»  Cela  se  pratique  ainsi  en  Allemagne. 
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CHAPITRE  VI. 

D'an  eut  despotique  en  cas  pareil. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  encore  plus  indis- 
pensable dans  l'état  despotique.  Le  seigneur,  qui 
peut  à  tous  les  instants  être  dépouillé  de  ses 
terres  et  de  ses  esclaves,  n'est  pas  si  porté  à  les 
conserver. 

Pierre  Ier,  voulant  prendre  la  pratique  d'Aile» 
magna  et  lever  ses  tributs  en  argent,  fit  un  règle- 
ment très  sage  que  l'on  suit  encore  en  Russie.  Le 
gentilhomme  lève  la  taxe  sur  les  paysans,  et  la 
paie  au  czar.  Si  le  nombre  des  paysans  diminue , 
il  paie  tout  de  même  ;  si  le  nombre  augmente,  il 
ne  paie  pas  davantage  :  il  est  donc  intéressé  k  ne 
point  vexer  ses  paysans. 

y 


CHAPITRE  VII. 

Des  tributs  dans  les  pays  où  l'esclavage  de  la  glèbe  n'est  point 

établi. 

é 

Lorsque  dans  un  état  tous  les  particuliers  sont 
citoyens ,  que  chacun  y  possède  par  son  domaine 
ce  que  le  prince  y  possède  par  son  empire,  on 
peut  mettre  des  impôts  sur  les  personnes,  sur  les 
terres  ou  sur  les  marchandises  ;  sur  deux  de  ces 
choses,  ou  sur  les  trois  ensemble. 
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Dahif^npôt  de  la  personne ,  la  proportion  in- 
juste  ser&^cçlje quirsuivroit  exactement  la  pro- 
portion des  otëbfi.  On  avoit  divisé  à  Athènes  x  les 
citoyens  en  quati^tessés.  Getix  gui»retiroient  de 
leurs  biens  cinq  oepW^pesuves  de  fruits  liquides 
ou  secs  payoient  au  piïblic  un  talent  ;  ceux  qui  en 
retiraient  trois  cents  mesures  dévoient  un  demi- 
talent;  ceux  qui  avoient  deux  cents  mesures 
payoient  dix  mines,  ou  la  sixième  paîtra  d'un  ta- 
lent; ceux  de  la  quatrième  classe  ne  donnoient 
rien.  La  taxe  étoit  juste ,  quoiqu'elle  lie  art  point 
proportionnelle;  si  elle  ne  suivoit  pas  la  prçpor- 
tio»  des  biens ,  elle  suivoit  la  proportion  dçp  be- 
soins» On  jugea  que  chacun  avoit  un  nécessaire 
physique  égal,  que  ce  nécessaire  physique*ne  de- 
voit  point  être  taxé  ;  q«e  l'utile  venoit  ensuite ,  et 
tpi'il  devoit  être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu; 
que  la  grandeur  de  la  taxe  sur  le  superflu  empé- 
choit  le  superflu. 

Dans  la  taxe  sur  les  terres,  ojn  fait  des  rôles  où 
Toh  feet  les  diverses  classes  des  fonds.  Mais  il  est 
trps  difficile  dé  connoître  ces  différences,  et  en- 
core plusjle'  trouver  des  gens  qui  ne  Soient  point 
intéressés  à  letmécoiinoîtrc.  Il  y  a  donc  là  deux 
sortes  d'injustices  :*  l'injustice  de  l'homme  et  Fin- 
justice  de  la  chose.  Mais  si  en  général  la  taxe  n'est 

1  Pollax,  liv.  vin ,  chap.  x ,  art.  i3o. 


4<X>  DE  L'ESPRIT  D*S  LOIS.     ' 

point  excessive,  si  on  laisse  au  peuple  un  néces- 
saire abondant ,  ces  injustices  particulières  ne  se- 
ront rien.  Que  si  au  contraire,  on  me  laisse  an 
peuple  que  ce  qu'il  lai  faut  à  la  rigueur  pour  vivre, 
la  moindre  disproportion  sera  de  la  plus  grande 
conséquence. 

Que  quelques  citoyens  ne  paient  pas  assez ,  le 
mal  n'est  pas  grand;  leur  aisance  revient  toujours 
au  public  :  que  quelques  particuliers  paient  trop, 
leur  ruine  se  tourne  contre  le  public.  Si  l'état  pro- 
portiouiie  sa  fortune  à  celle  des  particuliers ,  l'ai- 
sance des  particuliers  fera  bientôt  monter  sa  for- 
tune. Tout  dépend  du  moment  :  l'état  commen- 
cera-t-il  par  appauvrir  les  sujets  pour  s'enrichir , 
ou  attendra-t-il  que  des  sujets  à  leur  aise  l'enri- 
chissent? Aura-t-il  le  premier  avantage  ou  le  se- 
cond,? Commencera-t-il  par  être  riche,  ou  finira* 
t-il  par  l'être  ? 

Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que 
les  peuples  sentent  le  moins ,  parce  qu'on  ne  leur 
fait  pas  une  demande'formelle.  Ils  peuvent  être  si 
sagement  ménagés,  que  le  peuple  ignorera  pres- 
que qu'il*  les  paie.  Pour  cela ,  il  est  dljhe  grande 
conséquence  que  ce  soit  celui  qjji  vend  la  mar- 
chandise qui  paie  le  droit.  Il  sait  bien  qu'il  ne  paie 
pas  pour  lui  ;  et  l'acheteur  quidans  le  fond  le  paie, 
le  confond  avec  le  prix.  Quelques  auteurs  ont  dit 
que  Néron  avoit  ôté  le  droit  du  vingt-cinquième 
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des  esctevefc  qui  se  vendoierit x  ;  il  n'avoit  pourtant 
Êiit  qu'ordonner  que  ce  sefoit  le  vendeur  qui  le 
paierait,  au  lieu  de  l'acheteur  :  ce  règlement ,  qui 
laissoit  tout  l'impôt ,  parut  Tôter. 

Il  y  a  deux  royaumes  en  Europe  où  l'on  a  mis 
des  impôts  très  forts  sur  les  boissons  :  dans  l'un , 
le  brasseur  seul  paie  le  droit;  dans  l'autre,  il  est 
levé  indifféremment  sur  tous  les  sujets  qui  con- 
somment. Dans  le  premier,  personnelle  senf  la 
rigueur  de  l'impôt;  dans  le  second,  9  est  regardé 
cotnme  onéreux  :  dariô  celui-là ,  le  cito^etftie  sent 
que  la  liberté  qu'il  a  de  ne  pas  payer  ;  dans  éelui- 
ci ,  il  ne  sent  que  la  nécessité  qui  Vf  oblige. 

D'ailleurs ,  pour  que  le  citoyen  paie ,  il  laut  dès 
recherches  perpétuelles  dans  sa  maison,  ifeen  n'est 
plus  contraire  à  la  liberté;  et  ceux  qui  établis- 
sent ces  sortes  d'impôts  n'ont  paé  le  bonheur  d'a- 
voir à  cet  égard  rencontré  la  meilleure  sorte  <?£&- 
ministration.  *~  \  ,  * 

r!  ■■  *  '•'■    ■  ■■ 

1  Vectigal  jointe  et  vicesime  renaliom  mancipjôrtnn  remkrara 
specîe  magîs  qaam  -vi;  quia  tait  ^nditor  pender?  j  obère tnr,  in 
parlçm  pretu^É^qbtqtibof  accfèfceebat.  Tacit. ,  Anttrt. ,  lib.  x?n. 

-\*  ■"  i  .     m  ' 

*       '  '•    *  ■   -A 
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CHAPITRE  VIII. 

Comment  on  conserve  l'illusion. 

Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit  puissent 
se  confondre  dans  la  tête  de  celui  qui  paie,  il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  rapport  entre  la  marchandise 
et  l'impôt;  et  que ,  sur  une  denrée  de  peu  de  va- 
leur, on  ne  mette  pas  un  droit  ex^espiLH  y  a  des 
pays  où  le  droit  excède  de  dix-sept  fois  la  valeur 
de  14  marchandise.  Pour  lors  le  prince  çte  l'illu- 
sion 'à  ses  sujets;  ils  voient  qu'ils  sont  conduits 
d'une  manière  qui  n'est  pas  raisonnable ,  ce  qui 
leur  fait  sentir  leur  servitude  au  dernier  point. 

D'ailleurs ,  pour  que  le  prince  puisse  lever  un 
droit  si  disproportionné  à  la  valeur  de  la  chose, 
il  faut  qu'il  venc|p  lui-même  la  marchandise,  et 
qfff  le  peuple  ne  puisse  l'aller  acheter  ailleurs; 
qe  gui  est  sujet  à  mille  inconvénients. 

%H  finaude  étant  dans  ce  cas  très  lucrative ,  la 
pêfiïpTiatureHe,  colle  que  la  raison  demande ,  .qui 
est  la  confiscation  de  la  marchandise,  devient 
incapable,  de  l'arrêter;  d'autant  plus  qi^cette 
marchandise  est ,  pour  l'ordinaire ,  d'un  prix  très 
vil.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines  extra- 
vagantes et  pareilles  à  celles  que  l'on  inflige  pour 
les  plus  grands  crimes.  Toute  la  proportion  des 
peines  est  ôtée.  Des  gens  qu'on  ne  saurait  regar- 
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der  comme  des  hommes  méchants,  sont  punis 
comme  des  scélérats  ;  ce  qui  est  la  chose  du  monde 
la  plus  contraire  à  l'esprit  du  gouvernement  mo- 
déré. 

J'ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasion 
de  frauder  le  traitant,  plus  on  enrichit  celui-ci  et 
oh  appauvrit  oahli'lt.  Pour  arrêter  la  fraude,  il 
faut  donner  au  traitant  des  moyens  de  vexatioW 
eztnordinaires;  et  tout  est  perdu. 


CHAPITRE  IX. 

D'ime  mauvaise  sorte  d'impôts. 

Nous  parierons  en  passant  d'un  impôt  établi 
dans  quelques  états  sur  les  diverses  clauses  dés 
contrats  civils.  H  faut ,  pour  se  défendre  du  trai- 
tant, de  grandes  oonnoissances;  ces  choses  étant 
sujettes  a  des  discussions  subtiles,  pour  lors  le 
traitant,  interprète 'des  règlemenl*  du  prince, 
exerce  tut  pouvoir1  arbitraire  sur  les  fortunes. 
L'expérience  (ttait'voïr  qtfun  impôt  su'r'Ie  papier 
sut  lequel  le  contrat  doit  s^jbn/e  vaudroit  beau- 
coup mieux  1.*^. 
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CHAPITRE  X. 

Que  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la  nature 

du  gouvernement. 

Les  tributs  doivent  être  très  légers  dans  le  gou- 
vernement despotique.  Sans  cela,  qui  est-ce  qui 
vaudrait  prendre  la  peine  d'y  cultiver  les  terres? 
et  de  plus,  comment  payer  de  gros  tributs  .dans 
un  gouvernement  qui  ne  supplée  par  rien  à  ce 
cfue  le  sujet- a  donné  ? 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l'étrange 
foîblesse  du  peuple ,  il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
d'équivoque  sur  rien.  Les  tributs  doivent  être  si 
faciles  à  percevoir  et  si  clairement  établis,  qu'ils 
ne  puissent  être  augmentés  hi  diminués  par  ceux 
(flû-les  lèvent  rtrae  portion  dans  les  fruits  de  la 
•tyBT£,»une  taxe  par  tête,  un  tribut  de  t^nt  pour 
^b^tes  marchandises ,  sont  les  seuls  conve- 


iFEon',  dans  le  gouvernement  despotique, 
qUe  les  marchands  aient  une  spuvfegàrâe  person- 
nelle, et  que  l'usagç*les>  fasse  respecter;  sans  cela 
ils  seraient  trop  iofljjLes  dans  les  discussions  qu'ils 
pourraient  avoir  avec  les  officiers  dû  prince. 
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CHAPITRE  XI. 

m 

Des  peines  fiscales.  • 

Cest  une  chose  particulière  aux  peines  fisctl^p 
que,  contre  la  pratique  générale,  elles  sont  pk$ 
sévères  en  Europe  qu'en  Asie.  En  Europe,  on  con- 
fisque les  marchandises,  quelquefois  même  les 
vaisseaux,  et  les  voitures  ;  en  Asie ,  oji  ne  fait  ni 
l'un  ni  l'autre.  C'est  qu'en  Europe  le  marchand  a 
des  juges  qui  peuvent  le  garantir  de  l'oppression? 
en  Asie ,  les  juges  despotiques  seraient  eux-mêmes 
les  oppresseurs.  Que  ferait  le  marchand  contre' un 
bâcha  qui  aurait  résolu  de"  confisquer  ses  mar- 
chandises? x 

Cest  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-même  et 
se  voit  contrainte  £.  une  certaine  douceur.  En  TuiÊ 
quie.x  on  ne  lève  qu'un  seul  droit  d'entrée,  après 
quoi  tout  le  pays  est  ouvert  aux  marchands.  jUes 
déclarations  fausses  n'emportent  ni  confiscation 
ni  augmeiftatioajfo.drpits/  On  n'ouvre  x  peint  à 
la  Chine  les  ballots  des  gens  qui  ne  sont  pas  mar- 
chands. La  fraude, -chez  {q «J\Iogol ,  n'est  point 
punie  par  là  confiscation,  mjéfc  étf  le  doublement 
du  drojt.  Les  princes  *  tartares  qui  habitent  des 
villes  dans  l'Asie  ne  lèvent  presque  rien  sur  les 

1  Du  Halde ,  tom.  n ,  pag.  37. 

»  Histoire  des  Tattars,  part,  m,  pag.  390. 
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marchandises  qui  passent.  Que  si ,  au  Japon ,  le 
crispe  de  fraude  dans  le  commerce  est  un  crime 
capital ,  c'est  qu'on  a  des  raisons  pour  défendre 
toute  communication  avec  les  étrangers,  et  que 
|É%audé  J  y  est  plutôt  une  contravention  aux  lois 
totes^teur  la  sûreté  de  l'état,  qu'à  des  lois  «fe 
oraunence. 


\ 


CHAPITRE  XII. 

appert  de  la  grandeur  des  tributs. avec  la  liberté. 

Règle  générale  :  on  peut  lever  des  tributs  plus 
forts,  à  proportion  <te  la  liberté  des  sujets  ;  et  l'on 
est  forcé  de  les  modérer  à  mesure  que  la  servitude 
augmente.  Cela, a  tpujours  été  et.  cela  sera  tou- 
jours. C'est  une  règle  tirée  de  la  nature,  qui  ne 
vafte  point  ;  on  la:  trouve  par  tous  les  pays 9  en 
Angleterre,  en  Hollande,  et  dans. tous  lei  états 

r 

où  la  liberté  va  se  dégradant ,  jusqu'en  Turquie. 
La  Suisse  semble  y  déroges,  .parce  quH}n  n!y  paie 
point  de  tributs  :  giais  on  m  tait  Ja  raison  parti- 
culière, eUnême  elle  confirme  ce  que  je  dis.  Dans 

ces  tnontagnes  st^raM*,  les  vivres  sont  si  chers  et 

•  » 

1  Voulant  avoir  un  commerce  avec  les  étrangers  sans  Koonumi- 
niqner  avec  eux,  iU  ont  choisi  deux  nations;  la  hollandais*  pour  le 
commerce' de  l'Europe;  et  la  chinoise  pour  celui  de  l'Asie  :  ils  tien- 
nent dans  une  espèce  de  prison  les  facteurs  et  les  matelots,  et  les 
gênent  jusqu'à  faire  perdre  patience. 
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le  pays  est  si  peuplé,  qu'un  Suisse  paie  quatre  fois 
plus  à  la  nature  qu'un  Turc  ne  paie  au.  sultan. . 

Uif  peuple  dominateur,  tel  qu'étaient  les  Athé- 
niens et  les  Romains,  peut  s'affranchir, de  t&ut 
impôt ,  parce  qu'il  règne  sur  des  nations  sujettes. 
II  ne  paie  pas  pour  lors  à  proportion  de  sa  liberté, . 
parce  qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  un  peuple,  mais 
un  monarque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours;  H  y  a  dam 
les  états  modérés  un  dédommagement  pour  4bl 
pesanteur  des  tributs;  c'est  là  liberté.  11  y  a. dans 
les  états  l  despotiques  fin  équivalent  polir  la  li- 
berté ;Veft  fa  "modicité  dés^tribuft.  '      '      > 

Dans  de  certaines  monarchies  en'  Enropë,  on 
voit  de*  provinces1  qni,  par  la  nature  de  leur 
gouvernement  politique,'  MbM  dans  un  meilleur 
étht'que  les  autres.  On  s'imagine  toujours  qu'elles 
ne  paient  pas  assez,  parce  que,"  par  un  effet  de  la 
bouté" de  leur \gouverneméqt v^Ies  pourraient 
1  payef  tiavaAtdgé%  et  il  vient  toujours  dans  l'esprit 
de  leur  ôtër  ce  gotiVernement  même  t|Ui  produit 
ce  bien  qui  se  communique ,  qui  se  répiand  au 
loin,  et  dont  il  vaudrait  bien  mieux  jouir. 

'  En  Russie,  les  tributs  sont  médiocres  Von  les  a  augmentés  de- 
puis que  le  despotisme  y  est  plus  modéré.  Voyez  Y  Histoire  de*  Tattars, 

part  il. 

*  Les  pays  d'états.  ,  *   \ 
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'  ■•  ■  CHAPITRE  XIII. 

Dans  quels  gouvernements  les  tributs  sont  susceptibles 

d'augmentation. 

On  peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart 
d^s  républiques ,  parce  que  le  citoyen,  qui  croit 
payer  à  lui-même,  a  la  volonté  de  les  payer,  et  en 
at  ordinairement  le  pouvoir  par  l'effet  de  la  nature 
du  gouvernement. 

Daçs  la  monarchie ,  on  peut  augmenter  les  tri- 
buts ,  parce  que  la  modération  du  gouvernement 
y  peut  procurer  des  richesses;  c'est  comme  la  ré- 
CQmpeçse  du  prince  à  cause  du  respect  qu'il  a  pour 
les  lois.  Dans  l'état  despotique ,  on  ne  peut  pas  les 
augmenter,  panée  qu'on  ne  peut  pas  augmenter  la 
servitude  exUfcne.  ;         ,  •       - 


4v^r"  •'  ;. 

CHÀiriTRE  XIV. 

Que  la  nature  des  tributs  est  relative  au  gouvernement. 

L'impôt  par  tête  est  plus  naturel  à  la  servitude  ; 
l'impôt  sur  les  marchandises  est  plus  naturel  à 
la  liberté ,  parce  qu'il  se  rapporte  d!une  manière 
moins  directe  à  la  personne. 

Il  est  naturel  «au  gouvernement  despotique  que 
le  prince,  ne  donne  point  d'argent  à  sa  milice  ou 
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aux.gen*  de  sa  cour,  mais  qu'il  \tat  distribue  dés 
terres ,  et  par  conséquent  qu'on  y  lève  peu  de  tri- 
buts. Que  si  le  prince  donne  de  l'argent,  le  tribut 
le  plus  naturel  qu'il  puisse  lever  est  un  tribut  par 
tête.  Ce  tribut  ne  peut  être  que  très  modique; 
car,  comme  on  n'y  peut  pas  faire  diverses  classes 
considérables  à  cause  des  abus  qui  en  résuhéfoieitt, 
vu  l'injustice  et  la  violence  du  gouvernement ,îl 
faut  .nécessairement  se  régler  stir  lêltaCbc^  ce  qtfe 
peuvent  payer  les  plus  misérables.  #<  '**• 

Le  tribtit>njbt  tftiftl  au  gouveftroSàeiK  modété  est 
l'imp&sur  les  màrdh&ndises.  Cet  iatfjiôt  éfaèt  réel- 
lement j^yé  ptiffochétetir,'  quôiqtfe  le  marchand 
l'Jflfence^  est  uirprêt  que  le  marchand  a  déjà  fait  à 
l'acheteur;  ainsi  il  faut  regfcrdè^lç  négociant  et 
comme  le  débiteur  général  de  l'état^ et  comme  le 
créancier  de  toup  les  particuliers.  IUfvance  à  l'état 
le  droit  que  racheteurjtàjpriaf^  jour.;  et 

il  ai  payé  potlr  l'acheteur  l^W^Bftftl  a  payé  pour 
la  marchandise.  On  sent  donApwplus  le  gouver- 
nement est  modéré,  que  plus  l'esprit  de  liberté 
règne,  que  plus  les  fortunes  ont  de  sûreté,  plus  il 
est  facile  au. marchand  d'avancer  à  l'état,  et  de 
prêter  au  particulier  des  droits  considérables.  En 
Angleterre,  un  marchand  prête  réellement  à  l'état 
cinquante  çu  soixante  livres  sterlftig  à  chaque  ton- 
neau de  vin  qult  reçoit.  Quel  est  léfaarchand  fjui 
oseroit  faire  une  diosé  de  cette  espèce  dans  un 
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pays  gouverné  comme  la  Turquie?  et  quand  il 
l'oseroit  (aire,  comment  le  pourrait- il  avec  une 
fortune  suspecte ,  incertaine ,  ruinée  ? 


CHAPITRE  XV. 

Abus  de  U  liberté. 

Ces  grands  avantages  de  la  liberté  ont  fait  que 
Ton  a  abusé  de  la  liberté  même.  Parce  quç  le  gou- 
vernement modéré  a  produit  d'admirables  effets, 
on  a  quitté  cette  modération  :  parce  qu'on  a  Jiré 
de  grands  tributs ,  on  en  a  voulu  tirer  d'excessifs, 
et,  méconnoissant  la  main  de  la  liberté,  qui  faisait 
ce  présent,  on  s'est  adressé  à  la  servitude  qui  re- 
fuse tout. 

La  liberté  ,a  produit  l'excès  des  tributs  :  mais 
l'effet  de  ces  tributs  excessifs  est  de  produire  à 
leur  tour  la  éervitadft?  et  l'effet  de  la  servitude , 
de  produire  la  aftftpution  des  tributs. 

Les  monarques  de  l'Asie  ne  font  guère  d'édits 
que  pour  exempter  chaque  année  de  tributs  quel- 
que province  de  leur  empire  *  :  les  manifestations 
de  leur  volonté  sont  des  bienfaits.  Mais,  enf Eu- 
rope ,  les  édits  des  princes  affligent  même  avant 
qu'pn  les  ait  vus,  parce  qu'ils  y  parlent  toujours 
de  leurs  besoins ,  et  jamais  des  nôtres. 

■  Cest  l'usage  des  eiapqem*  de  k 
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D'une  impardonnable  nonchalance,  que  les 
ministres  de  «es  pays-là  tiennent  du  gouverne- 
ment et  souvent  du  climat,  les  peuples  tirent 
cet  avantage ,  qu'ils  ne  sont  point  sans  cesse  ac- 
cables par  de  nouvelles  demandes.  Les  dépenses 
n'y 'augmentent  point ,  parce  qu'on  n'y  fait  point 
de'  projet  noifteau  ;  et,  si  par  hasard  on  y  en 
firit,  cà  sont  des  projets  dont  on,  voit  la, fin, -et 
non  de»  projeta  commencés,  peut  qui'-gonver- 
neift,  l'état  ne  le  tourmentent  pas',  parce  qif ils 
né  se  tourmentent  pas  sans  'ceïsp- eux-mêmes. 
mes,  four  nous,  il  est  Impossible  «pc  n4us 
ayons  janlais'  de, règle  dans  nps'énances,  parce 
que' nous  savons  toujours  que  nous  ferons  quel- 
que'chose,'  et  jamais  ce  que  nous 'ferons* 

On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  mi- 
nistre cehii'qUi  est'  le  sage  dispensateur  des  re- 
venus publics,  mais  celui  qui  est  Tiomme  d'in- 
dustrie et  qui  trouve  ce  qu'on  appelle  des  ex- 
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CHAPITRE  XVI. 

Iles  conquêtes  des  mahométans. 

Ce  furent  ces  tributs  l  excessifs  qui  donnèrent 
lieu  à  cette  étrange  facilité  que  trouvèrent  les 
mahométans  dans  leurs  conquêtes.  Les  peuples, 
au  lieu  de  cette  suite  continuelle  de  vexatipns  que 
l'avarice  subtile  des  empereurs  avoit  imaginée,  se 
virent  soumis -à  un  tribut  simple ,  pay 4  aisément, 
reçu  de  çnême;  plus  heureux  d'obéir  à  une  natàpn 
barbare,  qu  à  un  gouvernement  corrompu  "ÀAès 
lequel  ils  souffraient  tous  les  inconvénients  dfrrae 
liberté  qu'ils  n  a  voient  plus,  avec  toutes  les  hor- 
reurs d'une  servitude  présente.  v 


CHAPITRE  XVII. 

De  l'augmentation  des  troupes. 

Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Eu- 
rope :  elle  a  saisi  nos  princes ,  et  leur  fait  entre- 
tenir un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a 
ses  redoublements  :  et  elle  devient  nécessairement 
contagieuse;  car  sitôt  qu'un  état  augmente  ce  qu'il 

•  rmz  dans  l'histoire,  la  grandeur,  la  bizarrerie,  et  même  la  folie 
de  cet  tributs.  Anastase  en  imagina  un  pour  respirer  Tair  :  ai  ftu- 
ffet^ru  Wasai  aeris  nemJtrtt. 
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appelle  ses  groupes,  lés  autres  mondain  augnîen- 
tent  les»leurs;  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par 
là  que  la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient 
sur  pied  toutes  les  armées  qu'il  pourrait  avoir  si 
ses  peuple^  étoient  $n  danger  d'être  exterminés  ; 
et  on^omrae  paix  cet  état l  d'efforts  de  toi}s  contre 
tous.  Aussi  l'Eufope  est-elle  si  ruinée ,  que  les  par- 
ticuliess.  qui  seroient  dans  la  situation  où  sont 
les  Jtipv  puissances  4e  cette  p&Hj$  du  monde  les 
plng^pul^ntes  n'auvpientp^de.quoi  vivre.  Nous 
jsgpyines  pauvvesave&les  richesse*  et  le  commerce 
it  1'uniyers;  çt  bientôt,  à  force  <|(£pOir{les 
lats,  nous nv'aiurqps  plus  que,  ides  soldats,  et 
novis  se^ on»  cewtne  d^&  Tartares  a . 

Les  grands  princes^  non  omtenta  d'acheter  les 
troupes  dés  plus  petits /cherchent  de  tous  cotés  à 
payer  de* alliances,  cVst-à-dire  presque  toujours 
k  perdre  leur  argent.     "v:  >x> 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmentation 
perpétuelle  des  tributs;  et,  ce  qui  prévient  tous 
les  remèdes  avenir,  on  ne  compte  plu%  sur  les  re- 
venus ,  mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital.  Il  * 
n'est  pas  inouï  de  voir  des  états  hypothéquer  leurs 
fonds  pendant  la  paix,  même,  et  employer  pour 


.■  « 


1  II  est  vrai  que  c'est  cet  état  d'effort  qui  maintient  principale* 
ment  l'équilibre ,  parce  qu'il  éreinte  les  grandes  puissances. 

'  Il  ne  fout  pour  cela  que  faire  valoir  la  nouvelle  invention  des 
milices  établies  dans  {fresque  toute  l'Europe ,  et  les  porter  au  même 
excès  que  l'on  a  fait  les  troupes  réglées. 
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se  ru|ner  des  moyens  qu'ils  appellent  extraordi* 
naires,  et  qui  le  sont  si  fort,  que  le  fils  de  famille 
le  plus  dérangé  les  imagine  à  peine. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  la  remise  des  tributs. 

La  maxime  des  grands  empires  d'Oriçnt,  de 
remettre  les  tributs  aux  provinces  qui  ont  souffert, 
devrait  bien  être  portée  dans  les  états  monar* 
chiques.  H  y  en  a  bien  où  elle' est  établie;  mais  6|}e 
accablé"  plus  que  si  elle  n'y  étoit  pas ,  parce  gK 
le  prince  n'en  levant  ni  plus  ni  moins,  tout  Vêtit 
devient  solidaire.  Pour  soulager  un  village  qui  paie 
mal ,  on  charge  un  autre  qui  paie  miétti;  on  ne 
rétablit  point  le  premier,  on  détruit  le  second.  Le 
peuple  est  désespéré  entre  la  nécessité  de  payer 
de  peur  des  exactions ,  et  le  danger  de  payer  de 
crainte  des  surcharges. 

Un  état  bien  gouverné  doit  mettre  pour  le  pre- 
mier article  de  sa  dépense ,  une  somme  réglée  pour 
*  les  cas  fortuits.  Il  en  est  du  public  commç  des  par- 
ticuliers, qui  se  ruinent  lorsqu'ils  dépensent  exac- 
tement les  revenus  de  leurs  terres. 

À  l'égard  de  la  solidité  entre  tes  habitants  du 
même  village ,  on  a  dit l  qu'elle  étoit  raisonnable, 

1  Veyez\t  Traite  des  finances  des  Romains ,  chap.  if ,  imprima  à 
Paris,  en  1740. 
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parce  qujpn  p^vtofr  supposer  uft  complot  fpraûdu- 
leiix  de  leur  part  :  mais  où  a-t-on  pris  que,  sut 
des  suppositions,  il  faille  établir  une  chose  injuste 
par  elle-mèige ,  et  ruineuse  pour  l'état? 


CHAPITRE  XIX. 

Qu'est-ce  qui  est  plus  convenable  au  pfrince  et  au  peuple, 
'■>   de  la  ferme  ou  Se  la'Yêçfe  des  tfîbuts  ?  "**.  ■ 


V     * 


La  régie  eçt  l'administration  4'un  bon  père  de 
famille  qui. lève  lui-même  avec  écononA^t  avec 
ordre  ses  revenus. 

ê 

4 

Paç la  ré^ie,  le  prince  est  le  maître  de  presser 

ou  de  retarder  la  levée  des  tributs .  ou  suivant  ses 

«  ■        ■-_■ 

besoins,  ou  .suivant  ceux  de  ses  peuples.  Par  la 
régie,  il  épargne  à  l'étatjes  profits  immenses  des 
fermiers,  qui  l'appauvrissent  d'i^p  infinité  de  ma- 
nières.  Par  la  régie ,  il  épargne  au  peuple  le  spec- 
tacle des  fortunes  subites  qui  l'affligeât.  Par  la 
régie ,  l'argent  levé  passe  p^r  peu  de  mains,  il  va 
directement  au  prince ,  et  par  conséquent  revient 
plus  prompteipent  au  peuple.  Par  la  régie,  le 
prince  épargne  au  peuple  une  infinité  de  mauvaises 
lois  qu'exige  toujours  de  lui  l'avance  importune 
des  fermier?,  qui  montrent  un  avantage  présent' 
dans  des  règlements'  funestes  pou^l'avenir. 
Comme  celui  qui  a  l'argent  est* toujours  le  maître 
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de  l'autre,  le  traitant  se  rend. despotique  sur  le 
prince  même  ;  il  n'est  pas  législateur,  mais  il  le 
force  à  donner  des  lois. 

Pavoue  qu'il  est  quelquefois  utile  de  commen- 
cer par  donner  à  ferme  un  droit  nouvellement 
établi  :  il  y  a  un  art  et  des  inventions  pour  pré- 
venir les  fraudes ,  que  l'intérêt  des  fermiers  leur 
suggère,  et  que  les  régisseurs  n  auraient  su  imagi- 
ner :  or,  le  système  de -la  levée  étant  une  fois  fait 
par  le  fermier ,  on  peut  avec  succès  établir  la  ré- 
gie. En  Angleterre ,  l'administration  de  l'accise  et 
du  revenh  des  postes ,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
a  été  empruntée  des  fermiers. 

Dans  les  républiques ,  les  revenus  de  l'état  sont 
presque  toujours  en  régie.  L'établissement  con- 
traire fut  un  grand  vice  du  gouvernement  de 
Rome  l.  Dans  les  états  despotiques  où  la  régie  est 
établie,  les  peuples  sont  infiniment  plus  heureux; 
témoin  la  Perse  et  la  Chine  \  Les  plus  malheureux 
sont  ceux  où  le  prince  donne  à  ferme  ses  ports  de 
mer  et  ses  villes  de  commerce.  L'histoire  des  mo- 
narchies est  pleine  des  maux  faits  par  les  traitants. 

•  •  César  fut  obligé  d'ôter  les  publicains  de  !a  province  d'Asie,  et  d'y 
établir  une  autre  sorte  d'administration ,  comme  nous  rapprenons 
de  Dion.  Et  Tacite  nous  dit  que  la  Macédoine  et  PAchaie,  provinces 
qu'Auguste  aroit  laissées  au  peuple  romain ,  et  qui ,  par  conséNruentf 
étoient  gouvernées  sur  ^'ancien  plan ,  obtinrent  <T£tre  du  nombre  de 
celles  que  lVmperagfVooTernoit  par  ses  officier?.  + 

*  y&fez  Chardin,  Worage  de  Ptrsç%  tome  ti. 
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Néron,  indigné  dos  vexations  des  publicains, 
forma  le  projet  impossible  et  magnanime  d'abolir 
tous  les  impots.  II  n'imagina  point  la  régie  :  il  fit  * 
quatre  ordonnances;  que  les  lois  faites  contre  .les 
publicains,  qui  avoyént  été  jusque  là  tenues  se- 
crètes, seroient  publiées-,  qu'ils  ne  pourraient 
plus  exiger  ce  qu'ils  avoient  négligé  de  demander 
dans,  l'année,:  qu'il  y  aurait  un  préteur  établi  apur 
jugée  .leurs  pr^uïiu^BDs  sans^  formalité  :  ,qu£;les 
marchands  ne  paieraient  rien  pour  les  navires; 
Voilà  les  beaux  jours  de  cet  empereur. 


CHAPITRE  XX. 


Tout  est  perdu  Iorsquè?Jà  profession  lucrative 
des  traitants  parvient  encoi)p,1Mp*-ses  riebesses  à 
être  une  profession  bonorée.  Cela  peut  -être  bon 
dans  les  états  despotiques,  où  souvent  leur  em- 
ploi est  une  partie  des  fonctions  des  gouverneurs 
eux-mêmes.  Cela  n'est  pas  bon  dans  la  république; 
et  une  chose  pareille  détruisît  la  république  ro- 
maine. Cela  n'est  pas  meilleur  dans  la  monarchie; 
rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  ce  gouverne- 
ment. Un  dégoût  saisit  tous  les  autres  états,  l'hon- 
neur y  perd  toute  sa  considérante» ,  les  moyens 

<  Tacite ,  AnnaL  ,  liv.  xiii. 
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lertts  et  naturels  de^se  distinguer  ne  touchent  plus, 

i      *  ■  - 

et  le  gouvernement  est  frappé  dans  son  principe. 
On  vit  bien ,  dans  les  temps  passés,  des  fortunes 
scandaleuses;  e'éfcpit  une  des' calamités  des  guerres 
de  cinquante  ans  :  mais  poor  lors  ces  richesses 
furent  regardées  comme  ridicules,  et  nous  les  ad- 


mirons. 


Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de 
ceux  qui  lèvent  les  tributs  eçtjes  richesses;  et  les 
récompenses  de  ces  richesses  sont  les  richesses 
mêmes.  La  gloire  et  l'honneur  sont  pour  cette 
noblesse  qui  ne  connoit ,  qui  ne  voit,  qui  ne  sent 
de  vrifirliien,  que  l'honneur  et  la  gloire-  Le  res- 
pect  et  la  considération  sont  pour  ces  ministres  et 
ces  magistrats  qui,  ne  trouvant  que  le  travail  après 
le  travail,  veiHent  nuit  et  jour  pour  le  bonheur 
de  l'empire.    J 


*' 
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t'i  ** 


*  -LïV^ËiaV. 


DÉS  LOIS  i5àN$  I^I^JBJK^^UXU^S  ONT  AVEC  LA 

chapIxre  premier. 

Idée  générale. 

S'il  est  vrai  que  le  caractère  de  l'espjpfr  et  lçs 
passions  du  cœur  soient  extrêmement  afférents 
dans  les  divers  climats,  les  lois  doivent  être  rela- 
tives.et  à  la  différence  de  ces  passions  et  à  la  diffé- 
rence de  ces  caractères. 


^ 


»^%%^^^»^^^%^^<»^«»^»^>»<^^<%^  %a*+m^+< 


t. 

9.    »     'm 


CHAPITRE  II. 

Combien  les  hommes  sont  différents  dans  les  divers  climats. 

L'air  froid  *  resserre  les  extrémités  des  fikres 
extérieures  de  notre  corps.;  cela  augmente  leur 
ressort,  et  favorise  le  retour  du  sang  des  extrémi- 
tés vers  le  cœur:  it  diminue  la  longueur'  detces 
méme's  fibres  j  il  augmente  donc  encore^u*  là  leur 

1  Cela  pa/oît  même  à  l'a  vue  :  dans  le  /rbidjfcn  paroit  plus  maigre. 
a  On  sait  qu'il  raccourcit  le  fer. 
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force.  L'air  ch|ffi^ijtentraire  relâche  les  extré- 
mités des  fibre^raKuloi^ffe;  il  djpynue  donc  leur 
force  et  leur  rSKmt^r  *        ' 

On  a  donc, plus  c}e  i^gucuir  ^ns.les  climats 
froids.  L'actioiy.dç^â&r.  .^tjs  réaction'  des  extré- 
mités des  fibres  s'y  font^çhieux,  les  liqu&irs  sont 

e  sang  est  plus  déterminé 
vers  le  cœur,  et  réciproquement  le  cœur  a  plus 
de  puissance.  Cette  force  plus^ç^nde  doit  produire 
bien  '  des  effets  ;  par  exemple ,  plus  de  confiance 
en  soi-même ,  c'est-à-dire  plus  de  courage  ;  plus  de 
connofcpance  de  sa  supériorité,  c'est-à-dire  moins 
de  désir  de  la  vengeance;  plus  d'opinion  de  sa 
sûreté,  c'est-à-dire  plus  de  franchise,  moins  de 
soupçons,  de  politique  et  de  ruses  :  enfin  celp  doit 
faire  des  caractères  bien  différents.  Mettez  un 
homme  dans  un  lieu  .chaud  et  enfermé;  il  souf- 
frira,  par  les  raisons  que  je  viens  de  dire ,  une  dé- 
faillance de  cœur  très  grande.  Si  dans  cette  cir- 
constance on  va  lui  proposer  une  action  hardie, 
je  crois  qu'on  l'y  trouvera  très  peu  disposé;  sa 
foiblesse  présente  jnettra  un  découragemetaf  dans 
son  ame  :  iljcraindra  tout,  parce  qu'il  sentira  qu'il 
ne  peut  rien.  Les  peuples  des  pays  chauds  sont  ti- 
mides odmme  les  vieillards  le  sont  ;  ceux  des  pays 
froids  sept  courageux  comme  le  sont  les  jeunes 
gens.  Si  nous  faisons  attention  aux  dernières  * 

1  Celles  pour  la  succession  d'Espagne. 
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guerres,  qui  sont  celles  que' taons  avons  le  plus 
sous  nos  yeux',^et  dans  lesquelles  nous  pouvons 
mieux  voir  de  certains  effets  fég^7  imperceptibles  ' 
de  loin ,  nous  sentiropj'  bien  que  les  peuples  du 
nord  transportés  dÛa  ïgÇWfeg£du'  midi  r,  n'y  ont 
pas  fait  d'aussi  belles  actions  "que  leurs  compa- 
triotes, qui,  combattant  dans  leur  propre  climat, 
yjouissoientde  tout  leur  courage. 

La  force  des,  fibres  des  peuples  du  nord  /ait  que 
les  sucs  les  plus  grossiers  sont  tirés  des  aliments'.' 
Il  en  résulte  deux  chosflE  :  l'une,  que  les  parties 
du  chyle  ou  de  la  lymphe  sont  plus  propres  par 
leur  grande  surface  à  être  appliquées  sur  les  fibres 
et  à  les  nourrir;  l'autre,  qu'elles  sont  moins  propres 
par  leur  grossièreté  à  donner  une  certaine  subtilité 
au  stic  nerveux.  Ces  peuples  auront  donc  de  grands 
corps  et  peu  de  vivacité.    ***•■■• 

Les  nerfs  qui  aboutissent  dé  tous  côtés  au  tissu 
de  notre  peau  font  chacun  un  faisceau  dé  nerfs  : 
ordinairement  ce  n'est  pas  tout  le  nerf  qui  est 
remué,  c'en  est  une  partie- infiniment  petite.  Sans 
les  pays  chauds,  où  le  tissu  de  la  peau  est  relâché, 
les  bouts  des  nerfs  sont  épanouis  et 'exposés  à  la 
plus  petite  action  des  objets  les  plus  fqjJÉes,  Dans 
les  pays  froids  le  tissu  de  la  peau  estqjprré,  et 
les  mamelons  comprimés  ;  les  petitéTSfcpûpes 
sont  en  quelque  façon  paralytique?;  la  sefcatiori 
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ne  passe  ^èrffijjJBtefcyeau  que  lorsqu'elle  est 
extrêmement  ffiHPgrqu'elle  é$t  de  tout  le  nerf 
ensemble;  mais  c'ost  d'un  nombre  infini  de  petites 
sensations  que  dépendent? imagination  ,  le  goût, 
la  sensibilité,  la  vivacïtet^*  % 

Tai  observé  le  tissu  extérieur  d'une  langue  de 
mouton  dans  l'endroit  où  elle  paraît  à  la  simple 
vue  couverte  de  mamelons;' J'ai  vu  avec  un  mi- 
croscope»sur  ces  mamelons.de  petits  poils  ou 
une  espèce  de  duvet;  çntre  les  mamelons  étaient 
des  pyramides  qui  formatent  par  le  bout  comme 
de  petits  pinceaux.  Il  y  a  grande  apparence  que 
ces  pyramides  sont  le  principal  organe  du  goût. 

J'ai  fait  geler  la  moitié  de  cette  langue,  et  j'ai 
trouvé  à  la  simple  vue  les  mamelons  considéra- 
blement diminués;  quelques  rangs  même  de  ma- 
melons s'étoient  ehfbncés  dans  leur  gaine.  J'en  ai 
examiné  le  tissu  avec  le  microscope,  je  n'ai*  plus 
vu  de  pyramide.  À  mesuré  que  la  langue  s'est 
•dégelée  ,  les  mamelons ,  à  la  simple  vue ,  ont 
paru  se  rejever  ;  et  au  microscope  les  petites  houpes 
ont  commencé  à  reparaître. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j'ai  dit,  que 
dans  l^nEys  froids  tes  houpes  nerveuses  sont 
moiqfrjBHiouies  ;  elles  s'enfoncent  dans  leurs 
gâinesgt.bù  elles  sont  à  couvert  de  l'action  des 
objets  extérieurs.  Les  sensations  sont  donc  moins 
vives. 
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Dans  les  pays  froids  on  gj«peu  de  sensibilité 
pour  les  plaisirs  ;  elle  seM^Rùs*  grande'  dans  Us 
pays  tempérés;  dans  les  pà$*  ^chauds  elle  sera 
extrême.  Comme  on -distingue  les  climats  par  les 
degrés  de  latitude,  ontouçooit  les  distinguer,  pour 
ainsi  dire ,  par  les  degrés  de  sensibilité.  J'ai  vu  les 
opéras  d'Angleterre  et  d'Italie  ;  ce  sont  les  mêmes 
pièces  et  les  mêmes  acteurs  :  mais  la  même  mu- 
sique produit  des  effets  si  différents  sur  les  deux 
nations,  l'une,  est  si  calme,  et  l'autre  si  transportée, 
que  cela  paroît  inafticayable.  # 

Il  en  sera  de  "même  ae  la  douleur  :  elfe  est  exci- 
tée en  nous  par  le  déchirement  de#  quelque  fibre 
de  notre  corps.  L'Auteur  de  la  nature  a  établi  que 
cette  douleur  seroit  plus  forte  à  mesure  que  le 
dérangement  seroit  plus  grand  ;  or  il  est  évident 
que  les  grands  corps  et  lqf  £bres  grossières  des 
peuples  4u  nord  sont  moins  capables  de.  dérange- 
ment que  les  fibres  délicates  des  peuples  des  pays 
chauds  :  l'ame  y  est  donc  moins  sensible  à  la  dou- 
leur. Il  faut  écorcher  un  Moscovite  pour  lui  donner 
du  sentiment. 

Avec  cette  délicatesse,  d'organes  que  l'on  a  dans 
les  pays  chauds,  l'ame  est  souverairamé&ttémue 
par  tout  ce  qui  a*  du  rapport  à  l'linflHB§f  ^eUX 
sexes  :  tout  Conduit  à  cet  objet.  ^Hi?   : 

Dans  les  climats  du  nord*  à  peine  le^nysiqpe 
de  l'amour  a-t-il  la  force  de  se  rendre  bien  sensible  : 
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dans  les  climats  IfSjfiiW  i  Pamour  accompagné  de 
mille  accessoires?^  *wpA  agréable  par  des  choses 
quj  d'abord  semblent  être  lui-mêtne ,  et  ne  sont 
pas  encore  lui  :  dans  les  climats  plus  chauds  on 
aime  l'amour  pour  lw-ierêgpê;  il  est  la  cause^unique 
du  bonheur,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  midi  une  machine  délicate, 
foible ,  mais  sensible ,  se  livre  à  un  amour  qui , 
dans  un  sérail  naît  et  se  calme  sans  cesse  ;  ou  bien 
i  un  amour  qui  laissant  les-femmes  dans  une  plus 

grande  indépendance ,  estexposé  à  mille  troubles. 

■  *  * 

Dans  les  pays  du  nord  une  machine  saine  et  bien 
constituée ,  m^is  lourde,  trouve  ses  plaisirs  dans 
tout  ce  qui.  peut  remettre  les  esprits  en  mouve- 
ment, la  chasse ,  les  voyages,  la  guerre,  le  vin. 
Vous  trouverez  dans  les  climats  du  nord  des 
peuples  qui  ont  pop^de  vices,  assez  de  vertus, 
beaucoup  de  sincérité  et  de  franchise.  Approchez 
des  pays  du  midi ,  vous  croirez  vous  éloigner  de 
la  morale  même;  des  passions  plus  vives  multi- 
plieront les  crimes  ;  chacun  cherchera  à  prendre 
sur  les  autres  tous  les  avantages  qui  peuvent  favo- 
riser ces  mêmes  passions.  Dans  les  pays  tempérés 
vous  tfmfâpfdes  peuples  inconstants  dans  leurs 
minifljfflmans  leurs  vices  même,  et  dans  leurs 
vertus ^ Iepimat  n'y  a  pas  une  qualité  assez  déter- 
minée pour  les  fixer  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive  que 
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le  corps  y  sera  absofumenfeajlJtibrce.  Pour  lors 
l'abattement  passera  à  YesprÇJBmne  ;  aucune  eu- 
riosité-,  aucune  noble  entreprise  /aucun  sentiment 
généreux;  les  inclinations  y  seront  toutes  passives; 
la  paresse  y  fera  le  bonbttfir;  la  plupart  des  châ- 
timents y  seront  moins  difficiles  à  soutenir  que 
Faction  de  Famé,  et  la  servitude  moins  insuppor- 
table que  la  force  d'esprit  qui  est  nécessaire  pour 
se  conduire  soi-même. 


CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  les  caractères  de  certains  peuples  d|i 

midi. 

Les  Indiens x  sont  naturellement  sans  courage  ; 
les  enfants  a  mêmes  des  Européens  nés  aux  Indes 
perdent  celui  de  Jeùr  climat.  Mais  comment  ac- 
corder cela  avec  leurs  actions  atroces ,  leurs  cou- 
tûmes,  leurs  pénitences  barbares?  Les  hommes  s'y 
soumettent  à  des  maux  incroyables  ^  les  femmes 
s'y  brûlent  elles-mêmes  :  voilà  bien  de  la  force 
pour  tant  de  foiblesse. 

La  nature ,  qui  a  donné  à  ces  peuples 


»  «  Cent  soldats  d'Europe ,  dit  Tavernier,  n'auroû 
«  peine  a  battre  raille  soldats  indiens. 

*  Les  Persans  mêmes  qui  s'établistent  aux  Indes  prennent ,  à  la 
troisième  génération,  la  nonchalance  et  la  lâcheté  indiennes.  Voyez 
Bernier,  sur  le  Mogol,  tora.  i ,  pag.  181. 
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blesse  qui  les  rend  timkles,  leur  a  donné  aussi  une 
imagination  si  vive  que  tout  les  frappe  à  l'excès. 
Cette  même  délicatesse  d'organe  qui  leur  fait 
craindre  la  mort  sert  aussi  ^  leur  faire  redouter 
mille  choses  plus  que  la  mort.  C'est  la  même  sen- 
sibilité qui  leur  fait  fuir  tous  les  périls  et  les  leur 
fait  tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus  nécessaire 
aux  enfants  qu'à  ceux  dont  l'esprit  est  dans  sa  ma- 
turité ,  de  même  les  peuples  de  ces  climats  ont 
plus  besoin  d'un  législateur  sage  que  les  peuples 
du  nôtre.  Plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé, 
plus  il  importe  de  l'être  d'une  manière  convenable 
de  ne  recevoir  pas  des  préjugés,  et  d'être  conduit 
par  la  raison. 

Du  temps  des  Romains,  les  peuples  du  nord 
de  l'Europe  vivoient  sans  arts,  sans  éducation, 
presque  sans  lois  ;  et  cependant ,  par  le  seul  bon 
sens  attaché  aux  fibres  grossières  de  ces  climats, 
ils  se  maintinrent  avec  une  sagesse  admirable 
contre  la  puissance  romaine  jusqu'au  moment  où 
ils  sortirent  de  leurs  forêts  pour  la  détruire. 


•"* 
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CHAPIT 


Cause  de  l'immutabilité  de  la  religion,  des  mœurs,  des 
manières,  des  lois,  dans  loypays  d'Orient, 

Si  avec  cette  foiblesse  d'organes  qui  fait  recevoir 
aux  peuples  wOrient  les  impressions  du  monde 
les  plus  fortes  vous  joignez  une  certaine  paresse 
dans  l'esprit,  naturellement  liée  avec  celle  du  corps^ 
qui  fasse  que  cet  esprit  ne  soit  capable  d'aucune 
action,  d'aucun  effort,  d'aucune  contention,  vous 
comprendrez  que  Tama  qqi-;a  une  fois  reçu  des 
impressions  ne  peut  plus  en  changer.  C'est  ce  qui 
fait  qu^  les  lois,  les  Aôçurs  x,  et  les  manières, 
même  celles  qui  paraissent  indifférentes ,  comme 
la  façon  de  se  vêtir,  sont  aujourd'hui  en  Orient 
comme  elles  y  étoient  il  y  a  mille  ans. 

>  On  voit  par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas,  recueilli  par 
Constantin  Porphyrogénète  ,  que  la  coutume*  étoit  ancienne  en 
Orient  d'envoyer  étrangler  un  gouverneur  qui  déplaisoit  :  elle  étoit 
du  temps  des  Mèdes. 


< 
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C*M*ITRE  V. 

Que  les  mauvais  législateurs  tout  ceux  qui  ont  favorisé  les  vices 
du  climat,  et  les  boas  sont  ceux  qui  s'y  sont  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le  néant  sont 
le  fondement  de  toutes  choses  et*  h  fin  où  elles 
aboutissent  Ils  regardent  donc  l'entière  inaction 
comme  l'état  le  plus  parfait  et  l'objet  de  leurs  dé- 

A  f 

sirs.  Ils  donnent  au  souverain  Etre  l  le  surnom 
d'immobile.  Les  Siamois  croient  que  la  félicité  * 
suprême  consiste  à  %etce  point  obligé  d'animer 
une  machine  et  de  fitire  aigûr  un  corps. 

Dans  ces  pays,  où  la.éfifleur  excessive' énerve 
et  accable,  le  repos  est  si  délicieux  et  le  mouvement 
si  pénible  que  ce  système  de  métaphysique  paraît 
naturel  ;  et  Foé  3,  législateur  des  Indes ,  a  suivi  ce 
qu'il  sentoit  lorsqu'il  a  mis  les  hommes  dans  un 
état  extrêmement  passif:  mais  sa  doctrine,  née  de 
la  paresse  du  climat,  la  favorisant  à  son  tour,  a 
causé  mille  maux. 

I>es  législateurs  de  la  Chine  furent  plus  sensés 

1  Panamanak.  Voyez  Kircher. 

1  La  Loubère»  Relation  de  Siam,  pag.  446. 

3  Foé  veut^  réduire  le  cœur  au  pur  vide.  «  Nous  ayons  des  yeux 
•  et  des  oreilles  ;  mais  la  perfecàon  est  de  ne  voir  ni  entendre  :  une 
«  bouche  %  des  mains,  etc.;  la  perfection  est  que  ces  membres  soient 
■  dans  l'inaction.  •  Ceci  est  tiré  du  dialogue  d'un  philosophé  chinois, 
rapporté  |iar  le  P.  du  Halde,  tom.  m. 
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lorsque,  considérant  les  hoMtpes  ntnuias  dans  l'é- 
tat paisible  où  ils  seront  quelque  jour,  mais  dans 
l'action  propre  à  leur  faire  remplir  les  devoirs  de 
la  vie,  ils  firent  leur  religion,  leur  philosophie,  et 
leurs  lois,  toutes  pratiques.-  Plus4eft.cauqes  phy- 
siques portent-  les  hommes  au  repos ,  plus  les 
causes-  moralffles  en  doivent  éloigner. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  culture  dés  terres  dans  les  climats  chauds. 


Iji  culture  des  ternfrtyjpjaKplua  grand  travail 
des  hommes.  Plus  le  «fiwat  les  porte  à  fuir  ce  tra- 
vail, plus  la  religion  etdfs  lois  doivent  y  exciter. 
Ainsi  les  lois  des  Indest  qui  donnent  les  terres  au 
prince ,  et  ôtent  aux  particuliers  l'esprit  de  pro- 
priété, augmentent  lés  mauvais  effets  du  climat, 
c'est-à-dire  la  paresse  naturelle. 


CHAPITRE  VII. 

Du  monaclmme. 

Le  monachisme  y  fait  les  mêmes  maux;  il  est 
né  dans  les  pays  chauds  d'orient,  où  l'on  est  moins 
porté  à  l'action  qu'à  Ja  spéculation. 

En  Asie  le  nombre  des  derviches  ou  moines 
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semble  *aug^n  ter  jftec  la  chaleur  du  climat;  les 
Indes,  où  elle  est  fccessive,  en  sont  remplies.  On 
trouve>en  Europe  cette  même  différence. 

Pour' vaincre  la  paresse  du  climat  il  faudrait 
que  les  krigtjtorchassent  à  ôter  tofto  les  moyens 
de  vivre  sàas~  travail  ;  mais  dans  tcjmidi  de  l'Eu- 
rope  elles  font  tout  le  contraire  faites  dgiraeot  à 
ceux  qui  veulent  être  oisifs  des  places  propres  à 
la  vie  spéculative ,  et  y  attachent  des  richesses  im- 
menses. Ces  gens,  qui  vivent  dans  une  abondance 
qui  leur  est  à  charge ,  donnent  avec  raison  leur 
superflu  au  bas  peujJt^jjJ  a  pttfdu  la  propriété  des 
Liens;  ils  l'en  dédû^pagçrit  par  l'oisiveté  dctat  ils 
le  font  jouir;  etil  pâ^ftèiijl  à'âimer  sa  misère  même. 

I 

CHAPITRE  VIII: 

Bonne  coutume  de  la  Chine. 

Les  relations z  de  la  Chine  nous  parlent  de  la 
cérémonie  d'ouvrir  les  terres  que  l'empereur  fait 
tous  les  ans  \  On  a  voulu  exciter  3  les  peuples  au 
labourage  par  cet  acte  public  et  solennel. 

.'  Le  P.  du  Halde,  Histoire  de  la  Chine ,  tom.  h,  pag.  71. 
'    '  Plusieurs  rois  des  Indes  font  de  même.  .Relation  du  roymune  de 
Sihm,  par  La  Loubère,  pag.  fl§. 

3  Venty,  troisième  empereur  de  la  troisième  .'dynastie,  cultiva  la 
terre  de  ses  propres  mains,  et  fit  travailler  à  U  soie  dans  sap  pahûs 
Pimpératricé  et  ses  femmes.  Histoire  de  la  Chine.  • 
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De  plus ,  l'empereur  est  informé  'chaque  aaMe 
du  laboureur  qui  s'est  le  plus  distingué*  dans  Vi 
profession  ;  il  le  fait  mandarin  du  huitième  ordre. 

Chez  les  anciens  Perses-1  le  huitième  jour  du 
mois  notnrpfrehorremruz ,  lesro^'jAûttoient  leur 
faste*  pour  tnàtoger  ave*  les  laboureurs*  Ces  insti- 
tufltonVyont  admirables  pour  encourager  l'agri- 
culture.? 


CHAPITRE  IX. 

**        'Moyens^WhcotmgeE  l'industrie. 


4  v 


* 
■■#**- 


Je  ferai  voir  au  livre  xocq^e  les  nations  pares- 
seuses sont  ordinairem||it  feigueilleuses.  On  pqur- 
roit  tourner  l'effet  contre  la  cause ,  et  détruire  la 
paresse  par  l'orgueil.  Dans  le  midi  de  l'Europe  où., 
les  peuples  sont  si  frappés  par  le  point. d'honneur,  * 
il  serait  bon  (^donner  des  prix  aux  labbureurâ 
qiii  aurQient  le  mieux  cultivé  leur»  champs,  ou 
aux  ouvriers  qui  auroient  porté  plus  loip  leur  in-  * 
dustrie.  Cette  pratique  réussira  même  par  tout 
pays.  Elle  a  sera  de  nos  jours  en  Irlande 'à  î'éta- 
hliasement  d'une  dés  plus  importantes  manufac- 
tures" de  toile  qui  soient  en  Europe. 

.  „  •    V 

1  M.  Pyde,  Religion  dei  Perses. 
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s.     . 


CHAPITRE  X. 


Des  lois  cm  ont  rapport  à  la  sobriété  des  peuples. 

DansJes  pqgpgçhauds, la partie«l|i|euse  du  sang 
se  dissipé  fcoyOrbup  p^rla  transpinsfcion x  ;  il  y  faut 
donc  substituer  an  liquide  pareil.  L'eau  y  «t  dfun 
usage  admirable  Wes  liqueurs  fortes  y^poagule- 
roient  Jes  globules  a  du  sang  qui  restent  çprès  la 
dissipation  de  la  partie  aqueuse. 

Qan6  les  pays  froids,  la  pqtfyr  aqueuse  du  sang 
s  exhale  peu  par  la  transpiration  ;  elle  liste  en 
gfonde  abondance.  On  y  peut  donc  user  de  li- 
queurs spiritueuses  sans  que  le  sjuig  se  coagule. 
On  y  est  plein  dhuçieursj  les  liqueurs  fortes,  qui 
donnent  du  mouvement  au  sang,  y  peuvent  être 
convenables. 

La  loi  de  Mahomet,  qui  défend  de  boire  du  vin, 
est  donc  une  loi  du  climat  d'Arabie  :  aus^  avant 
Mahomet  l'eau  étoit-elle  la  boisson  commune 
des  Arahes.  La  loi 3  qui  défendoit  aux  Carthaginois 

1  UVBernier,  faisant  on  voyagé  de  Lahor  à  Cachemire,  écrnrbjp  : 

•  Mon  corps  est  on  crible  ;  à  peine  ai-je  avalé  une  pinte  'd'eau 
■  que  je  la  vois  sortir  comme  une  rosée  de  tous  mes  membres  jns- 
«  qu'au  bout  des  doigts;  j'en  bois  dix  pintes  par  jejur;  e^  cela  ne 

•  me  fait  point  de  mal.  »  forage  de  Bermer,  tom.  il ,  pag.  961. 

a  II  y  a  dans  le  sang  des  glsjbules  rouges ,  des  parties  fibreuses 
des  globules  blancs ,  et  de  l'eau  dans  laquelle  nage  tont  cela. 

3  Platon,  liv.  11/ des  Lois.  Aristote  ?Du  soi*  des  affaira  domestiques. 
Eusèbe,  Pr*p.  eraitf.,  liv.  xu,  chap.  xvii. 
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de  hriredu  vin^toit  aussi  une  Ipi  du  cHmat;  eiflfifliv 
tivement  le  climat  de  ces  deux  pays  est  à  peu  pris 

le  même. 

•  ... 

Une  pareille  loi  ne  serait  pas  bonne  dans  les 
pays  froids  du  le  climat  semble  forcer  aune  cer- 
taine ivrognerie  de  nation ,  bien  différente  de  celle 
de  \k  perpotme.  L'ivrognerie  se  trouve  établie  par 
toute  la  terre  dans  la  proportion  de  la  froideur  et 
de^l'huqiidité  du  climat  Passez  de  l'équateur  jtfar 
quVi  notre  pôle,  vous  y  ver rez  l'ivrognerie  kiig- 
menter  avec  les  degpé$  de  latitude.  Passez  dunnéae 
équ^tèrir  au  pôle  qjtposé ,  vous  y  trouverez  l'ivrof- 
gnerie  aller  vers  le  midi x  comme  de  Ce  côté-çi  éjfc 
avoit  été  vers  le  nord. 

Il  est*  naturel  que  là  où  le  vin  est  contraire  au 
climat ,  et  par  conséquent  à  la  santé  ;  l'excès  en  soit 
plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays  où  l'ivro- 
gnerie a  peu  delnauvais  effets  pourra  personne, 
où  elle  en  a  peu*pour  la  société,  où  elle  ne  rend 
point  les  hpihmes  furieux,  mais  seulement  stu- 
pides.  Ainsi  les  lois  *  qui  orit  puni  urt  homme 
ivre,  et  pour  la  fiyite  qu'il  faisoit,  et  pour  Tivresse, 
n'étoienfc  applicables  qu'à  l'ivrogntrie  de  la  pep» 
sonne,  et  non  à  l'ivrognerie  de  la  nation.  Un 

■  Cela  se  voit  dans  les  Hottentoti  pries  peuples  de  la  pointe  in 
Chily  qui  sont  plus  paès  du  sud. 

*  Comment  Pitiacos,  sèloii^Uistote, Mï£,  Ht.  h,  ch'ap.  irt.  Il 
TÎvoit  dans  un  climat  où  rirfognerie  n-est  pas  un  vice  <U nation. 

DH  l'bSPRIT  tXS  LOIS.     T.  I.  *8 
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Allemand  boit  par  coutume,  un  Espafeqol  par 

choix.  :  y 

Dans  les  pays  chauds  le  relâchement  des  fibres 
produit  une  grande  transpiration  des  liquides  : 
mais  les  parties  solides  se  dissipent  moins.  Les 
fibres,  qui  n'ont  qu'une  action  très  foible  et  peu 
de  ressort,  ne  s'usent  guère;  il.  faut  pe»  de  suc 
nourricier  pour  les  réparer  :  on  y  mange  donc 
tdh  peu. 

Ce  sont  les  différents  besoins  dans  les  différents 
climats  qui  ont  formé  les  JMCfoentes  manières  de 
rôre;  et  ces  différentes  matières  de  Vivre  ont 
ftërmé  les  diverses  sortes  de  lois.  Que  dans  une 
nation  les  hommes  se  communiquent  beaucoup , 
il  faut  de  certaines  lois  ;  il  en  faut  d  autres  chez  un 
peuple  où  l'on  ne  se  communique  point. 


k-»^  ^<^^^w^^^^^^^^^>^i^^^^%« 


CHAPITRE  Xi. 

I 

Des  lois  qui  oui  rapport  aux  maladies' du  diaiat. 

■ 

Hérodote l  nous  dit  que  les  lob  des  Juifs  sur  la 
lèpre  ont  été  tirées  de  la  pratique  des  Égyptiens. 
En  effet,  les  mêmes  maladies  deifiandoient  les 
mêmes  remèdes.  Ces  lois  furent  inconnues  aux 
Grecs  et  aux  premiers  Romains  aussi  bien  qfce  le 

■  Lit.  h. 
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mal.  Ifi  climat^le  l'Egypte  et' de  la  Palestine  les 
Mijffrt  nécessaires  ;  et  la  facilité  qu'a  cette  maladie 
à  se  rendre  populaire  nous  doit  bien  'faire  sentir 
la  sagesse  et  la  prévoyance  dtf  ces  loi* 

Nous  en  avomfnous-mêmës  éprouvé  les  effets. 
Les  croisades  nous  avoieht  apporté  la  lèpre;  les 
règletnantS'  sages  que  l'on  fit  l'empêchèrent  de 
gagner  la  masse  du  peuple. 

On  vtriti  par  la  loi t'  des  Lombards,  que  cette 
maladie  étoi» -répandue  en  Italie  avant  Tes  croi- 
sadesf  et  mérita  <aifÉ&tion  des  législateurs.  Rcwa- 
rïs  ordonna  qu'un -lépreux,  chassé  de  sa  maisdfc 
et  relégué  dans  un  endroit  particulier,'. ne  pour- 
rait disposer  de  ses  biens,  parce  que,  dès  le  mo- 
ment qu'il  avoit  été.  tiré  de  sa  maison, ''il-  étoit 
censé  mort.  Pour  empêcher  toute  communication 
avec  les  lépreux ,  on  les  rendait  incapables  dès 
effets  civils.  " 

Je  pense  que  cette  maladie  fut  apportée  en  Ita- 
lie par  les  conquêtes  des  empereurs  «grecs,  dans 
les  armées  desquels  il  pouvoit  y*avoir  des. milices  . 
de  la  Patestinexou  de  l'Egypte.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  progrès -en  furent  arrêtés  jusqu'au  temps  cNK 
croisade^.  ■ 

On  dit  que  les  soldats  de"  Pompée ,  revenant  de 
Syrie ,  rapportèrent  une  maladie  a  peu  près  pa- 
reille à  la  lèpre.  Aucun  règlement  fait  poor  lorv 
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n'est  venu  jusqu'àr  nous  :  tmtisfl  ya  apparence 
qu'il  y  en  eut,  puisque  ce  mal  fut  suspendu  jq*- 
qu  au  temps  des  Lombards. 

Il  y  a  deux  siècles  qu'une  maladie  iaqftpiuc  à 
nos  pères  passa  du  nouveau  monde  dans  celui* 
ci ,  et  vînt  attaquer  la  nature  humaine  jusque  dans 
la  source  de  la  Vie  et'  des  plaisirs.  Oi^  vit  Iji  plu- 
part des  plu  safran  des  familles  adu  ta  idi^de  l'Europe 
périr  par  un  mal  qui  devint  trop  tommun  pour 
être  honteux,  et  ne  fut  plus'  que  funeste.  Ce 
fut  la  soif  de  l'or  qui  perpétt*  joette  maladie;  on 
ai|la  sans  cesse  en  Amérique,  et  on  en  rapporta 
toujours  de  nouveaux  levains. 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander  qu'on 
laissât  cette  punition  sur  le  crime  :  mais  cette  ca- 
lamité étoit  entrée  dans-  lé  sein  du  mariage ,  et 
avoit  déjà  corrompu  l'enfance  même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  de 
veiller  à  la  santé  des  citoyens,  il  eut  été  très  sensé 
d'arrêter  cette  communication  par  des  lois  faites 
sur  le  plan  des  lois  mosaïques. 

La.peste  est  un  mal  dont  les  ratages  «ont  en- 
tore  plus  prompts  et  plus  rapides.  Son  siège  prin- 
cipal est  en  Egypte ,  d'où  elle  se  répapd  ^par  tout 
l'univers.  On  a  fait  dans  la  plupart  des  états  de 
l'Europe  de  très  bons  règlements  pour  l'empêcher 
d'y  pénétrer,  et  on  a  imaginé  de  nos  jours  un 
moyen  admirable  de  l'arrêter  :  on  forme  une  lij 


L1VRK  XIV,  CHAPITRE  XII.  437 

de  troupes  ajitburT^ki'  pays  infecté,  qui  empêche 
toute  communication. 

Les  Turcs  ',  qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  po- 
lice,-«fait  les  "chrétiens  dan*  la  inSmc  ville  échap- 
per*au  danger,  «Veux  seul»  périr  :  il»  achètent  les 
hadKft  des  pestiférés,  s'en  vêtent,  et  vont  leur  train. 
La:,d«ctrtne  d'un  destin  rigide  qui  règle  tout  fait 
dû  magistrat*  un  spectateur  tranqênlle  :  il  pense 
qito  Dieu  a  déjà  toutlaUt,  et  que  lui  n'a  rien^à 
(aire.  "* 


CHAPITRE  XI*. 

De*  lob  contre  ceux  qui  te  tuent.*  eux- même*. 

Nous  de  voyons"»o%ït  dans  les  histoires  que  les 
Romains  se  fissent  mourir  sans  sujet  :  mais  les 
Anglms  se  tuent  sans  qu'on  puisse  imaginer  aucune 
raison  qui  les  y  détermine ,  ils  se  tuent  dans  le  sein 
même  du  bonheur.  Cette  action ,  chez Jes  Romains, 
étoit  l'effet  de  l'éducation  3  eh*e  tenoit  a  leurs 
manières  de  f(0n»er  et  à  leurs  coutumes.  Chez  les 
Aftgkris,velle*est  l'effet  d'une  maladie  3;  elle  tiex* 

■  Rieailt,  dcl'EmjMrv  ottoman,  pag.  >8j. 

■  tWioii  de  ceux  qui  se  toent  '«■«•métnes  e*t  contraire  i  H  toi 
uainrdje  el  i  II  relïgiou  rérilée. 

J'Elle  ponrroit  bien  être  eunpliquëe  arec  le  icbrhut,  qui,  jur- 
tont  dan*  quelque*  p»y«.  renJnn  homme  biurre  et  ûiiupporuble 
i  liù-même.  forage  de  Franco:)  Pyrafi,  part..il,'ctlip.  ra- 
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à  l'état  physique  de  la  maôhifre,  et -est  indépen- 
dante de  toute  autre  cause.*     # 

Il  y  a  apparence  que  c'est  urrdéfâut  de  filtration 
du  suc  nerveux;  ïa  machine,  ddnt  les  forces  mo- 
trices se  trouvant  à  tout  momerf  sans  action^,  est 
lasse  d*eUè-iriême  ;  fkme  iiè  seitt  point  de  dcffilgfàr, 
mais  une  certame  difËfeulté  dte  l'exisfenc»  ^  dot* 
leur  est  un  mal  local  qui  nous  porter  au  de&r  3e 
voir  cesser  cette  douleiflri  le  poids  de  ta/Hç  estiàp 
mlî  qui  n'a  point  de  lieu  particulier;  et  qui  nous 
porte  au  désir  de  voir  finir  (Jette  vie. 

Il  est  cl$ir  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays 
ont  eu  des  raisons  pour  flétrir  l'homicide  de  soi- 
même  :  mais  en  Angleterre  ton  ne  peut  pais  plus  le 
punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence. 

•  m  7 

CHAPITRE>4XIII. 

Effets  qui  résultent  du  climat  d'Angleterre. 

•  ■•*  ■ 

• 

Dans  une  nation  à  qui  une  maladie  du  climat 
affecte. tellement  l'âme  qu'elle  potqfroit  porter  le 
(Jégoût  de  toutes  choses  jusque  celhf  dlJa*viè9 
on  .voit  bien  que  le  gouvernement  qui  cîonvieh- 
droit  le  mieux  à  des  gens  à  qui  tout  seroit  in&ip» 
portable  seroit  celui  où  ils  ne  pôurroîent  pas  se 
prendre  k  «in  seul  de  ce  qrii  causerait  .leurs  cha- 
grins; et  o»  les. lois  gouvernant  plutôt  -que  les 
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hompies,  il  faudrait,  pour  changer  l'état,  le»  ren- 
verser elles-mêmes.  /  „ 

Que  si  la  n*êrae  nation  ^voit  encore  reçu  du 
climat  vun  certain-  caractère  cfttnpatience  qui  ne 
lui  permît  pas  de  souffrir  long-teppQ  Jes  mêmes 
chg|ps^op  voit  bien  que  le  gouvernement  dont 
jaous  vpopns  fie  parler  serait  encdre  le  plus  con- 
venable. 

*;Ce  caractère  d'impatience  n'est  pas  gripd  par 
lui-même;  mais  il  peut  le  devenir  beaucoup  qi^pd 
il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légèreté,  qui  fait  <yie  Ton 
entreprend  sans  sujet,  etqueFoa  abandonne  de 
même;  il  approche  plus  de.  l'opiniâtreté,  parce 
qu'il  vient  d'un  sentiment  des  iqûux,  si  vif,  qu'il. ne 
s'aflbiblit  pas  mênjè  par  l'habitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère ,  ttifis  une  nation  libre ,  serait  tcès 
propre  à  déconeerjéV  lès  projets  de  la  tyrannie  i , 
qui  est  toujours  lente  et  foible  dans*  des  ccfromen- 
cements,  comme  elle  est .  prompte.et  vivekdftns 
sa  fin  ;  qui  île  montre  d'abord  qu'une  main  pçqr 
seconrir,  et  opprime  ensuite  avec'  une  infinité  Ae 

bras.  *■   v 

La  servitude  commence  toujours  par  le  som- 
meil. Mais  un  peuple  qui,  n'a  de  repos  dans  ah- 

*• 

1  Je  pren$  ici  ce  met  pour  le  dessein  de  renverser  le  pouvpir  éta- 
bli, et  surtout  la  démocratie.  Cest  la  signification  quelui  dqpnaiefct 
les  Grecs  et  les  Romains. 
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«une  situation,  -qui  se  hâte  sans  cesse  et  trouve 
tous  les  eitdroits  dôûlouréhx,  ne  pourrait  guère 
Rendormir.  f  *   '■■ 

La  politique  èsf*ne  lime  soiîrde  qui  use  et  <^ni 
parvient1  lentement  à  sa  fin.  Or,  les  hofcftnesrddnt 
nous  *fendhs  de  pctHer  fc&  potfr  roient?  soufeenïrfcs 
lenteurs ,  lès  détails  ■  le  sang-âbi'd  des  négocia- 
tions; ils  y  réussiraient  souvent  moins  que  toute 
aptre  qation  ;  et  ils  peflfttlient  par  leurs  traités  ce 
qlMs  àuroteqt  obtenu  par  leurs  armes. 


'¥". 


.1  .  *  rï' 

CHAPITRE  XIV.   v      x 

Autres  effets  du  climat. 

■ 

Nos  pères,  les  anciens  Gengains ,  habitaient  un 
climat  où  les  passions  étaient;  très  calmes.  Leurs 
Ibis  pe  trouvoient  dans  les  chj^eç  quç  ce  qu'elles 
voyoieiit ,  et  n'imaginoient  rien  de  plus  :  et  comme 
eUes  jugeotent  des  insultes  faites  aux  hommes  par 
4»  grandeur  des  blessures,  ellea  ne  mettaient  pas 
plus  de  raffinement  dans  les  offejpes  faites  aux 
femmes.  La  loi T  des  Allemands  est  là  dessus  fort 
singulière,  5i  l'on  découvre  une  femme  à  la  tète, 
on  paiera  une  amende  de  six  sols  ;  autant  si  c'est 
à  la  jambe  jusqu'au  genou  ;  le  double  depuis  le 
genou.  Il  «semble  que  la  loi  mesurait  la  grandeur 

'    *  Chap.  LTiiif  $  i  et  3. 
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de»  outrages  faits  à  la  persowe,;ffo*Jlinines, 
comme  on  mfesure  unp  figure  de  g04)9#rie;  elle 
ne  punissoft-  point  le  crime  dé  l'imagination ,  elle 
minissoit  ce$ii  d«  yeux.  Mafr  lorsqu'une  nation 
gferporaniquç  se.fht  transportée  en  &pftgp»,  la-cli- 
ttftttrqbvp  Hep  d'autres  ItàsJ'ija  lori  des;  Vj&igoths 
4tfen4it  aux  /n^Aecjns  de  saigner  uge  femme  in- 
g^nuAii{u'en  ppé*nce  de  son  père. ou  de  sa  mère, 
de  «on  firërëv  de  soin  Gfoyjm  de  son  oncle^L'ima-  - 

■ 

gination  des  peuples  s'alluma,  celle  des  législa- 
teurs Réchauffa  de  même;  la  loi  soupçonna  tout 
pour  un  peuple  qui  poilvoit  tout  soupçonner. 

Ces4ois4kirent  dont  une  extrême  attention  sur 
les  deux  sexes.  Mais  il  semble  que ,  dans  les  puni- 
tions qu'îles  firent,  elles  songèrent  plus  à  flatter 
la  vengeance  particOjièp  qu'à  exercer  la  vengeance 
f uWique.  Ainsi ,  \jflpïs  la  plupart  des  cas ,  elles 
réduisoient  les-dép*  cotfpablq*  dans  la  servttude 
des  partfnts  ou  div  mari  offensé.  Une  femme  l  in- 
génue ,  qui  s'étoit  livrée  à  un  homme  marié,  étoit 
remise  dans  la  puissance  de  saïejnmepour  en  dis- 
poser à  sa  volonté.  Elles  obligeoient  les  esclaves'9 
de  lier  et  de  présenter  Au  mari  sa  femme  qif  ils 
surprenoient  en  adultère  :  elles  permettoient  k 
ses  eiriants  5  de  l'accuser,  et  de  tnettrè  à  la  ques- 

1  I^oi  des  Vuîgotb*  f  Ut.  iii  »  fit.  iv,  $  9- 
*  Ib'id. ,  liv.  ni ,  lit.  tv,  J  6- 
J/J«V/.,$i3. 
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tion  ses  esc^yes  j)our  la  convaincre,  &,u&sï  &irçnt- 
elles  plu*  propres  à-  raffiner  à  Texoès  ua  certain 
point  d'honneur.  qu'A  Former  upe  Jbftnue  police. 
Et  il  ne  faut  pas  êtr^étonné  si  le  coqtte  Julien  crut 
qu'un  outrage  de  cette  espèce  deataj^bU  la<|*arte 
de  sa  fg|trie  et  de/9jpa-T0Î.  On  ne  doitjîA^pttMU* 
pris  si  les  Maures,  *yec  uae  tefta* conformité  de 
mœurs,  t;rouyèrentMnt  de  facilité  à  s'étabjiç-en 
Espagne,  à  sïy  maintenu:,  et>à  retaçier  la  chute 
de,  leur  empire. 

.   ■  -  *  s  •»•:        .a».-; 

CHAPITRE  XV.   *     <t 

De  la  différente  confiance  que  les  lois  ont  dans  le  peuple 
*  selon  les  climats.  # 

•        *■»       • 

Le  peuple  japonais  a  un  caractère  si  atroce  ^que 
ces  législateurs  et  ses  luagistrats  n'ont  pu  .avoir 
aucune  confiance  en  lui  :  ilsn&.tui  ont  mis  devant 
les  yeux  que  des  juges,  dçs  menaces  et  .des .châti- 
ments :  ils  Font  soumis  pour  chaque  démarche  à 
l'inquisition  de  la  police.  Ces  lois,  qui  sur  cinq 
chefs  de  famille  en  établissent  ijn  comme  magis- 
(  trat  sur  les  quatre  autres;  ces  fois,  qui -pour  un 
seul  crime  punissent  toute  une  famille  ou  tout 
un  quartier;  ces  lois,  qui  ne  trouvent  point  d'in- 
nocents là  où  il  peut  y  avoir  un  coupable,  sont 
faites  pour  que  tous  les  hommes  se  méfient  les 
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uns  des  autres ,-  pour  que  chacun  recherche  la 
conduite  de  tifa&fcui»,  et  qu'il  erf  soit  l'inspecteur, 
le  témoin  etlç  jqge.   .**        .  -  *  *  •  • 

Lfe  peuple  rdes  Iodes  au  contraire  est  doux  % 
tendta,  compllt»sant  ;  aussi  ses  législateurs  ont-ils 
extrto^hihàé  confiante  eif  lunîls ont  étà^peu3 
de  peines,  et  plies  sont. peu  sévères;  elles- ne  sont 
paMpême  rigoureusement  exécutées.  Ils  ont  donné 
les  neveux  âbx  oncles^  les  orphelins  aux  tuteurs  , 
comme  qp  les  donne  ailleurs  à  leurs  pères  :  ils  ont 
réglé  la  succession  par  le  mérite  reconnu  du  suc- 
cesseur. Il  semble  qu'ils  ont  pensé  tjue  'chaque 
eitoyejfr  deijpit  se  reposer  sur  Àe  boir  naturel  des 
autres.  '  v 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  3  à  leurs  esclaves; 
ils  les  marient;  il&Jes  traitent  Comme  leurs  enfàùts*. 
Heureux  climat,  <pin  fait  naître  la  candeur  des 
mœurs  et  produit  la  doçfceurdes  lois  ! .  '*     * 

1  r<^rxBéhûer,tom'.^n,pag.i4o. 

»  Fcyfcxllans  le  Recueil  -ht  des  Lettres  édifimnUs,  pag.  4b3,  le* 
principalêf  ,lbii  ou  coûtâmes  des  peuples  de  l'Inde  de  .la  presWflê 
deçà  le  ôange. 

*  Xettres  édifiaktes,  Recueil  ix ,  pag.  37$.    * 

4  Pavois  pensé  que  la  douceur  de  l'esclavage,  aux  Indes,  avoit 
faitfdire  à  Diodore  qu'ilVy  avoit  dans  ce  pays  ni  maître  ni  esclave } 
mais  Diodore  a  attribué  à  tonte  l'Inde  ce  quj^  selon  Strabon ,  liv.Nxv, 
n'étoit  propre  qu'à  Une  nation  particulière.  ;£  •    ■** 

■    • 
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GOMMENT  LE^LQtt  J>^  IfESOjàVATO  .fSYA 
ONT  J)U  RAPPORT,ftVlC  LA  NATU^g .UOrffpUStS 

CHAPITRE  PREMIER.         V 

De  l'esclavage  civil.  ■  --.  -  «     t*. 


•\    . 


>- 


L'esclavage,*  proprement  dit,  est  Tétablissetnep  t 
d'un  droit  qui  rend  un  homme  telleipent propre 
à  un  autre  homme,  qu'il  est  le  maître  absolu  de 
sa  vie  et  de  ses  biens*  11  i*'est  pas  bon£ar  sa  na- 
ture :  il  n'est  utile  ni  au  maîtrç  ni  à  l'esclave;  à 
celui-ci,  p£fce  qu'il  ne- peut  rien  &ire  par  vertu; 
k  celui-là»,,  parce  qu'il  contracte  avec  ses,escftves 

umm  «m.  de  _*.  k^fe,  j»)  *» 

coutume  insensiblement  à  manquer  à  tdtites  les 
vertus  morales,  qu'il  devient 'fie rr  pronïpt,  dyr, 
colère ,  voluptueux ,  cruel.  V"  *- 

Dans  les  pays  despotiques  où  l'on  eatdéja  seus 
l'esclavage  politique  l'esclavage  civil  est  plus  to- 
lérable  qu'ailleuMf  Chacun  y  doit  être  assez  con- 
tent d'y  avoir  ^subsistance  et  la  vie.  Ainsi  la 
condition  de  l'esclave  n'y  est  guère  plus  à  charge 
que  la  condition  du  sujet. 
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Mais  d£pt  le^çHiverpeiûent  Monarchique,  où 
il  ek  souyerainemeni4^^ort^Htndfe  ne  point  abattre 
ou  avifcf  là  natu  j6  humaine  ,/itoç  faut  point  d'es» 
dfkye.  DftÇS  la  démocratie ,  ob  tout  le  monde  est 
égal, ^et  4ani  Tamtoctatie^rà  le»  lois  doigtent  ftire 
%£&  ëlfitrt^  poiv  qpe  trjèt'fë  mohde  suit  flussî 
égalée  la  nature  du  gouvernement  peut  le  per- 
iU0l  y  çfats  esclave»  sont  contre  l'esprit  jie4a  çon- 
^tatptiçn;  itene,  servent  qu'à  donner' aux  citoyen* 
ira  poiglltice  et  un  lutxf,  qu'ils  ne  doivent  poiat 

i  ■- 

-    .  .'■■•' 

CHAPITRE  U. 

•  » 

Origine  du  droit  de  l'esclàipge  efcejsles  jiirisedhsultes  romains. 
«        •  ■•  ». 

40n  ne  oroiteit>jafûais  qiy&  cîeût  été4a;p^tiéqui 

eùtJ*tab|i  l'esçltevttfë,  et  <Qih  pour  cela  éUes'y  fiât 

prise.  4ietytfoi«m^pres  «.,  .'  \ . 

Le  dfloif  ctes  gens*  a /vouluvque  les  prisonniers 

fijpeq;  enclaves  pfpr  qu'oji  ne  les  tuât  pas.  Le 

ckpit  civil  dgp  Romainsjpermit  à  des  débiteur^  <pe 

leSips  créagtiers  pou  voieijr  maltraiter,  de  se  verfdre 

eux-m^tnes  j  et  le  droit  naturel  a  voulu  que  deb 


enfants  qu*un*père  esclave  ne  pSbroit  plus  nourrir 
fussent*  dans  Fesdavage  commé^fer  père. 
Ces  rajson$  de*  jt^fpctyisuta*  ne  sont  ppint 

«  Institut.  Je  JustinaÇtoi.  i. 
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sensées,  i  °  Il  estiaux  qu'ilsoit  permis  dfe  tuer  dans 
la  guerre  autremtent*que  dans  le  cas  4ft  nécessité  : 
mais  dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  attire  <esdave, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  te  nécessité 
de  le  tuer,  puisqu'il  ne  l'a  pas  "fait.  Tout  le  droit 
que  la  guerre  peut  donner  sur  les  captifs  est  & 
s'assurer  tellement'  de  leur  personne ,  qutfhr  ne 
puissent  plus  nuire.  Les  homicides  faits  de  Ittài^- 
froid  par  les  soldats,  et  après  la: chaleur  deTîfo- 
tton  y  sont  rejetés  de  toutes  les  nations  *  âff  rtititade. 
a°  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  homme  libre  puissent 
vendre.  La  vente  suppose  un  prix  :  l'esclave  se 
vendant ,  tous  ses  biens  entreraient  dans  la  pro- 
priété du  maître  ;  le  maître  ne  donnerait  donc 
rien ,  et  l'esclave  ne  recevrait  rien.  Il  aurait  un 
pécule,  dira-t-on;  mais  le  pécule  est  accessoire  à 
la  personne.  S'il  n'est  pas  permis  de  se  tuer  parce 
qu'on  se  dérobe  à  sa  patrie,  il  n'est  pas  plus  per- 
mis de  se  vendre.  La  liberté  de  chaque  citoyen  est 
une  partie  de  la  -liberté  -publique.  Cette  qualité 
dans  l'état  populaire  'est  même  une  partie  dé*  la 
souveraineté.  Vendre  sa  qualité  de  citd^en  est  lui  * 
acte  d'une  telle  extravagance  qu'on  ne*fte»t  pas  la 
supposer  dans  un  homme.  Si  la  liberté  a  un  prix 
pour  celui  qui  tfâchète,  elle  est  sans  prix  pour 


*  Si  IV 


1  Si  1  on  ne  veut  citer  celles  qui  mogeuf  tau*uritoinîen. 
»  Je  parle  de  l'esclarage  pris  à  la  rigueur,  jef  qu'il  étoit  clies  les 
Romains ,  et  qu'il  est  établi  daiu  nos  colonSfc" 
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celui  qui  la  vend.  La T  loi  civile  cfui  a  permis  aux: 
hojîime*le  partage  dés  bîenrfn'a  'pu  mettre  an 
notbbrë  des  biens  une  partie  des  hommes  qui 
dévoient  faire  ce  partage  La  loi  eivile  qni  restitué 
sur  les  contrats  qui  contiennent  quelque  lésion 
tt  peut  s'empêcher  de  restituer  contre  un  accord 
quvetatient  la -lésion  ta  plus  énorme  de  toutes. 
^t^ftroiéèm^Dnlamère,  c'est  la  naissance.  Celle-ci 
t#mbe  Avec  ks  deux  autres;  car  si  un  homme  n'a 
pu  se  vendre  y  encore  moins  a-t-il  pu  vendre  sétk 

m 

fik  qui  n'étoit  pas.  hé  :  *ï  un.  prisonnier  de  guerre 
ne  peut  être  réduit  en  servitude,  encore  inottis 
ses  enfants. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  .d'un  criminel  est  une 
chose  licite,  c'est  qtigfe  loi  iquit le  punit  a  été  faite 
en  sa  faveur.  Uri  rçieurtrier,  par  exemple,  a  joui 
dfrïa  loi  qui  le  condamna  ;  elle  lui  a  conservé  la  vie 
à  tou$  le?  instàn&Ml  pe  peut  donc  jfas-fréclamer 
contre  «lie.  ]ftt'f$i  est  pas  de  même  de  l'esclave  : 
la  loi  de  l'esclavage  n'a?  jamais*pu  lurêtre  utile; 
ellç  est  dans  tousses  cas  dbntre  lui,  sans  jamais 
être  poqrjAtti;  ce  qui -est  contraire  ah  principe 
fôtidanrarfei  de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  qu'elle  a  pu  lui  être  utile,  parce  que  Te 
maître  lui  a  donné  la  nourrituijfc  II  faudrait  donc 
réduire  l'esclavage  aux  personnes  incapables  de 
gagner  leur  vte.  Mai*  ytrt  ne  veut  pas  de  ces  >  es- 
claves-là. Quantrox  enfants,  la  nature,  qui  a  donné 
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#ldu  lait  aux  mères,  a  pourvu  à  leur  nourriture;  et 
Je  reste  de  leur  enfance  est  si  près  de  l'âge  où  £St 

"  en  eux  la  plus  grande  capacité  de  se  rendre  utiles, 
qu'on  ne  pourrait  pas  dire  que  celui  qui  les  no\ir- 
riroit  pour  être  leur  maître  donnât  rien. 

L'esclavage  est  d'ailleurs  aussi  opposé  au  droit 
civil  qu'au  droit  naturel.  Quelle  loi  civile  pourrait 
empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est  point 
dans  la  société,  et  que  par  conséquent  aucunes 
16 is  civiles  ne  concernent?  11  ne  peut  être  retenu 
que  par  une  loi  de  fomille,  c'est-à-dire  par  la  loi 
tra  maître. . 


CHAPITRE  IH. 

Antre  origine  du  droit  do  l'esclavage. 

*  *  ju' 

J'aimerais  autant  dire  que  le  <îroit  de  l'esclavage 
vient  du  mépris  qu'une  nation  conçoit  pour  une 
autre ,  fondé  sur  la  différence  des  coutumes. 

Lopès  de  Gama  f  dit  «  que  les  Espagnols  trqu- 
«  vèrent  .près  de  Sainte-Marthe  des  paniers  où  lçs 
«  habitans  avoieùt  des  denrées  ;  c'étoient  des 
«  cancres,  des  limaçons,  des  cigales,  des  saute* 
«  relie».  Les  vainqueurs  en  firent  un  crime  aux 
«vaincus.»  L'atriEfcur' avoue  que  c'es£*Jà . dessus 
qu'on  fonda  le  droit  qut.rendbit  Jps  Américains 

t'Bièàoth,  éutg. ,  toro.  xm,  part.  tff  art.  f^ 
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esclaves  des  Espagnols,  outre  qu'ils  fumoient  du 
tabac,  et  qu'ils  ne  se  faisoient  pas  la  barbe  i, 
l'espagnole.  *• 

Les  connoissances  rendent  les  hommes  doux; 
la  raison  porte  à  l'humanité  :  il  n'y  a  que  les  pré- 
jugés qui  y  fassent  renoncer. 


CHAPITRE  IV. 

m 

w 

Autre  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

J*aimerois  autant  dire  qujfe  la  religioif  dqpiie  à 
ceux  qui  la  professent  un  droit  de  réduire  en  ser- 
vitude ceux  qui  ne  la  professent  pas,  pour  tra- 
vailler plus  aisément  à  sa  propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  encouragea 
les  destructeurs  de  l'Ataérique  dans  leurs  crimes  r. 
C'est  sur  cette  idée  qu'ils  fondèrent  le  droit  de 
rendre  tant  de  peuples  enclaves;. car  ces  brigands, 
qui  vouloient  absolument  être  brigands  et  chre- 
tichs ,  étoient  très  dévots. 

'  Louis  XIII *  se  fit  une  peine  extrême. d^ a  loi  qui 
rendoit  esclaves  les  Nègres  de  ses  colonies;  mais 
quand  on  lui  eut  bien  mis  dans  l'esprit  que  c'étoit  la 
voie  la  plus  sûre  pour  les  convertir ,  il  y  consentit. 

1  Voyez  Y  Histoire  de  la  conquête  du  Mexique,  par  Solis;  et  celle  du 
Pérou ,  par  Garcilasso  de  la  Vega.  .    * 

*  Le  P.  Lahnt,  Mouvtau  Voyage  qitx  ityac  T  Amérique ,  tom.  i> 
pag.  114, an  ?7aaylB»i2." 
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EHHP1TRE/V. 

De  l'esclavage  des  Nègres. 

Si  j'avojs  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons 
eu  de  rendre  les  Nègres  esclaves,  voici  ce  .que  je 
dirais  : 

Les  peuples  d'Europe  ayant  exterminé  ceux 
de  l'Amérique,  ils  ont  dû  mettre  en  esclavage  ceux 
de  l'Afrique  pour  s'en  servir  à  défricher  tant  de 
terres.  W    î 

Le  sucre  serait  trop  cher  si  l'on  ne  fàisoit  tra- 
vailler la  plante  qui  le  produit  par  des  esclaves. 

C«ux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds 
jusqu'à  la  tète;  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé,»  qu'il  est 
presque  impossible- de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu , 
qui  est  un  être  tressage,  ait  rais  une  ame,  surtout 
une  a*hie  bonne ,  dans  un  corps  tout  uoir. 

Il  est  si  nature!  dé  penser  que  c'est  la  couleur 
qui  constitue  l'essence  de  l'humanité ,  que  les  peu- 
ples d'Asie  qui  font  des  eunuques  privent  toujours 
tes  noirs  du  rapport  qu'ils  ont  avec  nous  d'une 
façon  plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle 
des  cheveux,  qui,  chez  .les  Égyptiens,  les  meil- 
leurs philosophes  du  monde,  étoient  d'une  si 
grande  conséquence,  qu'ils  faisaient  mourir  tous 
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les  hojpraes  roux  qtli  leur  tômboient  entre  les 
màîns.  .  ■    * 

Une  preuve  que  les  Nègres  n'ont  pas  le  sens 
commun ,  q!  est  qu'ils  font  plus  dç  cas  d'iui  collier 
de  Verre  que  de  l'or,  qui,  chez  des  nations  poli- 
cées ,  est  d'une  si  grande  conséquence.  • 

11  est  impossible  que  nous  supposions  que,  ces 
g$ns-là  soient  des  hommes*  'parce  que,  si £ioûs 
Mm  supposions  des  hommes,  on  îtommenceroit  à 
attire  q*ê  nous  ne  sommes  pas  nous  ?jpé mes 
chrétien*.  *\ 

De  petits  ^esprits  exagèrent  trop  PinjûâljjceJqtie 
l'on  firit'an;  Àfrica&as;  car',  si  elle étoit  t^e  qu'ils 
le  disent,  ne  seroit-il  pas  venu  dàçs  la  tête  des 
princes  d'Europe,  qui  font  entre  eux  tact  de 
conventions  "inutiles ,  d'en  faire  une  général^en 
faveur  de  la  Miséricorde  et  de  la  pitié? 

*\    ':.%ft      •  


\^    Î 


»     •■ 


:*  dteAPiTRE  vi. 

m 

véritable  origine  <hi  droit  d^l'escla^e. 

Il  estteqips  de  chercher  la  vraie  origine  du  droit 
de  l'esclavage.  Il  doit  être  fondé  sur  la  nature  des 
choses  :  voyons  s'il  y  a  dés  cas  où  il  en  dérive.  * 

Dans  tout  gouvernement  d^spotiqu^onra  une 
grande  facilité  à  se  vendre  ;  Vf  scla^j^ïpolitiqué 
y  anéantit  en  quelque  façon  la  liberté  civile. 

*9 


$j*  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

,M.  Penry  ■  dit  que  les  Moscovites  se  rendent 
très  aisément.  J'en  sais  bien  la  raison,  cest  que 
leur  liberté  ne  vaut  rien. 

■ 

A  Achim,  tout  le  monde  cherche  à  se  vendre. 
Quelques  uns  des  principaux  seigneurs  *  n'ont 
pas  moins  de  mille  esclaves,  qui  sont  des  princi- 
paux marchands,  qui  ont  aussi  beaucoup  d'es- 
claves sous  eux;  et  ceux-ci  beaucoup  d'autres  : 
on  en  hérite,  et  on  les  fait  trafiquer.  Dans  ces  étals 
les  hommes  libres,  trop  fbibles  contre 4e  gouver- 
nement ,  cherchent  à  devenir  les  esclaves  de  ceux 
qlii  tyrannisent  le  gouvernement. 

C'est  la  l'origine  juste  et  conforme  à  .la  raison 
de  ce  droit  d'esclavage  très  doux  que  Ton  -trouve 
dans,  quelque  pays ,  et  il  doit  être*  doujf,*  parce 
qu'il  est  fondé  sur  le  choix  libre  qp'un  homme, 
pour  son  utilité,  se  fait  d'un  maître;  ce  qui 
forme  une  convention  réciproque  entre  les  deux 
parties.  \\:- 

1  État  prtsent  de  la  Grand*  -  Ru  tsic ,  par  Jean  Parer»  Paris,  1717* 
in-ia.  • 

1  Xouvtau  Voyage  aàlour  du  monde ,  par  GaitttfÉM  Danrpiare , 
tom.  ni ,  Amsterdam  ,1711. 


•     K 
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CHAPITRE  VIL 

>  Autre  origine  du  droit  de  l'esclavage. 

Voici  une  autre  origine  du  droit  de  l'esclavage , 
et  même  de  cet  esclavage  cruel  que  Ton  voit  parmi 
les  hommes. 

Il  y  a  des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps  et 
affoiblit  si  fort  le  courage ,  que  les  homjiies  me 
sont  portés  à  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte 
du  châtiment  :  Fesclavage  y  choque  ddhe,  inapte 
la  raison  f  .et  le  maître  y  étant  aussi  lâche  k  Véggjpà 
de  son  prince  que  son  esclave  Test  à  son  égarât» 
l'esclavage  civil  y  est  encore  accompagné  'de  l'es- 
clavage politique.  ,   • 

Aristote  f  veut  prouver  qu'il  y  a  des  esclaves 
par  "nature;  et  ce  qu'il  dit  ne  le  prouve  guère."  Je 
crois  quft*yily  m  a  de  tek ,  ce  sont  ceux  dont  je 
viens  de  parlgf^      * 

Mais  v  cotame  tous  les  hommes  naisrait  égaux  -, 
il  faut  ^dire  que  l'esclavage  est  contre  la  nature, 
quoiquMJËtfs  certains  pays  il  soit  fondé  sur  une 
raison  naturelle;  et  il  faut  bien  distinguer* ces. 
pays  d'avec  cfeux  où  les  raisons  natùrellefi%iêmç& 
le  rejettent  #cpmjne  les  pëjfs  d'Europe  SRira  'été 
si  heureusement  aboli.  .*"'•.. 


1  Polit  f  liv.  i ,  chaj).  i. 
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Plu  turque  nous  dit,  dam  la  vie  de'Numa,  que 
du  temps  de  Saturne  il  n'y  avoit  ni  maître  ni  es- 
clave. Dans  nos  climats,  le  christianisme  a  ramené 

*  «  ■ 

cet  âge.  • 


i 


CHAPITRE  VIII. 

•      Inutilité  de  l'esclavage  parmi  bous. 

'H  finit;  donc  borner  là  servitude  naturelle  à  de 


las  travaux  que  la  société  y  &ûgfl,  on  peut 
tant  faire  avec  des  hommes  libres.  . 

Ce.jqui  ïne  fait  penser  ainsi,  c'estqufavant  que 
le  christianisme  eut  aboli  en  Europe  la  servitude 
civile ,  on  regardoit  les  travaux  des  mines  coflqme 
si  pénibles ,  qu'on  croy oit  qu'ils  ne  pouVbieat  être 
faits  que  par  des  esclaves  on  par  tes  &8fminels. 
Mais  on  sait  c^i  aujourd'hui  les  homiiÇwAii.y  sont 
employés  ^vivent  heureux.  On  à ,  par  oe  petits 
privilèges,  encouragé  cette  professioi^JDa,*  joiïit 
à  l'augmentation  du  travail  celle  du  gfiàç-  et  on 
est  parvenu  à  feur  faire  aimer  leur  condition  plus 
que  toute  autre  tju'ps'  eussent  pu  prendre. 

- 11  ny  ^  point  de  ttJrVaïl  si  pénibft  qu'on  ne 

1  Ou  peut  se  faix*  iustruircdgjçe  qui  se  passe  à  cet  égarai  dans  les 
mines'dti  Harti  dausïa  Bas&^èWf  ne ,  et  dans  celle*  de  Hongrie 
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puisse,  proportionner  à  la  forcé  de  celui  qui  Je  fait, 
pourvu  que  ce  soit  la  raison  et  non  pas  l'avarice 
qui  Je  règle.  On  peut  y  par  la  commodité  des  ma- 
chines que  l'art  invente  ou  applique ,  suppléer  au 
travail  forcé  qu'ailleurs  on  fait  faire  aux  esclaves: 
Les  mines  des  Turcs ,  dans  le  bapnat  de  Témeswarç 
étoient  plus  riches  que  celles  de  Hongrie;  et  çlltes 
ne  produisoient  pas  tant,  parce  qu'ils  n'imagi- 
noient  jaiftais  que  les  bras  de  leurs  esclaves. 

Je  ne  sén  si  c'est  l'esprit  cri  le  coent  %bi  nié 
dicte  cet  article-ci.  11  n'y  à  pcfctt-etrfe  pas  ite  <3thjtf  t 
sur  la  terte  où  Fon  |*e  pA^toagagèf  au  tritytfU  «^ 
hotame*  libre»,  ftute  que  les  lois  ém\ç&wà& 
foit&*  on  a  trouvé  des  hommes  paies6eite^pirt$ 
que  tes  honïmes  étoient  paresseux ,  oa  le*  &  ftm» 
dans  l'esclavage. 


» . 


CrtAHTRÈ  IX, 


r*  V 

Des  nations  cfa^t*  lesquelles  la  liberté  civile  est  généralement 

établir 

,On  entend  dire  tous  les  jours  qu'il  setqît  béti 
que  parmi  nous  il  y  eût  des  esclaves. 

Mais ,  pour  bien  juger  fle  ceci ,'  il  ne  feut*  pas 
examiner  s'ils  seraient  utiUD*la  petitepàrtfte  riche 
et  voluptuerfse  de  chaque  hafioh  :  sans  doute  qu'ils 
lui  seroient  utiles;  mai^gftÉant  tra  ^ittre  poîat 
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de  yuç,  je  ne  .crois  pas  qu'aucun  de  ceux,  qui  la 
composent  .  vôu|àt  tirer  au  Sort  pour  savoir  qui 
devrait  former  la  partie  de  la  paiion  qui  seroit 
libre ,  et  «celle  qui  seçoit  esclave.  Ceux  qui- parient 
le  plus  pour  l'esclavage  Sauraient,  le  plus  en  hor- 
9e  tu;,  et  les  homiftes  les  plus  misérables  en  au- 
latent  horreur  de  même.  Le  cri  pour  l'esclavage 
est-  donc  le  en  du  luxe  et  de  la  volupté ,  et  «on 
pas  celui  de  l'amour  de  la  félicité  publique.  Qui 
pçuttlftuter  que  chaque  hi^meej»  particulier  ne 
fut  tfès*  Montent  -  d'être  le,  maître  des  biens,  de 
Fhonn^r  et  delà  vie  des  autre*,  et  que  toutes  ses 
toajMMkQB  ne  se  réveillassent  d'ahord  à  cette  idée? 
Dans,  ces  ^cho#es  voulez-vous  savoir  &fe&  désist 
de  chacun  sont  légitimes ,  examinez  leaklésirs  de 
tous. 


CHAPITRE  X.'    >% 

Diverses  espèces  d'elblavage^J^ 

*         ■  *»  . 


t.     • 


Il  y  a  deux  sortes  de -servitude,  la  réelle  et  la 
personnelle.  La  réelle  çst  celle  qui  attache  l'es- 
clave au  fonds  de  terfe.  C'egt  ainsi  qu&oient  les 
enclaves  chez  ldPGermains,  au  rapport  de  Tacite x. 
Us  n'avçipnt^oint  d'Ace  dans  la  maispn  ;  ils  ren- 
daient à  leuf  maître  un? certaine  quantité  de  blé, 

« 

4 


•    • 
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de  bétail,  ou  d'étoffe  :  f objet  de  leur  esclavage 
n'alloit  pas  plus  )oiû.  Cette  "espèce  de  servitude  est 
encore  établie  ert  Hongrie,  en  Bohême,  et  dans 
plusieurs  endroits  de  la  Basse-Allemagne/ 

•Là  servitude  personnelle  regarde  le  ministère 
da  la -maison,  et  se  rapporte  £fcis  à  la  peréoiftfe 
dii  maître.  '  '  V      ■ 

L'abus  extrême  de*  l'esclavage  est  lorsqu'il  -  est 
en  même  tempj^  personnel  fct  fSel.  Telle  étoit  la1 
servitude  des  ilotes  coçp  les  LacédémooieSST;  ils 
étaient  soumis  âl^sfes  twftux hors  decla  mai- 
son ,  et  à  toutes  aorte*  d'insultes  dans  la*ttMrisân  : 
cette  ilotie  est  contre  la  natuje  dés*  chéses^fcès 
p^ttpta»  shfiple*  nVmt  qu'un  4ft^ayagd  réeï  *,  parce* 
que  leurs  femmes' et  leurs  enfants  font  les  travaux 
domestiques.  Les^euples  voluptueux  ont  uri  es- 
clavage personnel  /parce -que  le  luxe  deroaifthm.fr 
service  defc  esclaves  dani  la  iftaisoif .  Or  l'ûom  jMnty 
dans  les  m  rnynJMt rrftjéhn  flfririnni ç»  établi  chez 
les  peuples  voluptueux  f  et  celui  ipri  est  établi  chez 
les  peuples  simples. 

**'      ■ 

1  Vous  no^fcrariez  (dit  Tacite  sur  les  mftqprs  des  GenqainsJ  dis- 
tinguer le  maiq*  de  l'esclave  p>ar  les  d&Çces  de  la*  vie.  *        r . 


M." 
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CÎHÀPÏTRE  XI. 

Ce  que  les  lois  doivent  faire  par  rapport  à  l'esclavage. 

Mais  de  quelque  nature  que  soit  l'esclavage,  il 
faut  que  les  lois  civiles  cherchent  k  en  ôter  ,  d'un 

■ 

côté-,  les  abus ,  et  de  l'autre ,  les  dangers. 

.t 

CHAPtftofcXlf,' 

Abus  de  l'esclavage.  • 

Dus  les  étals-  mahométans  %  on  *it  non  seule- 
nfertt  maître  de  la  vie  et  des  biens  dfes*fémmes  es- 
ctaves,  itiais  encore  de  ce  qu'dnàp|tf&tf  but  vtttu 
ou  Igor  honneur.:  C est  t»  dès  bùBÊêHots  de  ces 
pays ,  que  la  plus  gfande  parti*  de  la  nation  n'y 
soit  Élite  que  pbur  servir  i  la"  yofùpté  de  l'autre. 
Cette  servitude  est  réçompetoséepar  la  patesse  dont 
on  fiait  jouir  de  pardfrescteves;  <g  qui  est  encore 
pour  l'état  un  nouveau  tn^helir. 

C'est  cette  paresse  qui  rend  les  sérttHs  d'Orient  * 
des  lieux  de  délices  pour  ceux  mêmfe  .contre  qui 
ils  sont  faits.  Des  gens  qui  qe  craignent  que  le  tra- 
vail peuvent  trouver  leur  bonheur  dans  ces'  lieux 
tranquilles.  Mais  on  voit  que  par  là  on  choque 
même  l'esprit  de  l'établissement  de  l'esclavage. 

1  Voyez  Chêtàki,  Voyage  de  Perte. 
•   a  Ibid.  unji.  n,  dans  sa  Description  du  marche"  d'Isagvw. 
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La  raison  veut  que  le  pôuroi^  du  maître  ne 
s'étende  point  au  delà  dp$  choses  qui  sont  de  son 
service  ;  il  faut  que  L'esclavage  soit  pour  l'utilité , 
et  non  pas  pour  la  volupté.  Les  lois  de  la  pudicité 
sont  du  droit-  naturel-,  et  dpi  vent  être  senties  par 
téfttës  les  nations  du  Monde. 

Qhe  si  la  loi  qui  éènaehre  la  pudicité  des  es- 
claves est  boàhe  danà.Ws  étetàjpù  le  pouvoir  saps 
hnirnfHi  gft  Jhi\^A^\nMfciij^}iîtfii]o  sera-t-elle  daite 

les  moàar^esfNfôijîS^  fe  sera-t-*Ue  d&nsles 
étafts  républicains  ! 

H  y  a  une  disposition  <fe  la  loi *  dep tamhftnls, 
qui;  paroît  bonpe  poQr  tous  les  gouvernements. 
«  Si  un  maîtte  débauche  la  femme  de  sob  esclave* 
a  ceux-ci  seront  tpua  deux  libres.  »  Tempérament 
admirable  pour  pgfvepir  et. arrêter1  sax^s  trop  de 
rigueur  l'incontiifteflcfe  des  m^krea. ,     » 

^  ne  vois  pas  que  lét  Rdfoain»  aient  eùji  oçt 
égard  uuq  bonijfc  f>olicJk  ils*SfccJièipent  )a  bride  à 
Fiiïcontinence  des  msrffres;  ils  privèrent  ptème  ed 
quelque  façoifcleùrs  esclaves  du  droij  des  mariage^ 
C'étpit  la  paVtie  de  la  najiop  la  plus  vile,  mais 
<jbelque  vile  au'elloAt ,  il  étbit  bon  quelle  eût  des 
moeurs^  et '4e  plus ,  eiî  lui  ôtànt  lès  mariages ,'  dri 
corfompoif  ceux  dès  citoyens.         '  ^ 

m' 

1  Liy.  r ,  tit.  xxxii,  $  5. 
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CHAPITRE  XIII.  > 

Danger  du  grand  nombre  dtacUves. 

Le  grand  nombre  d'esclaves  a  des  effets  difl&- 
rents  dans  les  divers  gouvernements*  Il  n'est  point 
à  charge  dans  le  gouvernement  despotique?  l'es- 
clavage politique  établi  dans  le  corpa.de  l'état  jait 
que  l'on  sent  peu  l'esclavage  civil;  GetyL*<f*g,nt>n 
appelle  hommes  libres  ne  le  sont  guère  plus  que 
ceqx.  qui  n'y  ont  pas  ce  titre  ;  et  ceux-ci ,  en  qua- 
lité d'eunuques ,  d'affranchis  ou  d'esclaves,  ayant 
en  main  presque  toutes  les  affaires,  &  condition 

d'un  homme  libre  et  celle  d'un  esclave  se  touchent 

■ *■  ■    «  *  . ■  ■  * 

de  fort  près.  Il  est  donc  presque  indifférent  que 
peu  ou  beaucoup  de  gens  y  vivant  dans  l'esclavage. 
Mais,  dans  les  états* modérés ,  il  est  très  impu- 
tant qu'il  n'y  ait  point  trop  d'esclaves.  La  lUj£|té 
politique  y  rend  précieuse  la  liberté  civile;  et  celui 
qui  est  privé  de  cette  déràièra  est  encore  privé 
de  l'autre.  Il  voit  une  société  heureuse  dont  il 
n'est  pas  même  partie  ;  it  tti^tte  la  sûreté  établie 
pour  les  autres  /•  et  non  pas  pRir  luf  ;  il  qpnt  que 
son  maître  a  une  ame  qui  peut  s'agrandir,  et  que  la 
sienne  est  contrainte  de  s'abaisser  saïis  cesse.  Rien 
ne  met  plus  près  de  la  condition  des  bêtes,  que 
de  voit  toujours  des  hommes  libres,  et  de  ne  l'être 
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pas.  Btf  telles  gens  sotat  dés  ennemis  naturels  de 

%  *  ■*■.■■■ 

1§  jpciété  }  et  leur  nombre  serait  dangereux. 

^tt  ae  faut  donc  pas  être  étonné  que  i  dans  fat 
g<H)ferne(nents  modérés ,  l'état  ait  été  si  troublé 
p^r  la  révolte  des  esclaves,  et  que  cela  soit  arrif  é 
aiiarognent *  dans  les  états'  despotiques. 


CHAPjTREXiy. 

Des  esclaves  armés. 

Il  est  moins  dangereux  dans  la  monarchie  d'ar- 

...  *  .  «■ 

mer  les  esclaves  qye  dans  les  république  L&,  un 

pegtiple  guerrier  i  un  corps  de  noblesse ,  'âontieh- 

drpnt  assez  ces  esclaves  armés.  Dans  la  république,' 

des  hommes  uniquement  citoyens  ne  pourront 

guère  contenir  des  gens  qui ,  ayant  les  armes  à  la 

main,  se  trouveront  égau*  aux  citoyens. 

Xes  Goths  qui  conquirent  l'Espagn&sé  répandi- 

rtftitrdans  le^ayé,  et  bientôt  se  trouvèrent  très 

foibles.Ils  firent  troisrèglèments  considérables  :ils 

abolirent  Fancierfhe  coutume  qui  Jeui*  défendoit 

de  s'allier  ^{tar  mariage  avep  lés  Romains  :  ils 

établirait  que  tous  les  affranchis  3  du  fisc  froient 

à  la  gtfèrre,  sous  peine  d'être  réduits  en  serti- 

• 

1  La  révolte  des  Mammelus  étoît  un  cas  particulier  :  cctoit  un 
corps  de  milice  qui  usurpa  l'empire.  *  * 

»  Loi  des  Vuigotlu,  liv.  m,  tit.r,  $  '•  ** 
3  Ibid. ,  liv.  v,  tit  vu ,  §  ao.  . K       *<   . 
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■•"  tude  j ;0§  ordonnèrent  que  chaque  Gotl}  mène- 
roit  à  la  guerre  et  armerait  la  dUèitte-*  parte 
(te  tes  esefetvtos.  Ce  nombre  étoit  pétf  considérable 
en  comparaison  de  ceux  qui  restaient  De  plus, 
ces  esclaves,  menés, à  la  guerre  par  leur  nuâtife, 
ne  faisoient  pas  un  corps  séparé;  ils  étoient  dans 
l'armée ,  et  restaient  pour  ainsi  dire  dans  la  fa- 
mille. 

CHAPITRE  XV. 

Quand  toute  la  nation  est  guerrière  r  les  eâckves 
.  '  armés  sont  encore  moins  à  craindre. 

Far  la  loi  des  Allemands,  un  çsclavç  qui  voloit  * 

une  chose  qui  avoit  été  déposée  étoit  soumis  à  la 

peine  qu'on  auroit  infligée ,  à  iM  homme  libre  : 

mais  s'il  l'enlevoit  3  par  violepce,;jB  n'étoit  frbtygé 

qu'à  la  restitution  de  la  chose  enfevée.  Chfcz  les 

Allemands,  les  actions  qui  avouent  pour  principe 

ft  • 

le  courage  et  la  force  n'étoiént  point  Cbdie  uses.  Os 

se  servoient  de  leurs  esclaves  datas  leurs  guerres. 
Dans  la  plupart  des  républiques  on  a  toujours  cher- 
ché à  abattre  le  courage  des  esclaves  :  le  peuple 

1  Zoi  dm  rïsigoths,  Ht.  ix,  fit.  i»  S  9* 
1  Loi  des  Allemands,  chip.  ▼,  $  3. 
3  /fût,  chtpt  y,  $  5,/wr  «îrfefcR. 
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allenral ,  sur  de  hiHnéqto,  songebit  k  augmengfc 
l'au^à^e  des  piens;  toujours  armé ,  il  iae  -Draigpoit 
rien  jfenx  ;  tfétoient  des  instrumenta  de  set 
gandajpes  pu  de  sa  gloire. 


CHAPITRE  XVI. 

■ 

Précautions  à  prendre 'dans  le  gouvernement  modéré. 

*■,.  ■      <    :  •  -  ■  • 

L'humanité  que  l'on,  aura  pour  M  esçïayçs 
pourra  prévenir  dans  ftfttf  modéré  lés  dangers 
que  l'on  pourrait  cfaindite  de  tap  tropv  grand 
nombre.  Les  hommes  s'accoutument  k  tout .  et 
à  la  servitude  même,  pourvu  tqup le  maître  JBfes; 
soit  pas  plus  dur  que  la  servitude.  Les'  Àth$5T 

9  '  ^^ 

niens  traitaient  leurs  esclaves  avec  une  grande 
douceur  :  on  ne  voit  point  qu'ils  aient  troublé 
l'état  à  Athène»,  comme  ils  ébranlèrent  celui  .de 
LacédémoQe.  *    . 

.  Qn  neWtoit  point  que  lès  premiers  Romains  aient 
eu  des  inqgfttjudes^  l'occasion  de  leurs  esclaves» 
Ce  fht  lorsqu'ils'  earaÉit  perdu  pour  eux  tbu£  les 
sentïritënts  de  lliunjwiité ,  que  l'on  vit*naitre  cep 
gtirenys  civijes  qu'on  a  oompgurées  aux  guerres 
Puniques1.    m      . 

Les  nations  simple.*,  et  qui  s'atttfcbent  eHes- 

1  «  La  Sicile,  dit  Flora* ,  plot  cruellement  dévastée  par  la  guerre 
•  Servile  que  par  la  guerre  Punique.  »  Liv.  m. 
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pgêmes  au  tpavjul»  ont  ordinairemen^pli^  jie  dou- 
(yur  pour  fou?  esclaves  que  celles  qui  y  ftn}:  re- 
noncé- Le&  premiers  Romains  .  vçraientj  travail- 
lent et  mangeoient  ayee  leurs  esclaves  :  iU^voient 
pour  eux  beaucoup  de  douceur  et  d'équité  :  la 
plus  grande  peine  qu'ils  leur  infligeassent  étoit  de 
les  faire  passer  devant  leurs  voisiné  avec  un  mor- 
ceau de  bois  fourchu  sur.  le  dos.  Les  mœurs  suffi- 
soiçqt  poyr  maintenir  la  fidélité  des  esclaves;  il 
t^&Jloit-pouit  déçois. 

Mois  ^ lôrsqtjê  l^sj^pmains  se  furent  agrandis, 
cpie  leurs  esclaves  ne  furent  plus  les  compagnons 
[Je  leur  travail,  mais  les  instruments  de  leur  luxe 
Wr.de  leur  orgueil,  comme  4  n!y  avpit  point  de 
mœurs ,  on  eut  besoin  de  lois.  Il  eh  fallut  même 
de 'terribles  pour  établir  la  sûreté  de  ces  maîtres 
cruels  qui  vivoient  au  milieu  de  leurs  esclaves 
comme  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

On  fit  le  sénatus-ronsulte7Sfflamqn«,et  d'autres 
lois  x  qui  établirent  que  lorsqu'un  iftatlrè  serait 
ti^é  ,  tous  les  esclaves  quittaient  soj|s  le  même 
toit,  du  dans  un  lieu  a&sep  près  de  la  r  maison 
pour  qu'on  pût  entendre  la  voix  d'un  bona&e ,  se- 
raient sans  distinction  condamnés  à  ]?  mort*  Cepx 
epri  dans  ce  cas  réfugioient  un  esclave. pour  le 
sauver  étaient  punis  comme  meurtriers  *.  Celui- 

m 

1  Voyet  tout  le  titre  de  sénat,  consult.  Sillon.  yàVL  tî. 

2  Leg.  Si  quis,  §  i  a  t  au  ff.  de  sénat,  consult.  Sillan. 
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là  même  à  qui  son  maître  aurait  ordonné  x  tle 
le  tuer,  et  qui  lui  aurait  obéi,  aurait  été  coupable , 
celui  qui  ne  l'auroit  point  empêché  de  se  tuer  lui- 
même  aurait  été  puni  *.  Si  un  maître  avoit  été 
tué  dans  un  voyage,  on  faisoit  mourir  3  ceux  qui 
étoient  restés  avec  lui ,  et  ceux  qui  s'étoient  enfuis. 
Toutes  ces  lois  avoient  lieu  contre  ceux  même 
dont  l'innocence  étoit  prouvée  ;  elles  avoient  pour 
objet  de  donner  aux  esclaves  pour  leur  maître  un 
respect  prodigieux.  Elles  n'étoient  pas  dépendantes 
du  gouvernement  civil ,  mais  d'un  vice  ou  d'une 
imperfection  du  gouvernement  civil.  Elles  ne  déri- 
voient  point  de  l'équité  des  lois  civiles,  puisqu'elles 
étoient  contraires  aux  principes  des  lois  'civiles, 
Elles  étoient  proprement  fondées  sur  le  principe 
de  la  guerre,  à  cela  près  que  c'étoit  dans  le  sein  de 
l'état  qu'étoient  les  ennemis.  Le  sénatus-consuHe 
Sillanien  dérivoit  du  droit  des  gens,  qui  veut  qu'une 
société,  même  imparfaite ,  se  conserve. 

C'est  un  malheur  du  gouvernement  lorsque  la 
magistrature  se  voit  contrainte  de  faire  ainsi  des 
lois  cruelles.  C'est  parce  au'on  a  rendu  l'obéis- 
sance difficile ,  xjue  l'on  est  obligé  d'aggraver  la 
peine  de  la  désobéissance  ou  de  soupçonner  la 

1  Quand  Antoine  commanda  i  Éros  de  le  tuer,  ce  n'étoit  point 
lui  commander  de  le  tuer,  mais  de  se  tuer  lui-même;  puisque,  s'il 
lui  eût  obéi ,  il  auroit  été  puni  comme  meurtrier  de  son  maître. 

*  Leg.  i ,  §  ** »  ff.  de  sénat,  consult.  Sillon. 

3  Leg.  i  §  3i ,  ff.  ïbid. ,  lib.  xxix,  tit.  ▼. 
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fidélité.Un  législateur  prudent  prévient  le  malheur 
de  devenir  un  législateur  terrible.  C'est  parce  que 
les  esclaves  ne  purent  avoir  chez  les  Romains  de 
confiance  dans  la  loi ,  que  la  loi  ne  put  avoir  de 
confiance  en  eux. 


CHAPITRE  XVII. 

Règlements  à  faire  entre  le  maître  et  les  esclaves. 

Le  magistrat  doit  veiller  à  ce  que  l'esclave  ait  sa 
nourriture  et  son  vêtement  :  cela  doit  être  réglé 
par  la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  attention  qu'ils  soient 
soignés  dans  leurs  maladies  et  dans  leur  vieillesse. 
Claude  *  ordonna  que  les  esclaves  qui  auraient  été 
abandonnés  par  leurs  maîtres,  étant  malades,  se- 
raient libres  s'ils  échappoient.  Cette  loi  assurait 
leur  liberté  :  il  aurait  encore  fallu  assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  (Tôter  la  vie  à 
son  esclave ,  c'est  un  droit  qu'il  doit  exercer  comme 
juge  et  non  pas  comme  maître  :  il  faut  que  la  loi 
ordonne  des  formalités  qui  oient  le  soupçon  d'une 
action  violente. 

Lorsqu'à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux  pères 
de  faire  mourir  leurs  enfants ,  les  magistrats  in- 
fligèrent *  la  peine  que  le  père  vouloit  prescrire. 

'  Xiphilin ,  in  Claudio, 

»  Fojex  la  loi  ni,  au  Gode»  dt  patria  potestate,  qui  est  de  l'em- 
pereur Alexandre. 
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Un  usage  pareil  entre  le  maître  et  les  esclaves  se- 
rait raisonnable  dans  les  pays  où  les  maîtres  ont 
droit  de  vie  et  de  mort. 

La  loi  de  Moïse  étoit  bien  rude.  «  Si  quelqu'un 
«  frappe  son  esclave  et  qu'il  meure  sous  sa  main , 
«  il  sera  puni;  mais  s'il  survit  un  jour  ou  deux,  il 
«  ne  le  sera  pas,  parce  que  c'est  son  argent.  »  Quel 
peuple  que  celui  où  il  falloit  que  la  loi  civile  se 
relâchât  de  la  loi  naturelle  ! 

Par  une  loi  des  Grecs z,  les  esclaves  trop  rude- 
ment traités  par  leurs  maîtres  pouvoient  deman- 
der d'être  vendus  à  un  autre.  Dans  les  derniers 
temps,  il  y  eut  à  Rome  une  pareille  loi  *.  Un  maître 
irrité  contre  son  esclave,  et  un  esclave  irrité  contre 
son  maître,  doivent  être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraite  l'esclave  d'un  autre , 
il  faut  que  celui-ci  puisse  aller  devant  le  juge.  Les 
lois  3  de  Platon  et  de  la  plupart  des  peuples  ôtent 
aux  esclaves  la  défense  naturelle  ;  il  faut  donc  leur 
donner  la  défense  civile. 

A  Lacédémone  les  esclaves  ne  pouvoient  avoir 
aucune  justice  contre  les  insultes  ni  contre  les  in- 
jures. L'excès  de  leur  malheur  étoit  tel  qu'ils  n'é- 
toient  pas  seulement  esclaves  d'un  citoyen ,  mais 
encore  du  public;  ils  appartenoient  à  tous  et  à  un 

1  Plutarqne,  de  la  Superstition. 

*  Voyez  la  Constitution  ttJntonin  Pie,  Institut.,  Liv.  1,  tit.  ni. 

3  Liv.  ix. 

3o. 


/|68  de  l'esprit  des  lois. 

seul.  A  Rome,  dans  le  tort  (ait  à  un  esclave,  on  ne 
considérait  que  *  l'intérêt  du  maître;  on  confon- 
dent sous  l'action  de  la  loi  Âquilienne  la  blessure 
faite  à  une  bête  et  celle  faite  à  un  esclave  ;  on  n'a- 
voit  attention  qu'à  la  diminution  de  leur  prix.  Â 
Athènes*,  on  punissoit  sévèrement,  quelquefois 
même  de  mort,  celui  qui  avoit  maltraité  l'esclave 
d'un  autre.  La  loi  d'Athènes ,  avec  raison,  ne  vou- 
loit  point  ajouter  la  perte  de  la  sûreté  à  celle  de  la 
liberté. 


»«^«  ^^«»*.^»  ^*^« 


CHAPITRE  XVIII. 

Des  affranchissements. 

On  sent  bien  que  quand  dans  le  gouvernement 
républicain  on  a  beaucoup  d'esclaves  il  fout  en  af- 
franchir beaucoup.  Le  mal  est  que  si  on  a  trop 
d'esclaves,  ihne  peuvent  être  contenus;  si  l'on  a 
trop  d'affranchis,  ils  ne  peuvent  pas  vivre,  et  ils 
deviennent  à  charge  à  la  république  ;  outre  que 
celle-ci  peut  être  également  en  danger  de  la  part 
d'un  trop  grand  nombre  d'affranchis ,  et  de  lapart 
d'un  trop  grand  nombre  d'esclaves.  Il  faut  donc 
que  les  lois  aientTœil  sur  ces  deux  inconvénients. 

1  Ce  fut  encore  souvent  l'esprit  des  lois  des  peuples  qui  sortirent 
de  la  Germanie»  comme  on  le  peut  voir  dans  leurs  codes. 

»  Démosthène,  Orat.  contra  Mcdiam,  pag.  6io9  édh.  de  Francfort 
de  Tan  1604. 
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Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes  qu'on 
fit  à  Rome  pour  et  contre  les  esclaves ,  tantôt  pour 
gêner,  tantôt  pour  faciliter  les  affranchissements, 
font  bien  voir  l'embarras  où  Ton  se  trouva  à  cet 
égard.  Il  y  eut  même  des  temps  où  l'on  n'osa  pas 
Élire  des  lois.  Lorsque  sous  Néron  s  on  demanda 
au  sénat  qu'il  fût  permis  aux  patrons  de  remettre 
en  servitude  les  affranchis  ingrats,  l'empereur 
écrivit  qu'il  folloit  juger  les  affaires  particulières, 
et  ne  rien  statuer  de  général. 

Je  ne  saurais  guère  dire  quels  sont  les  règle- 
ments qu'une  bonne  république  doit  faire  là  des- 
sus; cela  dépend  trop  des  circonstances.  Voici 
quelques  réflexions. 

Il  ne  fout  pas  foire  tout  à  coup ,  et  par  une  loi 
générale ,  un  nombre  considérable  d'affranchisse- 
ments. On  sait,  que  chez  les  Volsiniens*  les  affran- 
chis, devenus  maîtres  des  suffrages,  firent  une 
abominable  loi  qui  leur  donnoit  le  dfoit  de  cou- 
cher les  premiers  avec  les  filles  qui  se  marioient  à 
des  ingénus. 

Il  j  a  diverses  manières  d'introduire  insensi- 
blement de  nouveaux  citoyens  dans  la  république. 
Les  lois  .peuvent  favoriser  le  pécule ,  et  mettre  les 
esclaves  en  état  d'acheter  leur  liberté;  elles  peuvent 
donner  un  terme  à  la  servitude ,  comme  celjes  do 

1  Tacite,  Jnnales,  liv.  xiii. 

*  Supplément  de  Freinshemius,  décade  n ,  Ht.  y. 
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Moïse,  qui  avoient  borné  à  six  ans  celle  des  es- 
claves hébreux  Ml  est  aisé  d'affranchir  toutes  les 
années  un  certain  nombre  d'esclaves  parmi  ceux 
qui,  par  leur  âge,  leur  santé,  leur  industrie,  au- 
ront le  moyen  de  vivre.  On  peut  même  guérir  le 
mal  dans  sa  racine  :  comme  le  grand  nombre  d'es- 
claves est  lié  aux  divers  emplois  qu'on  leur  donne, 
transporter  aux  ingénus  une  partie  de  ces  em- 
plois, par  exemple ,  le  commerce  ou  la  navigation , 
c'est  diminuer  le  nombre  des  esclaves. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'affranchis,  il  faut  que 
les  lois  civiles  fixent  ce  qu'ils  doivent  à  leur  pa- 
tron ,  ou  que  le  contrat  d'affranchissement  fixe  ces 
devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus  favo- 
jfeée  dans  l'état  civil  que  dans  l'état  politique, 
fjjMp  que,  dans  le  'gouvernement'  même  popu- 
laire, la  pmimwice  ne  doit  point  tomber  entre  les 
mains  du  bis  peuple. 

A  Borna, .. eu  il  y  avoit  tant  d'affranchis,  les  lois 
politiques  furent  admirables  à  leur  égard.  On  leur 
donna  peu,  et  on  ne  les  exclut  presque  de  rien;  ils 
eurent  bien  quelque  part  à  la  législation,  mais  ils 
n'inflùoient  presque  point  dans  les  résolutions 
qu'on  pquvoit  prendre.  Ils  pouvoient  avoir  part 
aux  charges  et  au  sacerdoce  même  *  ;  mais  ce  pri- 

•  Exode,  chap.  xxi. 

*  Tacite ,  Annales,  Ut.  m. 
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vilége  étoit  en  quelque  façon  rendu  vain  par  les 
désavantages  qu'ils  avoient  dans  les  élections.  Us 
avertit  droit  d'entrer  dans  la  milice;  mais,  pour 
être  soldat,  il  falloit  un  certain  cens.  Rien  n'em- 
péchoit  les  affranchis x  de  s'unir  par  mariage  avec 
les  familles  ingénues;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  per- 
mis de  s'allier  avec  celles  des  sénateurs.  Enfin, 
leurs  enfants  étoient  ingénus,  quoiqu'ils  ne  le 
fussent  pas  eux-mêmes. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  afttipchis  et  des  eunuques.  .      ' 

Ainsi ,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs  il  est 
souvent  utile  que  la  condition  des  affranchis  soit 
peu  au  dessous  de  celle  des  ingénus,  et  que  l#s 
lois  travaillent  à  leur  ôter  le  dégoût  de  leur  condi- 
tion.  Mais  dans  le  gouvernement  dtan  seul ,  lors- 
que  le  luxe  et  le  pouvoir  arb^traii%.JlàgMttt,^on 
n'a  rien* à  faire  à  cet  égard.  Les  affranchis  se  trou- 
vent presque  toujours  au  dessus  des  hommes 
,  libres.  Ils  dominent  à  la  cour  du  prince  et  dans  les 
palais  des  grands  ;  et,  comme  ils  ont  étudié  les  fai- 
blesses de  leur  maître  et  non  pas  ses  vertus,  ils  le 
font  régner,  non  pas  par  ses  vertus,  puris  par  &es 

1  Harangue  d'Auguste ,  dons  Dion,  liv.  lti. 
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foiblesses  :  tels  étaient  à  Rome  les  affranchi*  du 

temps  des  empereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunuques, 
quelque  privilège  qu'on  leur  accorde,  on  ne  peut 
guère  les  regarde^  comme  les  affranchis;  car, 
comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille,  ils  sont 
par  leur  nature  attachés  à  une  famille  ;  et  ce  n'est 
que  par  une  espèce  de  fiction  qu'on  peut  les  con- 
sidérer comme  citoyens. 

Cependant  il  y  a  des  pays  où  on  leur  donne 
toutes  les  magistratures.  <  Au  Tonquin ,  dit 
«  Dampierre  f ,  tous  les  mandarins  civils  et  mili- 
«  taires  sont^unuques  \  »  Ils  n'ont  point  de  famille; 
et,  quoiqu'ils  soient  naturellement  avares,  le 
maître  ou  le  prince  profite  à  la  fin  de  leur  ava- 
rice même. 

Le  même  Dampierre s  nous  dit  que ,  dans  ce 
pays ,  les  eunuques  ne  peuvent  se  passer  de  femmes 
et  qu'ils  se  marient.  La  loi  qui  leur  permet  le  nm- 
riage  nej>eut  être  fondée  d'un  côté  que  sur  la  con- 
sidénal^t  que  Y  oh  y  a  pour  «de  pareilles  gens, 
et  de  l'autre  sur  le  mépris  qu'on  y  a  f>our  les 
femmes.. 

Ainsi  I'qn  confie  à  ces  gens-là  les  magistratures, 

1  Ton»,  m,  pag.  91. 

*  Cctoit  autrefois  de  même  à  la  Chine.  Les  deux  Arabes  tnahonië- 
taot  qui  y  voyagèrent  au  neuvième  siècle  disent  l'eunuque  quand  ils 
renient  parler  du  gouverneur  d'une  ville. 

s  Tom.  m,  pag.  <jf. 
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parce  qu'ils  n'ont  point  de  famille;  et  d'un  autre 
côté,  on  leur  permet  de  se  marier,  parce  qu'ils 
ont  les  magistratures. 

C'est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  veulent 
obstinément  suppléer  à  ceux  que  l'on  a  perdus, 
et  que  les  entreprises  du  désespoir  sont  une  es- 
pèce de  jouissance.  Ainsi ,  dans  Mil  ton ,  cet  esprit 
à  qui  il  ne  reste  que  des  désirs ,  pénétré  de  sa  dé- 
gradation, veut  faire  usage  de  son  impuissance 
même. 

On  voit  dans  l'histoire  de  la  Chine  un-  grand 
nombre  de  lois  pour  ôter  aux  eunuques  tous  les 
emplois  civils  et  militaires  ;  mais  ils  retiennent 
toujours  :  il  semble  que  les  eunuques,  en  Orient, 
soient  un  mal  nécessaire. 
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COMMENT  LES  LOIS  DE  L'ESCLAVAGE  DOMESTIQUE 
ONT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  servitude  domestique. 

Les  esclaves  sont  plutôt  .établis  pour  la  famille 
qu'ils  ne  le  sont  .dans  la  femille;  ainsi  je  distin- 
guerai leur  servitude  de  celle  où  sont  les  femmes 
dpns  quelques  pays,  et  que  j'appellerai  propre- 
ment la  servitude  domestique. 

CHAPITRE  II. 

Que  dans  les  pays  du  midi  il  y  a  dans  les  deux  sexes 

une  inégalité  naturelle. 


Les  femmes  sont  nubiles,  dans  les 
chauds,  à  huit,  neuf  et  dix  ans;  ainsi  l'enfance  et 
le  mariage  y  vont  presque  toujours  ensemble  '  : 
elles  sont  vieilles  à  vingt;  la  raison  ne  se  trouve 
donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand  la 

0 

1  Mahomet  épousa  Cadhisja  à  cinq  ans ,  coucha  arec  die  à  huit. 
Dans*  les  pays  chauds  d'Arabie  et  des  Indes ,  les  filles  y  sont  nubiles 
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beauté  demande  l'empire,  la  raison  le  fait  refuser; 
quand  la  raison  pourroit  l'obtenir,  la  beauté  n'est 
plus.  Les  femmes  doivent  être  dans  la  dépen- 
dance, car  la  raison  ne  peut  leur  procurer  dans 
leur  vieillesse  un  empire  que  la  beauté  ne  leur 
avoit  jpas  donné  dans  la  jeunesse  même.  Il  est  donc 
très  simple  qu'un  homme,  lorsque  la  religion  ne 
s'y  oppose  pas ,  quitte  sa  femme  pour  en  prendre 
une  autre,  et  que  la  polygamie  s'introduise. 

Dans  les  paya  tempérés ,  où  les  agréments  des 
femmes  se  conservent  mieux ,  où  elfes  sont  plus 
tard  nubiles,  et  où  elfes  ont  de»  enfanta  dans  un 
âge  plus  avancé,  la  vieillesse  de  leur  mari  suit 
en  quelque' fa^on-  la  :leaf  ;  et  comme  elles  y  ont 
plus  de  raisoïi  et  de  connoissànce  quand  elles  se 
marient,  ne  fut-ce  que  parce  qu'elles  ont  plus 
longrtettps  vécu ,  il  a  du  naturellement  s'intro- 
duire une  espèce  d'égalité  dans  les  deux  sexes,  et 
par  conséquent  la  l#i  d'une  seule  femme. 

Dans  les  pays  froids,  l'usage  presque  nécessaire 
des  boissons  fortes  établit  l'intempérance  parmi 
les  hommes.  Les  femmes,  qui  ont  à  cet  é$ard  une 
retenue  naturelle,  parce  qu'elles  *on{  toujours  a 
se  défendre,  ont  donc  encore  l'avantage  de  la 
raison  sur  eux. 

à  huit  ans,  et  accouchent  l'année  d'après.  Prideaux,  Vie  de  Mahomet. 
On  Yoit  det  femmes,  dans  les  royaumes  d'Alger,  enfanter  à  neuf, 
dix  et  onze  ans.  Latigier  de  Tassis ,  Histo;redu  rojraumed'Jtger,  p.  61. 
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La  nature,  qui  a  distingué  les  hommes  par  la 
force  et  par  la  raison,  n'a  mis  à  leur  pouvoir  de 
terme  que  celui  de  cette  force  et  de  cette  raison; 
elle  a  donné  aux  femmes  les  agréments ,  et  a  voulu 
que  leur  ascendant  finit  avec  ces  agréments;  mais 
dans  les  pays  chauds  ils  ne  se  trouvent  que  dans 
les  commencements,  et  jamais  dans  le  cours  de 
leur  vie. 

Ainsi  la  loi  qui  ne  permet  qu'une  femme  se 
rapporte  plus  au  physique  du  climat  de  l'Europe 
qu'au  physique  du  climat  de  l'Asie.  Cf  est  une  des 
raisons  qui  ont  fait  que  le  mahométisme  a  trouvé 
tant  de  facilité  à  s'établir  en  Asie,  et  tant  de  diffi- 
culté à  s'étendre  en  Europe  ;  que  le  christianisme 
sîest  maintenu  en  Europe ,  et  a  été  détruit  en  Ane  ; 
et  qu'enfin  les  mahométans  font  tant  de  progrès 
à  la  Chine,  et  les  chrétiens  si  peu.  Les  raisons  hu- 
maines sont  toujours  subordonnées  à  cette  cause 
suprême,  qui  fait  tout  ce  qu'elle  veut,  et  se  sert 
de  tout  <ce  qu'elle  veut. 

Quelques  raisons  particulières  à  Valentinien  x 
lui  fireift  permettre  la  polygamie  dans  J'empire; 
cette  loi  violente  pour  nos  climats  fut  ôtée'  par 
Théodose  y  Arcatfius  et  Honorius. 

1  Vcjtz  Joraaadèt,  de  ngma  H  fempor.  mcces.  et  les 


*r<0jpti1aloiTii9UiCode,  d*  Jmdms  m  cmÊttiu;  et  k  bot.  xmi, 
chap.  t. 
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CHAPITRE  III. 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beaucoup  de  leur 

entretien. 

Quoique  dans  les  pays  où  la  polygamie  est  une 
fois  établie  le  grand  nombre  des  femmes  dépende 
beaucoup  des  richesses  du  mari,  cependant  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  les  richesses  qui 
fassent  établir  dans  un  état  la  polygamie  :  la  pau- 
vreté peut  Élire  le  même  effet,  comme  je  le  dirai 
en  parlant  des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  l'occasion 
d'un  grand  luxe  chez  des  nations  puissantes.  Dans 
les  climats  chauds  on  a  moins  de  besoins x;  il  en 
coûte  moins  pour  entretenir  une  femme  et  des 
enfants  :  on  y  peut  donc  avoir  un  plus  grand 

nombre  de  femmes. 

• 

* A  Ceylan ,  on  homme  vît  pour  dix  sons  par  mois  :  on  n'y  mange 
que  dn  riz  et  du  poisson.  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  rétablis- 
sement de  la  Compagnie  des  Indes,  tom.  u ,  part.  u. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  polygamie;  ses  diverses  circonstances. 


Suivant  les  calculs  que  l'on  a  faits  en  divers  en- 
droits de  l'Europe,  il  y  naît  plus  de  garçons  que 
de  filles l  ;  au  contraire,  les  relations  de  l'Asie  *  et 
de  l'Afrique  3  nous  disent  qu'il  y  naît  beaucoup 
plus  de  filles  que  de  garçons.  La  loi  d'une  seule 
femme  en  Europe,  et  celle  qui  en  permet  plu* 
sieurs  en  Asie  et  en  Afrique,  ont  donc  un  certain 
rapport  an  climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l'Asie  il  naît  comme 
en  Europe  plus  de  garçons  que  de  filles.  Cest, 
disent  les  lamas  *,  la  raison  de  la  loi  qui  chez  eux 
permet  à  une  femme  d'avoir  plusieurs  maris  5. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pays 
où  la  disproportion  soit  assez  grande  pour  qu'elle 

■  M.  Àrbntnot  troure  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  garçons  ex- 
cède celui  des  filles  :  on  a  en  tort  d'en  conclure  que  ce  fert  la  mène 
chose  dans  tous  les  climats. 

*  Voyez  Kempfer,  qui  nous  rapporte  un  dénombrement  de  Méaco, 
où  l'on  trouye  189,079  mâles,  et  9a3,573  femelles. 

3  Voyez  le  Voyage  de  Guinée,  de  M.  Smith,  part.  11,  sur  le  pays 

4  Du  Halde,  Mémoires  de  la  Chine,  tom.  it,  pag.  46. 

s  Albuzéir-el-hassen ,  un  des  deux  mahométans  arabes  qui  allèrent 
aux  Indes  et  à  la  Chine  au  neurième  siècle,  prend  cet  usage  pour 
une  prostitution.  Cest  que  rien  ne  choquok  tant  les  idées  mahomé- 
tanea, 
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exige  qu'on  y  introduise  la  loi  de  plusieurs  femmes 
ou  la  loi  de  plusieurs  maris.  Cela  veut  dire  seule- 
ment que  la  pluralité  des  femmes,  ou  même  la 
pluralité  des  hommes,  s'éloigne  moins  de  la  na- 
ture dans  <le  certains  pays  que  dans  d'autres. 

J'avoue  que  si  ce  que  les  relations  nous  disent 
étoit  vrai  9  qu'à  Bantam x  il  y  a  dix  femmes  pouf 
un  homme ,  ce  serait  un  cas  bien  particulier  de 
la  polygamie. 

Dans  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages, 
mais  j'en  rends  les  raisons. 

CHAPITRE  V. 

Raison  d'une  loi  du  Malabar. 

Sur  la  côte  du  Malabar,  dans  la  caste  des  naîres*, 
les  hommes  ne  peuvent  avoir  qu'une  femme,  et 
une  femme  au  contraire  peut  avoir  plusieurs  maris. 
J*  crois  qu'on  peut  découvrir  l'origine  de  cette 
coutume.  Les  naîres  sont  la  caste  des  nobles ,  gui 
sont  les  soldats  de  toutes  ces  nations.  En  Europe 

1  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  l'étabVusement  dé  (a  Conyxignie 
des  Indes,  tom.  i. 

»  Voyage*  de  François  Ppurd,  chap.  xxvn.  Lettres  èSfiantes,  troi- 
sième et  dixième  recueil*  sot  le  Mallèama»  dam  larvto  du  Malabar., 
Gela  estregardé  comme  un  abus  de  la  profession  militaire  :  et;  comme 
dit  Pyrard ,  une  femme  de  la  caste  des  bramiuea  n'épouseroît  jamais 
plusieurs  maris. 


480  de  l'esprit  des  lois. 

on  empêche  les  soldats  de  se  marier;  dans  le  Ma- 
labar, où  le  climat  exige  davantage,  on  s'est  con- 
tenté de  leur  rendre  le  mariage  aussi  peu  embar- 
rassant qu'il  est  possible  :  on  a  donné  une  femme 
à  plusieurs  hommes,  ce  qui  diminue  d'autant  l'at- 
tachement pour  une  famille  et  les  soins  du  mé- 
nage,  et  laisse  à  ces  gens  l'esprit  militaire. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  polygamie  en  elle-même. 

À  regarder  la  polygamie  en  général,  indépen- 
damment des  circonstances  qui  peuvent  la  faire 
un  peu  tolérer,  elle  n'est  point  utile  au  genre  hu- 
main ni  à  aucun  des  deux  sexes ,  soit  à  celui  qui 
abuse ,  soit  à  celui  dont  on  abuse.  Elle  n'est  pas  non 
plus  utile  aux  enfants  ;  et  un  de  ses  grands  incon- 
vénients est  que  le  père  et  la  mène  ne  peuvent 
avoir  la  même  affection  pour  leurs  enfants  :  un 
père  ne  peut  pas  aimer  vingt  enfants  comme  une 
nvere  en  aime  deux.  C'est  bien  pis  quand  une 
femme  a  plusieurs  maris;  car  pour  lors  l'amour 
paternel  ne  tient  plus  qu'à  cette  opinion  qu'un 
père  peut  croire  s'il  veut,  ou  que  les  autres  peuvent 
croire ,  que  de  certains  enfants  lui  appartiennent 

On  dit  que  le  roi  de  Maroc  a  dans  son  sérail  des 
femmes  blanches,  des  femmes  noires,  des  femmes 
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jaunes.  Le  malheureux  !  à  peine  a-t-il  besoin  d'Une 
couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  pré- 
vient pas  toujours  les  désirs  z  pour  celle  d'un 
autre  ;  il  en  est  de  la  luxure  comme  de  l'avarice , 
elle  augmente  sa  soif  par  l'acquisition  des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien ,  plusieurs  philosophes 
gênés  par  le  christianisme  se  retirèrent  en  Perse 
auprès  de  Cosroès.  Ce  qui  les  frappa  le  plus,  dit 
Àgathias  * ,  ce  fut  que  la  polygamie  étoit  permise 
à  des  gens  qui  ne  s'abstenoient  pas  même  de 
l'adultère.  _. 

La  pluralité  des  femmes  (qui  le  diroit  !  )  mène 
à  cet  amour  que  la  nature  désavoue:  c'est  qu'une 
dissolution  en  entraîne  toujours  une  autre.  A  la 
révolution  qui  arriva  à  Constantinople ,  lorsqu'on 
déposa  le  sultan  Achmet,  les  relations  disoient 
que  le  jteuple  ayant  pillé  la  maison  du  chiaya,  on 
n'y  avoit  pas  trouvé  une  seule  femme.  On  dit  qu'à 
Alger3  on  est  parvenu  à  ce  point  qu'on  n'en  a  pas 
tbo&là  plupart  des  sérails. 

1  Cest  ce  qui  fait  que  Ton  cache  arec  tant  de  soin  les  femmes  en 
Orient. 

>  De  la  Vie  et  des  Act\on$  de  Justinien,  pag.  4o3. 
3  Laugier  de  Tassis,  MisUirc  dAlç'tr. 

•  s- 
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,  CHAPITRE  VII. 

■   i 

De  l'égalité  du  traitement  dans  le  cas  de  la  pluralité 

des  femmes. 

.  De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit  celle 
de  l'égalité  du  traitement.  Mahomet ,  qui  en  per- 
met quatre,  veut  que  fout  soit  égal  entre  elles, 
nourriture ,  habits,  devoir  conjugal.  Cette  loi  est 
3Ussi  établie- aux  Maldives1,  où  on  peut  épouser 
trois  femmes. 

*  ■ 

La  loi^  Moïse1  veut  même  que  si  quelqu'un 
a  marié  sop  fils  à  une  esclave,  et  qu'ensuite  il 
épouse  une. femme  libre,  il  ne  lui  ôte  rien  des  vê- 
tements ,  de  la  nourriture  et  des  devoirs.  On  pou- 
xqit  qonner  plus  à  la  nouvelle  épouse,  mais  il 
falloit  que  la  première  n'eût  pas  moins. 


CHAPITRE  VIII. 

De  la  séparation  des  femmes  d'avec  les  hommes? 

C'est  une  conséquence  de  la  polygamie,  que 
dans  les  nations  voluptueuses.^*  riches  on  alt^n 
tr^s  grand  nombre  de,  fem&^lbur  séparation 
d'avec  les  hommes  et  leur  clôtura  suivent  naturel- 

1  Voyages  de  François  Pjrrard,  chap.  xn. 
*  Exode,  chap.  xxi,  y.  io  et  il. 
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lement  de  ce  grand  nombre.  L'ordre  domestique 
le  demande  ainsi:  un  débiteur  insolvable  cherche 
a  se  mettre  à  couvert  des  poursuites  de  ses  créan- 
ciers. Il  y  a  de  tels  climats  où  le  physique  a  une 
telle  force  que  la  morale  n'y  peut  presque  rien. 
Laisses  un  homme  avec  une  femme  ;  les  tentations 
seront  des  chutes,  l'attaque  sûre,  la  résistance 
nulle.  Dans  ce»  pays,  au  lieu  des  préceptes ,  il  faut 
des  verroux. 

Un  livre  classique  de  la  Chine  regarde  comme 
un  prodige  de  vertu  de  se  trouver  seul  dans;  m 
appartement  reculé  avec  une  femme  sans  lui  Offre 
violence x. 

9 

t 


CHAPITRE  IX. 

Liaison  du  gouvernement  domestique  avec  le  politique/ 

Dans  une  république  la  condition  des  citoyens 
est  bornée,  égjfte,  douce,'  modérée;  tout  s)y 
ressent  de  la  liberté  publique.  L'empire  sur  lès 
femmes  n'y  pourrait  pas  être  si  bien  exercé;  et 
lorsque  le  climat  a  demandé  cet  eihpire,  le  gou- 
vernement  d'un'  *s0uï  a  été  le  pluà  conveapble. 

'  Trouver  à^'ecatt-un  trésor  àVrts.on  soit  le  maître,  ou  une  belle 
femme  seule  dans  un  appartement  reculé,  entendre  la  yoix  de  son 
ennemi  qui  va  périr  si  oh  ne  le  secourt  ;  admirable  pierre  de  touche. 
Traduction  d'un  ouvrage  chinois  sur  la  morale ,  dans  le  père  du 
Haltle,  loin,  m,  pag.  i5i. 
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Voilà  une  des  raisons  qui  ont  fait  que  le  gouverne- 
ment populaire  a  toujours  été;  difficile  à  établir 
enOrient 

Au  contraire  la  servitude  -des  femmes  est  très 
conforme  au  génie  du  gouvernement  despotique, 
qui  aime  à  abuser  de  tout.  Aussi  a-t-on  vu  dans 
tous  les  temps ,  en  Asie,  marcher  d'un  pas  égal 
la  servitude  domestique  et  le  gouvernement  des- 
potique. 

Dans  un  gouvernement  où  Ton  demande  sur- 
tout la  tranquillité,  et  où  la  subordination  ex- 
trême s'appelle  la  paix ,  il  faut  enfermer  les  femmes  ; 
leurs  intrigues  seroient  fatales  au  mari.  Un  gou- 
vernement qui  n'a  pas  le  temps  d'examiner  la  con- 
duite des  sujets  la  tient  pour  suspecte ,  par  cela 
seul  qu'elle  paroît  et  qu'elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d'esprit 
et  les  indiscrétions ,  les  goûts  et  le$  dëgqjits  de 
nos  femmes ,  leurs, passions  grandes  et  petites ,  se 
trouvassent  transportées  dans  jkT  gpuvernement 
d'Orient,  dans  l'activité  et  dans  cette  liberté  où 
elles  sont  parmi  nous ,  quel  est  le  père  de  famille 
qui  pourroit  être  un  moment  tranquille  ?  Partout 
des  «gens  suspects,  partout  aes.  ennemis;  PÉtat 
serait  ébranlé,  on  verroîreoùW  «jfô&bts  de  sang. 


i  ' 
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CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  morale  de  l'Orient. 

F 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes ,  plus 
la  famille  cesse  d'être  une,  plu* les  lois  doivent 
réunir  à  un  centre  ces  parties  détachées;  et  plus 
les  intérêts  sont  divers,  plus  il  est  bon  que  les  lois 
les  ramènent  à  un  intérêt. 

Gela  se  fait  surtout  par  la  clôture.  Les  femmes 
ne  doivent  pas  seulement  être  séparées  des  hommqp 
par  la  clôture  de  la  maison ,  mais,  elles  en  doivent 
encore  être  séparées  dans  cette  même  clôture, 
en  sorte  qu'elles  y  fassent  comme  une  famâïe  par- 
ticulière dans  la  famille.  De  là  dérive  pour  lés 
femmes  toute  la  pratique  de  la  morale,  la  pudeur,, 
la  chasteté,  la  retenue,  le  silence,  la  paix ,  la  dé- 
pendancë,  le  respect,  l'amour,  enfin  une  direc- 
tion générale  \îe  sentiments  à  la  chose  du  pionde 

la  meilleure  par  sa  nature,, qui  est  l'attachement 

■  • 

unique  à  sa  famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  à  remplir  tâjit 
de  devoirs  qui  leur  sont  propres ,  qu'on  ne  peut 
assez  les  séuarer  de  «W  ce  qui  pourrait  leur 
donner  d'OTtrèsidé^,  deibut  ce  qu'cfti  traite  d'a- 
musements, ©t  de.&tiFce  qu'on  appelle  des  af-. 
faires. 
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.  On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les  divers 
états  d'Orient ,  à  proportion  que  la  clôture  des 
fâinmes  y  est  plus  exacte.  Dans  les  grands  états , 
il  y  a  nécessairement  dçs  grands  seigneurs  ;  plus 
ik'ont  de  grands  moyens ,  plus  ils  sont  en  état  de 
tenir  les  femmes  dans  une  exacte  clôture,  et  de 
les  empêcher  de  Centrer  dans  la  société  :  c'est  pour 
cela  que  dans  les  empires  du  Turc,  de  Perse,  du 
Mogol ,  de  la  Chine  et  du  Japon ,  les  mœurs  des 
femmes  sont  admirables. 

J0n  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes , 
que  le  nombre  inûni  d'îles  et  la  situation  du  ter- 
rain ont  divisées  en  une  infinité  de  petits  états, 
que  le  grand  nombre  des  causes  que  je  n'ai  pas  le 
temps  de  rapporter  ici  rendent  despotiques. 

'Là  il  n'y  a  que  des  misérables  qui  pillent  et 
<hs  misérables  qui  sont  pillés.  Ceux  qu'on  ap- 
pelle des  grands  n'ont  que  de  très  petits  moyens^ 
ceux  qu'on  appelle  des  gens  ricb^e^.  n'ont,  guère 
que  leur  subsistance.  La  clôture  des  femmes  n'y 
peut  être  aussi  exacte,  Ton  n'y*f>eut  pas  prendre 
d'aussi  grandes  précautions  pour.  Jés  contenir; 
la  corruption  de  leurs  mœu,rs  y  est  inconce- 
vable. *  .''"■■ 

Cest  là  qu'on  voit  jiis^nquel  pjpfat  les  vices 
du  climat,  laissés  dans  née  gtande  liberté,  peuvent 
porter  le  désordre  :  cesrïi  que  là  nature  a  une 
force  et  la  pudeur  une  faiblesse  que  l'on  ne  peut 
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comprendre.  A  Pa tarie x  la  lubricité a  des  femmes 
est  si  grande  que  les  hommes  sont  contrainte  de 
se  Élire  de  certaines  garnitures  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  leurs  entreprises.  Selon  M.  Smith3,  le» 
choses  ne  vont  pas  mieux  dans  les  petits  royaumes 
de  Guinée  :  il  semble  que  dans  ces  pays-là  les  deux 
sexes  perdent  jusqu'à  leurs  propres  lois. 


CHAPITRE  XL 

De  la  servitude  domestique  indépendante  de  la  polygamie. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes 
qui  exige  leur  clôture  dans  de  certains  lieux 
d'Orient,  c'est  le  climat.  Ceux  qui  liront  les  hor- 
reurs ,  les  crimes ,  les  perfidies ,  les  noirceurs ,  les 
poisons ,  les  assassinats,  que  la  liberté  des  femmes 
fait  faire  à  Coa  et  dans  les  établissements  des 

1  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tom.  ff,  fprt  il,  pag.  196. 

*  Aux  Maldives .  les  pères  marient  leurs  filles  à  dix  et  onze  ans , 
parce  qu/fafest  un  grand  péché,  <fisem>ils,  de  leur  laisser  endurer 
nécessité  d'hommes.  Voyages  de  François  Pyrard,  chap.  xir.  ABan- 
tam ,  sitôt  qu'une  fiUe  à  Jreize  ou  quatorze  ans,  il  faut  la  marier, 
si  l'on  ne  veut;$fclte  mène  une  vie  débordée.  RecueX  des  .Voyages 
qui  ont  servi  à  rétablissement  dé  lx  Compagnie  des  Indes  9fmg.  348/ 

3  Voyage  de  Gainée,  seconde  partie^  pag-  '9*  <**  la  ttftdittion. 

•  Quand  les  §aasam9  dit-il,  rencontrent  un  honjàie,  elles  le'saisis- 
«  sent  et  le  menacent  de  le  dégosYcer  à  leur  mari,  s'il  les  méprise. 

•  Elles  se  glissent  clans  le*  Ht  (îfun  homme,  elles  le  réveillent,  et  s'il 
■  les  refuse,  elles  le  menacent  de  se  laisser  prendre  sur  le  fait.  > 
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Pprtugais  dans  les  Indes ,  où  la  religionue  permet 
qu'une  femme,  et  qui  les  compareront  à  l'inno- 
cence et  à  la.  pureté  des  mœup  des  femmes  de 
Turquie ,  de  Perse ,  du  Mogol ,  de  la  Chine  et  du 
Japon ,  verront  bien  qu'il  est  souvent  aussi  néces- 
saire de  les  séparer  des  hommes,  lorsqu'on  n'en  a 
qu'une,  que  quand  on  en  a  plusieurs. 

C'est  le  climat  qui  doit  décider  .de  ces  choses. 
Que  serviroit  d'enfermer  les  femmes  dans  nos  pays 
du  nord,  où  leurs  mœurs  sont  naturellement 
bonnes,  où  toutes  leurs  passions  sont  calmes,  peu 
actives,  peu  raffinées,  où  l'amour  a  sur  le  cœur 
un  empire  si  réglé,  que  la  moindre  police  suffit 
pour  les  conduire? 

Il  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats  qui  per- 
mettent qu'on  se  communique;  où  le  sexe  qui  a 
lé  plus  d'agréments  semble  parer  la  société;  et  où 
les  femmes,  se  réservant  aux  plaisirs  d'un  seul, 
servent  encore  à  l'amusement  de  tous.   . 

■  »»  ■■■■■■■■■  ■■  ■  ~~~*~"i~^ï^n**n  iTrtMi%^inviii*v>->fifi  \itrm  nifiton.  *;«-«_ 

CHAPITRÉ  XÏp. 

De  la  pudeur  natuielleT' 

Toutes  lçs  nations  33  sont,  également  accordées 
à  attacher  du  mépris  à  l'incoptinence  des  femmes  : 
c'est  que  la  nature  a  parlé  jb toutes le§ nations.  Elle 
a  établi  la  défense,  elle  a  établi  l'attaque;  et  ayant 
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mis  des  deux  côtés  des  désirs ,  elle  a  placé  dans  l'un 
la  témérité,  et  dans  l'autre  la  honte.  Elle  a  donné 
aux  individus,  pour  se  conserver,  de  longs  espaces 
de  temps;  et  ne  leur  a  donné,  pour  se  perpétuer, 
que  des  moments. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'incontinence  suive 
les  lois  de  la  nature  ;  elle  les  viole  au  contraire. 
C'est  la  modestie  et  la  retenue  qui  suivent  ces  lois. 

D'ailleurs  il  est  de  la  nature  des  êtres  intelligents 
de  sentir  leurs  imperfections  :  la  nature  a  donc  mis 
en  nous  la  pudeur,  c'est-à-dire  la  honte  de  nos  im- 
perfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  certains 
climats  viole  la  loi  naturelle  des  deux  sexes  et 
celle  des  êtres  intelligents,  c'est  au  législateur  à 
faire  des  lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat 
et  rétablissent  les  lois  primitives. 

CHAPITRE  XIII. 

I)e  la  jalousie. 

Il  faut  bien  distingueriez  les  peuples  la  ja- 
lousie de  passion  d'avec  la  jalousie  de  coutume^ 
de  mœurs,  de  lois.  L'une  estime  fièvre  ardente 
qui  dévore;  l'autre,  froide,  mais  q^cjiiefois 'ter- 
rible, peut  s'allier  avec  l'indifférence  et  le  mépris. 

L'une,  qui  est  un  abus  de  l'amour,  tire  sa  nais- 
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sance  de  l'amour  même;  l'autre  tient  uniquement 

aux  mœurs,  aux  manières  de  la  nation,  aux  lois 

du  pays,  à  la  morale,  et  quelquefois  même  à  la 

nftgion'. 

Elle  est  presque  toujours  l'effet  de  la  force  phy- 
sique du  climat,  et  elle  est  le  remède  de  cette  force 
physique. 

CHAPITRE  XIV. 

Du  gouvernement  de  la  maison  en  Orient 

On  change  si  souvent  de  femmes  en  Orient, 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  le  gouvernement  domes- 
tique. On  en  charge  donc  les  eunuques ,  on  leur 
remet  toutes  les  clefs ,  et  ils  ont  la  disposition  des 
affaires  de  la  maison.  «  En  Perse,  dit  M.  Chardin, 
«  on  donne  aux  femmes  leurs  habits,  comme  on 
«  feroit  à  des  enfants.  »  Ainsi  ce  soifl  qui  semble 
leur  convenir  si  bien,  ce  soin  qui  partout  ail- 
leurs est  le  premier  de  leurs  sdîfrs,  ne  les  regarde 

1  Kahomet  recommanda  à  ses  testateurs  de  garder  leurs  femmes  ; 
db certain  iman  dit  en  mourant  la  même  chose;  et  Confucins  n'a 
pas  moins  prêché  cette  docfrine» 
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CHAPITRE  XV. 

Du  divorce  et  de  la  répudiation. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  divorce  et  la  ré- 
pudiation ,  que  le  divorce  ae  fait  par  un  consen- 
tement mutuel  à  l'occasion  d'une  incompatibilité 
mutuelle;  au  lieu  que  la  répudiation  se  fait  par  la  # 
volonté  et  pour  l'avantage  d'une  des  deux  parties, 
indépendamment  de  la  volonté  et  de  l'avantage  de 
l'autre. 

Il  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes  de 
répudier ,  et  il  leur  est  toujours  si  fâcheux  de  le 
faire,  que  la  loi  est  dure  qui  donne  ce  droit  aux 
hommes  sans  le  donner  aux  femmes.  Un  mari  est  le 
maître  de  la  maison  ;  il  a  mille  moyens  de  tenir  ou 
de  remettre  ses  femmes  dans  le  devoir;  et  il  semble 
que  dans  ses  mains  la  répudiation  ne  soit  qu'vm 
nouvel  abus  de  sa  puissance.  Mais  une  femme  qui 
répudie  n'exerce  qu'un  triste  remède.  C'est  tou- 
jours un  grand  malheur  pour  elle  4'être  contrainte 
d'aller  chercher  un  second  mari,  lqrsquçlle  a 
perdu  la  plupart  de  ses  agréments  cheat  un  autre. 
C'est  un  des  avantages  des  charmes  de  la  jeunesse 
dans  les  femmes,  que,  dans  un  âge  avancé,  un 
mari  se  porte  à  la  bienveillance  par  le  souvenir 
de  ses  plaisirs. 

C'est  donc  une  règle  générale  que  dans  tous  les 
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pays  où  la  loi  accorde  aux  hommes  la  faculté  de 
répudier,  elle  doit  aussi  l'accorder  aux  femmes.  Il 
y  a  plus  :  dans  les  climats  où  les  femmes  vivent 
sous  un  esclavage  domestique,  il  semble  que  la 
loi  doive  permettre  aux  femmes  la  répudiation ,  et 
aux  maris  seulement  le  divorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  sérail,  le  mari 
ne  peut  répudier  pour  cause  d'incompatibilité  de 
moeurs;  c'est  la  faute  du  mari  si  les  moeurs  sont 
incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de  la 
femme  ne  sauroit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
femme  unique  *  :  lorsque  l'on  a  plusieurs  femmes, 
cette  raison  n'est  pour  le  mari  d'aucune  importance. 

La  loi  des  Maldives  *  permet  de  reprendre  une 
femme  qu'on  a  répudiée.  La  loi  du  Mexique3  dé- 
fendoit  de  se  réunir ,  sous  peine  de  la  vie.  La  loi 
du  Mexique  étoit  plus  sensée  que  celle  des  Mal- 
dives:.dans  le  temps  même  de  la  dissolution ,  elle 
songeoit  à  l'éternité  du  mariage;  au  Jiçu  que  la  loi 
dès  RJaldives  semble  se  jouer. éjplenj$pt  du  ma- 
riage et  4q.U  répudiation.      . 

La  loi  du  Mexique  n'accordoit  que  le  divorce. 
Cétoit  une  nouvelle  raison  pour  ne  point  per- 

1  Gel*  ne  signifie  pas  que  là  répudiation  pour  raison  de  stérilité 
soit  permise  dans  le  christianisme. 

* -Voyage  dfi  François  Pyrard.  On  la  reprend  plutôt  qu'une  autre» 
parce  que  »  dans  ce  cas ,  il  faut  moins  de  dépenses. 

i  Histoire  Je  sa  conquête ,  par  Solis ,  pag.  /j99« 
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mettre  à  des  gens  qui  s'étoient  volontairement  sé- 
parés de  se  réunir.  La  répudiation  semble  plutôt 
tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit  et  à  quelque  pas- 
sion de  l'âme  ;  le  divorce  semble  être  une  affaire 
de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité 
politique;  et,  quant  à  l'utilité  civile,  il  est  établi 
pour  le  mari  et  pour  la  femme,  et  n'est  pas  tou- 
jours favorable  aux  enfants. 

CMAlPITRE  XVI. 

De  la  répudiation  et  du  divorce  ches  les  Romains. 

Romulus  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme 
si  elle  altoit  commis  un  adultère ,  préparé  du  poi- 
son, ou  falsifié  les  clefs.  Il  ne  donna  point  aux 
femmes  le  droit  de  répudier  leur  mari.  Plutarque1 
appelle  cette  loi  une  loi  très  dure. 

Comme  la  loi  d'Athènes  *  donnoit  à  la  femme 
aussi  bien  qu'au  mari  la  faculté  de  répudier,  et 
que  l'on  voit  "que  les  femmes  obtinrent  ce  droit 
chez  les  premiers  Romains  nofiobstjlnt  la  loi -de 
Romulus,  il  est  clair  que  cette  irritation  fut  une 
de  celles  que  les  députés  de  Rome  rapportèrent 
d'Athènes,  et  qu'elle  fat  mise  dans  les  lois  dés 
Douze-Tables. 


1  Vie  de  Romulus. 

»  Cétoit  une  loi  de  Solon. 
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Cicéron "  dit  que  les  causes  de  répudiation  ve 
noient  de  la  loi  des  Douze-Tables.  On  ne  peut  donc 
pas  douter  que  cette  loi  n'eût  augmenté  le  nombre 
des  causes  de  répudiation  établies  par  Romulus. 

La  faculté  du  divorce  fut  encore  une  disposition 
ou  du  moins  une  conséquence  de  la  loi  des  Douze- 
Tables  :  car  dès  le  moment  que  la  femme  ou  le  mari 
a  voit  séparément  le  droit  de  répudier  *  à  plus  forte 
raison  pouvoient-ils  se  quitter  de  concert  et  par 
une  volonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandoit  point  qu'on  donnât  des 
causes  pour  le  divorce  \  C'est  que  par  la  nature 
de  la  chose  il  faut  des  causes  pour  la  répudiation , 
et  qu'il  n'en  faut  point  pour  le  divorce,  parce  que 
là  où  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvenfrrompre 
le  mariage  l'incompatibilité  mutuelle  est  la  plus 
farte  de  toutes. 

Denys  dUalicarnasse3,  Valère-  Maxime 4,  et 
Àulu-Gelles,  rapportent  un  Êiit  quiéeme  paroît 
pas  vnufemblable.  Ils  disent  que,  quoiqu'on  eût 
à  Rome  la  faillite  de  répudier  sa  fSmne,  on  eut 
tant  dé' respect  pour  les  auspices,  que  personne, 

'  Mimam  re*  suas  ftibî  battre  jouit,  ex  Duoderim-Tabulii  canssam 
aMidit.  Philip.  H.  ' 

*  Juatmîen  changea  cela.  NoteL  117,  chap.  x. 
}  Lit.  11. 

*  Lit.  ii,  chap.  iv. 
s  Liv.  iv,  chap.  m. 
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pendant  cinq  cent  vingts  ans1 ,  n'usa  de  ce  droit, 
jusqu'à  Carvilius  Ruga ,  qui  répudia  la  sienne  pour 
cause  de  stérilité.  Mais  il  suffit  de  connoître  la  na- 
ture de  l'esprit  humain  pour  sentir  quel  prodige 
ce  seroit  que ,  la  loi  donnant  à  tout  un  peuple  un 
droit  pareil ,  personne  n'en  usât.  Coriolan ,  partant 
pour  son  exil,  conseilla1  à  sa  femme  de  se  marier 
à  un  homme  plus  heureux  que  lui.  Nous  venons 
de  voir  que  la  loi  des  Douze-Tables  et  les  mœurs  des 
Romains  étendirent  beaucoup  la  loi  de  Romulus. 
Pourquoi  ces  extensions ,  si  on  n'avoit  jamais  fait 
usage  de  la  faculté  de  répudier?  De  plus,  si  les  ci- 
toyens eurent  un  tel  respect  pour  les  auspices  qu'ils 
ne  répudièrent  jamais ,  pourquoi  les  législateurs 
de  Rome  en  eurent-ils  moins?  Comment  la  loi  cor- 
rompit-elle sans  cesse  les  moeurs? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutarque,  on 
verra  disparaître  le  merveilleux  du  fait  en  ques- 
tion. La  loi  royale  3  permettent  au  mari  de  répudier 
dans  les  trois  cas  dont  nous  avons  parlé.  «  Elle 
a  vouloit,  dit  Plutarque  * ,  que  celui  qui  répudie- 
«  roit  dans  d'autres  cas  fût  obligé  de  donner  la 
«  moitié  de  ses  biens  à  sa  femme,  et  que  l'autre 

1  Selon  Denys  dUalicarnasse  et  Valère- Maxime;  et  5*3  félon 
Aulu-Gelle.  Aussi  ne  mettent-ils  pas  les  mêmes  consuls. 

*  Voyez  le  discours  de  Véturie,  dans  Denyï  dUalicarnasse, 
Hv.  "vni. 

3  Plutarque,  Vie  de  Romulus, 

*  lbid. 


4g6  de  l'esprit  des  lois. 

«  moitié  fût  consacrée  à  Céres.  »  On  pouvoit  donc 
répudier  dans  tous  les  cas,  en  se  soumettant  à  la 
peine.  Personne  ne  le  fit  avant  Carvilius  Ruga l , 
a  qui ,  comme  dit  encore  Plutarque  * ,  répudia  sa 
«  femme  pour  cause  de  stérilité,  deux  cent  trente 
«  ans  après  Romulus  »;  c'est-à-dire  qu'il  la  répudia 
soixante  et  onze  ans  avant  la  loi  des  Douze-Tables, 
qui  étendit  le  pouvoir  de  répudier  et  les  causes  de 
répudiation. 

Les  auteurs  que  j'ai  cités  disent  que  Carvilius 
Ruga  aimoit  sa  femme  ;  mais  qu'à  cause  de  sa  sté- 
rilité les  censeurs  lui  firent  faire  serment  qu'il  la 
répudierait,  afin  qu'il  pût  donner  des  enfants  à  la 
république  ;  et  que  cela  le  rendit  odieux  au  peuple. 
Il  faut  connoître  le  génie  du  peuple  romain  pour 
découvrir  la  vraie  cause  de  la  haine  qu'il  conçut 
pour  Carvilius.  Ce  n'est  point  parce  que  Carvilius 
répudia  sa  femme  qu'il  tomba  dans  la  disgrâce  du 
peuple,  c'est  une  chose  dont  le  peuple  ne  s'em- 
barrassoit  pas  ;  mais  Carvilius  a  voit  fait  un  serment 
aux  censeurs,  qu'attendu  la  stérilité  de  sa  femme, 
il  la  répudierait  pour  donner  des  enfants  à  la  ré- 
publique. Cétoit  un  joug  que  le  peuple  voyoit  que 
les  censeurs  alloient  mettre  sur  lui.  Je  ferai  voir 

1  Effectivement,  U  cause  de  stérilité  n*est  point  portée  par  la  loi 
de  Romulus.  H  y  a  apparence  qu'il  ne  fat  point  sujet  k  la  confisca- 
tion, puisqu'il  stÛYoit  l'ordre  des  censeurs. 

*  Dans  la  comparaison  de  Thésée  et  de  Romulus. 
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dans  la  suite1  de  cet  ouvrage  les  répugnances  qu'il 
eut  toujours  pour  des  règlements  pareils.  Mais 
d'où  peut  venir  une  telle  contradiction  entre  ces 
auteurs?  Le  voici  :  Plutarque  a  examiné  un  fait,  et 
les  autres  ont  raconté  une  merveille. 

■  An liv. xxiii,  chap.  ni. 
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